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PREFACE Le dossier d'une querelle
Nel Ariès nous donne aujourd'hui un ouvrage d'un grand prix : en sept chapitres pleins d'une pensée sûre d'elle-même, il a entrepris de définir les relations de l'économie politique et de la doctrine catholique. Il ne m'appartient pas de dire s'il a réussi, car si j'ai quelque compétence en ce qui concerne les problèmes économiques, pour ce qui est de la doctrine catholique, je suis un humble paroissien de Saint-Etienne-du Mont.
Je suis d'autant moins qualifié pour porter un jugement en cette matière que je suis plus intéressé par les savantes études d'Ariès: c'est en effet à propos des thèses de f Economie nouvelle et des attaques dont elles ont été l'objet que notre ami a écrit ce livre qui, désormais, fera autorité. Je me garderai bien de juger l'ouvrage, car c'est moimême qui ai été mis en jugement, et les thèses que j'ai soumises au public subissent, dans l'ouvrage d'Ariès un examen sérieux, que je n'étais pas sans redouter.
Si, dans ma jeunesse, j'ai beaucoup lu la Bible,
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dans la traduction de Le Maistre de Saci, je n'appartiens pas à cette catégorie d'hommes, que je crois rares d'ailleurs, qui ont commencé de lire saint Thomas à 1 âge de dix ans (peut-être sans profit) ; j'ai appris le catéchisme à l'âge de vingt-cinq ans, avant quoi j'avais été nourri de Nietzsche et d'autres penseurs barbares. Je crois que, depuis vingt ans, j'ai procédé à un sérieux inventaire de mon capital intellectuel, mais on comprendra que je sois très prudent et réservé, dans mes travaux, en ce qui touche la pensée religieuse.
J'essaie de me tenir dans ce domaine, très vaste au reste, où, guidé par la Raison et par la Foi, l'homme, cherchant à découvrir les lois naturelles, peut employer les méthodes de l'analyse scientifique, par des procédés propres à ces recherches, et où la foi n'est pas plus directement engagée que dans les autres sciences. Mais quand il s'agit de l'économie politique, où les domaines ne sont séparés parfois que par l'épaisseur d'un cheveu, un simple paroissien de Saint-Etienne-du-Mont se demande souvent si, par ignorance, il n'a pas dépassé les limites de l'expérience purement humaine.
Devant la violence des attaques dirigées contre les thèses de l'Economie noiire/le, \enues de catholiques dits sociaux, de libéraux et de démocrates chrétiens, c'est la question que je me posais. Les attaques me paraissaient bien faibles, et je leur opposai des arguments de bon sens que Ton retrouvera en appendices dans le livre d'Ariès. Mais quelques-uns de ces dévots mal inspirés (car leur propre orthodoxie est parfois suspecte) tentaient de nous réduire au silence avec les Encycliques. Cela n'est plus de mon domaine.
J'eusse été fort embarrassé si Nel Ariès n'avait pris la charge et la grande rosponsal)ililé d'exami-
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ih r le problonic sous son double aspect scienliliquo L'I religieux. De nos amis, il est un de ceux qui sont le mieux préparés à ces études. Chacun se rappelle l'ouvrage qu'il a donné, il y a quinze ans, sur A' Sl//(in et le Moiircmeitt (h''mo(r(iti(/iu\oX comment il analysa les erreurs sociales et religieuses du Sillon.
Ariès entreprit donc de traiter ce nouveau problème des relations de la science économique et de la religion, à propos de quoi nous étions attaqués, par les mêmes personnes et pour les mêmes raisons qu'à propos des relations entre la politique et la religion. Ariès a poursuivi ses études et ses recherches pendant près de deux ans, avec un souci d'exactitude, avec un scrupule dont on n'aura qu'une faible idée en lisant son ouvrage. Il a tout vérifié, tout pesé, et son travail terminé, ses conclusions arrêtées, il s'est efforcé de réunir toutes les garanties possibles. C'est seulement lorsque toutes ses sûretés ont été prises, après avoir fait plusieurs revisions de son texte, après avoir pris conseil auprès de personnes particulièrement autorisées, qu'il s'est décidé à donner son livre à son éditeur.
Nous voici donc en possession d'un ouvrage, qui est le fruit d'une longue pensée, et qui, dès sa naissance, paraît devoir faire autorité. 11 nous apporta des lumières nouvelles. Avec des raisons tirées de la morale et de la religion, il donne à ses propres travaux des justifications que nous n'étions pas en mesure de leur donner nous-même. Je tiens à dire à Nel Ariès ma profonde reconnaissance personnelle, autant pour la preuve d'amitié éclairée qu'il lui a plu de me donner que pour l'enseignement que j'ai reçu de lui. Et qu'il soit remercié d'avoir consacré deux années de sa vie. à l'étude
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à un problème qui est lun des plus graves de notre époque.
L'examen des thèses de l'Economie nouvelle^ du point de vue de la doctrine catholique, occupe une large place dans l'ouvrage d'Ariès, ainsi que lexamen des critiques qui ont été faites de nos doctrines. Mais le livre de notre ami dépasse singulièrement l'examen de nos thèses. Il pose la question d'une revision des idées et doctrines économiques qui ont été jusqu'ici acceptées par les catholiques. C'est un catholique qui récrit,avec force, et il donne ses raisons. C'est un gros problème pour tous les catholiques, car il s'agit de savoir comment le travail de revision sera fait. L'entreprendra-t-on du point de vue catholique, ou pourra-t-on le mener à bonne fin selon les méthodes de l'analyse scientilique ?
Or, après la première entreprise de revision que j'ai faite, dans l'Economie nouvelle^ la grande querelle que l'on m'a faite porte sur ceci : que cette revision a le tort grave d'être faite d'un point de vue strictement réaliste et de ne point s'appuyer sur la doctrine catholique. A ce reproche, nous répondons que nous faisons l'analyse des phénomènes économiques, à peu près comme nous ferions l'analyse de phénomènes chimiques.
Impossible, nous dit-on, la vie économique est étroitement liée à la vie morale ; la vie économique est un tissu d'actes libres où ne joue pas le déterminisme observé dans les phénomènes extra-humains.
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Lorsque nous proposons une organisation économique conforme aux conclusions de nos analyses, objections du même ordre : Vous construisez une mécanique, nous oppose-t-on, or la vie économique n'est pas une mécanique, puisqu'elle est pénétrée par la vie morale. A quoi nous répondons que nous cherchons à construire des cadres matériels où pourront entrer des hommes qui ne sont pas de la même foi, et qui assureront le fonctionnement de la partie mécanique de l'économie dans des conditions qui ne blesseront pas la morale chrétienne.
Les discussions ouvertes sur ces deux sujets ont été jusqu'ici extrêmement confuses : nous eûmes la surprise de voir les catholiques démocrates montrer une ignorance totale des distinctions à faire entre la vie économique et la vie sociale ; d^autres catholiques soutenir contre nous Texistence des classes économiques ; d'autres enfin défendre les dogmes de l'économie politique libérale avec une telle passion et un tel aveuglement qu'ils incorporaient la loi de l'offre et de la demande à la doctrine chrétienne, ce qui paraît bien la chose la plus imprudente. Certains niaient qu'il y eût des lois économiques que l'on pût découvrir par l'analyse scientifique ; d'autres nous interdisaient, au nom de la doctrine catholique, de reviser les « lois » de l'économie libérale. Ariès a réussi à mettre de la clarté dans cette confusion et à montrer qu'aucune des objections ne peut être retenue. Je voudrais aujourd'hui apporter quelques nouvelles observations.
Ce débat, qui ne fait que commencer, montre que, chez les catholiques français, une nouvelle éducation économique est absolument nécessaire, car il révèle que nos compatriotes ont subi, d'une manière générale, les erreurs du xix" siècle, et que, sur ce
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point particulier, ils sont peu arajés poui' lu travail de reconstruction que doit faire le xx', sous peine de voir la civilisation s'écrouler. Ce qui est vrai, au surplus, pour la plupart des non-catholiques.
Au XIX* siècle, les catholiques ont accepté, comme vérités scientifiquement établies et désormais intangibles, les dogmes de l'économie libérale, en particulier la conception subjective de la valeur, la loi de l'offre et de la demande, et leurs conséquences pratiques, la libre concurrence, et tout ce que l'on a appelé les libertés économiques.
Devant les enseignements moraux et religieux que ne cessait de prodiguer l'Eglise dans un temps où le libre jeu des prétendues lois économiques produisait des résultats qui n'avaient rien de chrétien, les catholiques français ont compris que l'économie dans laquelle ils vivaient n'était pas chrétienne; mais, ne pensant pas à reviser la science économique, ils ont entrepris de covrirjer, de l'extérieur, les effets de lois qu'ils regardaient comme des lois naturelles. Ils se sont alors divisés en deux grands groupes :
L'un, qui a été celui des catholiques « sociaux » et des démocrates chrétiens, a entrepris de corriger les effets de la liberté économique par les œuvres sociales ;
L'autre, qui a été celui des catholiques libéraux, a entrepris de discipliner la liberté économique par Faction morale et religieuse soit dans les mœurs, soit dans les lois.
Le résultat a été que les uns et les autres ont été impuissants, sauf dans les pays où une majorité catholique permettait aux catholiques do prendre le pouvoir politique et de soutenir à la fois les œuvres et l'action limitative des lois. Encore, dans ces pays, le jeu des libertés économiques vient-il
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détruire sans cesse l'œuvre politique et sociale des catholiques. En France, où le pouvoir politique n'appartient plus depuis longtemps aux catholiques, la déchristianisation s'est accentuée et nous avons une économie politique et sociale qui n'a plus rien de chrétien.
Devant ces échecs continus, les catholiques, au lieu de procéder à une revision de la science économique, se sont renforcés sur leurs positions morales. Une habitude d'esprit, vieille de plus d'un siècle aujourd'hui, fait que de très nombreux catholiques, ne concevant pas une revision de la science économique, ne peuvent imaginer que Ton étudie un problème quelconque de l'économie politique sans le secours de la morale. C'est de là que viennent tous les malentendus qui ont donné lieu aux attaques absolument inattendues dirigées contre l'Economie nouvelle.
Notre tâche, c'est donc de reviser la science économique. La science économique et les prétendues lois économiques blessant la vie chrétienne, quand elles ne sont pas corrigées moralement et socialement par les lois et les œuvres, notre réaction ne sera pas de nier science et lois, car nous ne ferions alors qu'accroître la confusion.
Le travail de revision peut-il se faire par les moyens de l'analyse scientifique? Oui, s'il y a des lois naturelles, ce qui n'est point contesté par les catholiques libéraux. Non, si la vie économique, tissu d'actes libres, peut être modifiée au gré de l'homme, selon ses vues morales et religieuses,
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selon les fins qu'il s'assigne, car, dans ce cas, la variation des phénomùnes économiques serait infinie. Il s'agit donc de savoir si l'économie politique peut être une science, et si l'on peut dégager, de l'ensemble des phénomènes économiques, des lois qui président à la production. L'examen révèle que des lois existent, qui ont un caractère universel, et que, presque à chaque phase delà vie économique, elles se présentent aux frontières de la vie morale de l'homme. C'est faute de faire cette observation que l'on fait tant de confusions entre la morale et l'économie. Analysons.
Nous voici nus sur la terre nue. Allons-nous entrer dans la création économique, qui a pour objet de nous permettre de subsister? Non, car nous découvrons aussitôt que, pour subsister, il nous faut accomplir un effort. (Loi naturelle : la création économique est le prix d'un effort de l'homme sur son semblable, sur les choses ou les bêtes.) Nous sommes alors libres de choisir entre l'effort et l'inaction, entre la vie et la mort; nous acceptons de vivre ; acte moral, religieux.
Ayant accepté l'effort de la vie, passerons-nous à la création économique? Non, car ici une nouvelle nécessité se présente : pour que je travaille, il faut que je sois assuré de posséder le résultat de mon travail. Si je suis certain de me voir dérober le produit de mon travail, soit par mon semblable, soit par les bêtes, je ne produirai pas. La sécurité m'est nécessaire. (Loi naturelle : la création économique n'a lieu que lorsque la sécurité du producteur est assurée ; elle est donc postérieure h la création politique.)
Les risques de destruction de notre travail ne disparaissent pas dans la sécurité politique : les éléments et les bêtes menacent le produit. (Loi na-
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turelle : toute création économique comporte un risque. Acte moral : acceptation du risque.)
Le travail exigeant la collaboration de plusieurs hommes, comment s'accomplira-t-il ? Parce que chacun cherche le moindre effort et le plus grand profit, il sera nécessaire qu'un seul commande pour coordonner les efforts de tous vers le but final. (Loi naturelle : la création économique collective ne s'accomplit que sous le commandement d'un chef.)
Le travail collectif étant engagé, quelles seront les relations du chef et des exécutants ? Elles seront commandées d'une part par les nécessités économiques, d'autre part par la morale.
L'homme recherchant partout et toujours le plus grand profit au prix de la moindre fatigue portera sa recherche vers la diminution de l'effort physique. Loi naturelle : loi du moindre effort, moteur des transformations économiques; loi de substitution de l'effort intellectuel à l'elfort physique.
Ces brèves analyses ne sont données ici qu'à titre d'indication. Elles suffisent pour faire apparaître que, dans l'étude de la création économique proprement dite, des nécessités rigoureuses s'imposent à l'homme dans tous les temps et dans tous les lieux. C'est là cet ensemble de phénomènes économiques qui obéissent à des règles ou à des lois inflexibles, qui relèvent de la science économique, laquelle enregistre au passage les actes moraux qui ne sont pas de sa compétence. L'homme est libre de produire peu ou beaucoup, d'accorder ses soins à la qualité de son travail, mais si peu qu'il produise, quelque qualité qu'il veuille donner à sa production, il est obligé de se soumettre à ces lois, qui valent d'un bout du monde à l'autre bout.
Que l'on applique lu même méthode d'investiga-
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tion à l'économie si complexe des sociétés modernes, et l'on découvrira des lois aussi rigoureuses qui régissent des phénomènes économiques qui ne sont plus commandés par les nécessités de la vie élémentaire. 11 y a des lois économiques^ mais la question est de savoir si ce sont celles qu'avait formulées l'économie politique, ce qui fait partie du travail de revision que nous avons à faire.
C'est lorsque l'on entre dans le domaine de la répartition, du partage de la production, que l'on doit être accompagné à chaque pas par la Morale et la Religion. Ici, nous sortons de l'Economique; nous entrons dans le monde social. Selon notre morale ou notre religion, la destination du produit de notre travail changera : ou nous consommerons tout ou nous économiserons ; ou nous prendrons la part du lion, ou nous partagerons équitablement avec nos collaborateurs, et même avec notre prochain qui n'a pas travaillé.
Ce n'est pas ce monde social que nous avons voulu explorer : c'est le monde de la création économique. Nous étions fondé à en explorer de très importantes fractions sans le secours de la morale, puisqu'il ne s'agissait que de découvrir des lois naturelles ou de vérifier l'existence des lois de l'économie politique. Mais il faut rappeler que ce travail n'a pas été entrepris sans une vue morale. Notre étude avait pour objet l'action, et l'action immédiate dans un pays en reconstruction.
L'étude faite, nous avons fait des propositions pour l'action. C'est ici que l'on nous reproche le plus vivement de n'avoir présenté qu'une mécanique économique, produisant automatiquement la justice. Nel Ariès nous en défend mieux que nous ne saurions le faire, et il montre la légitimité de notre méthode proposée à des Français qui appar-
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tiennent à toutes les confessions. J'ajoute que cette mécanique n'est pas présentée comme un substitut de la morale, mais comme le soutien de la morale. Tirée des analyses scientifiques faites précédemment, tenant compte de cette loi du moindre effort que l'on retrouve dans tous les phénomènes économiques, elle n'a d'autre objet que d'établir dans la vie économique le parallèle de ces institutions qui, dans la vie politique et sociale, canalisent les forces humaines.
Nous mettons des serrures à nos portes ; nous avons une mécanique administrative et policière pour encadrer notre vie politique et sociale. Nul ne pense que cette mécanique et ces serrures produisent les bonnes mœurs. Mais elles les soutiennent, et personne ne pensera que la morale suffirait à maintenir la cité en paix si les serrures et la mécanique administrative étaient abandonnées.
Or, depuis plus d'un siècle, dans la vie économique, nous avons été privés de toutes serrures, de toute administration, de toute police. Au nom de la science et de l'expérience, nous demandons que l'on reconstruise ces garanties matérielles, cette mécanique destinée à servir de soutien à la morale et à la justice. Nous pensons que, avec ce soutien, la vie économique ne sera plus en conflit avec la morale chrétienne comme elle l'a été pendant beaucoup plus d'un siècle. Nel Arics dit et prouve que nous ne nous trompons pas. Nous voici fortifiés dans nos raisons d'agir et de persévérer dans une œuvre qui a pris une forme nouvelle, mais où l'un des chefs de l'action catholique, le colonel de la Tour du Pin, nous a fait l'honneur de reconnaître une renaissance de la tradition qu'il avait' lui-même conservée et renouvelée.
Geor<]rcs Valois.
AVANT-PROPOS
Il ne sied guère à un auteur de se mettre en scène et de dire je au lieu de nous, surtout dans un ouvrage comme celui-ci, qui ne prétend pas à V originalité et ne vise quà dire des choses justes et vraies, dont les éléments ont été pris un peu partout.
Mais je dois bien parler au singulier, ne serait-ce que pour avertir le public des concours dont fai Joui, et pour remercier tous ceux qui ni ont éclairé de leurs avis et de leur critique. T aurais aimé en désigner ici au moins quelques uns ; je ni en abstiens, n osant nommer celui à qui je dois plus qu'à tout autre, Georges Valois excepté^ je veux dire le théologien aussi modeste et désintéressé que savant qui nia prodigué ses enseignements et ses conseils. Sur quelques points épineux où j'éprouvais des difficultés, il m'a fourni de véritables consultations théologiques dont on trouvera la substance, sous forme de notes reconnaissables à leur caractère tranché, notamment dans les chapitres II et IV. Mais en outre, dans le courant de ce livre, bien des passages que, pour marquer la part revenant à
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chacun, f aurais dû signaler d'une façon quelconque, sont de lui aussi ou inspirés de lui, sans rien qui les distingue, sinon leur valeur propre.
J'ai donc supprimé, partout où cela était possible, les signes, guillemets, renvois, indications de source qui, alourdissant un texte et coupant le raisonnement, compliquent la tâche du lecteur. Car il Jaut tenir compte du lecteur et de sa tendance au moindre effort. Je suis trop convaincu de ce qu il peut y avoir de bienfaisant dans le jeu des contraintes mutuelles pour n'avoir pas tenu compte de celle-là: elle m'a obligé à rechercher la clarté, même au pri.v de quelques sacrifices. On me dira que ce sont les autres que Je sacrifie ? Non, pas plus que moi, ils n'ont en vue de sejaire valoir et ils estimeront que je n'ai Jait tort à personne si je n'en ai pas fait à la vérité, que nous servons tous et qui seule importe.
Mais l'ai-je bien servie ? Suis-je resté dans la note juste? Ai- je su tirer parti de l'aide si précieuse sur le terrain doctrinal que j'ai reçue ? lïjy a des questions délicates où la vérité n'est séparée de son contraire que de l'épaisseur d'un cheveu, et une expression maladroite peut tout gâter. Loin de me croire à l'abri des méprises et des erreurs, je m'excuse d'avance s'il s'en trouve dans cet ouvrage et j'en revendique pour moi seul la responsabilité.
Nbl Ariès
Janvier 1923.
EXPOSÉ DES THÈSES PRINCIPALES DE V ÉCONOMIE NOUVELLE
{Chaque division correspond à un chapitre du présent ouvrage).
I. — LA SClEXCE ÉCONOMIQUE. — « L'Économique est la science des conditions et des moyens dans lesquels et par lesquels l'Homme, c'est-à-dire l'espèce humaine, recherche, capture, transforme, échange, répartit, accumule les fruits de la terre, les animaux, les choses inanimées utilisables pour la conservation de la vie individuelle et la conservation de l'espèce. »
Cette conservation n^est possible que par une série d'efforts intellectuels et musculaires qu'on appelle le travail. Donnés individuellement, ils manquent d'ampleur, se contrarient, s'annulent. Il leur faut une coordination, au moyen de groupements ayant chacun sa fonction propre et son autonomie relative, mais tous reliés en vue de la fin générale qui est ici la prospérité économique.
L'organisation économique pose à l'intelligence un problème qu'elle doit résoudre conformément
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aux données fournies par l'observation et l'expérience.
II. — LA LUTTE DES CLASSES. — Les classifications économiques et les classifications sociales ne sont pas superposables. A une classe sociale ne correspond pas un intérêt économique total qui lui soit propre, et s'il y a entre classes sociales des divergences d'intérêts sur certains points, il n'y a pas d'antagonisme radical.
Le conflit entre les classes sociales n'est pas d'ordre économique. Il est idéologique et revient à une lutte de partis entre gens opposés d'opinions bien plus que d'intérêts réels. Donc les formations économiques ne doivent pas se modeler sur les distinctions sociales. L'idée qui doit présider à leur groupement n'est pas l'idée de classe, c'est l'idée de production, la production étant l'acte économique par excellence.
m. — LA « LOI » DE L'OFFRE ET DE LA DEMANDE. — L'école orthodoxe fait résider la valeur des choses dans l'importance que nous attachons à leur possession. Du jeu de l'offre et de la demande on a tiré une « loi » qui ne mérite aucunement ce nom et résulte d'une interprétation incomplète ou parfois même au rebours de la réalité. Cette prétendue loi détourne l'homme de toute organisation, puisqu'elle fait dépendre la valeur, et par suite le juste prix, d'éléments subjectifs échappant aux prévisions et aux calculs.
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Si on y croit, il n'y a qu^à laisser aller les choses et chacun agir à sa guise. Mais en fait la valeur correspond à des réalités objectives, à la somme d'efforts humains que les choses ont coûté. Sachant cela, on peut arriver à la détermination des prix et envisager une organisation économique rationnelle.
IV. — LE SYNDICALISME ORGANISATEUR. — Cette organisation est possible par le syndicalisme étendu à toutes les opérations économiques susceptibles d'être traitées par accords collectifs. Les syndicats s'inspireront des intérêts professionnels communs, et, pour se grouper, de la solidarité commune à tous ceux qui vivent d'une même production. Ils se fédéreront sous le signe du Fer, du Pain, du Livre, du Bâtiment, etc.
Il y a interdépendance des groupes par rapport à l'intérêt général. Pour les coordonner de façon à concourir à cet intérêt général, il faudra tenir compte d'une tendance naturelle à l'homme ; la tendance au moindre effort.
L'homme tend à épargner sa peine le plus possible et à reporter sur les autres ses exigences. D'où des pressions que chacun exerce autour de soi. Ces pressions, qui se manifestent d'individu à' individu, se produisent aussi de groupe à groupe, quand les groupes sont homogènes. Sous un régime convenablement policé elles peuvent être canalisées dans le sens de l'intérêt général.
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L'étude des réalités économiques montre comment il faut orienter ces poussées :
Première constatalion:hes chefs de la Production et du Commerce sont les principaux agents du Progrès technique.
Deuxième constatation : Le régime de la libre concurrence offre aux chefs de la Production et du Commerce la possibilité de réussir dans leurs affaires, soit aux dépens des ouvriers par la compression des salaires, soit aux dépens du consommateur par la fabrication de la camelote en trompe l'œil, soit aux dépens de la nation par les faveurs obtenues par l'État.
Conclusion . La loi du moindre effort les poussant dans ces directions, il s'agit de boucher toutes les issues correspondantes. S'ils se heurtent du côté salariés, du côté consommateurs, du côté Etat à des forces organisées, poussées elles-mêmes par la loi du moindre effort à exiger des chefs de la Production et du Commerce une solution qui ne soit préjudiciable ni aux salariés, ni aux consommateurs, ni à la nation, il ne reste plus qu'une voie ouverte aux producteurs : celle du progrès technique.
Ce régime s'organise sous nos yeux : « C'est le régime syndical étendu à toute la production, aux transports et à toutes les formes du commerce. Les syndicats de commerçants, en contact avec les consommateurs et subissant leur pression, font pression sur les syndicats de producteurs pour obtenir des prix moins élevés ; les syndicats de la technique et
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de la main-d'œuvre font pression sur les syndicats de producteurs pour obtenir une rémunération plus élevée. Pressés de part et d'autre, les producteurs n'ont qu'une voie pour échapper à la pression qu'ils subissent, c'est celle du progrès technique qui les conduit à l'augmentation du rendement et aux prix moins élevéSi A leur tour ils font pression sur la technique et la main-d'œuvre pour obtenir un meilleur rendement professionnel, et sur les syndicats de commerçants pour obtenir des débouchés nouveaux et plus étendus.
A l'intérieur du syndicat, par suite des mêmes tendances, contrainte des membres les uns sur les autres, en vue de faire respecter la discipline, les règles collectives et les accords syndicaux. Le résultat général doit être, automatiquement, l'élévation de la valeur professionnelle dans les groupes de la main-d'œuvre et de la technique, l'accroissement et le perfectionnement des entreprises, le développement de l'activité commerciale. La raison en est simple : les institutions sont combinées de telle manière que les groupes économiques cherchant tous le moindre effort se contraignent mutuellement au plus grand efTort. C'est le régime auquel nous tendons confusément sous la pression de la dure nécessité où nous sommes. »
V. — LA PROPRIÉTÉ. — L'intérêt de la création économique réclame pour les créateurs la propriété de bénéfices tenant au meilleur rendement du tra-
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vail, lequel est dû à leurs efforts, La propriété apparaît comme l'indispensable support de la fonction du chef économique ; elle est à l'origine comme à la fin du mouvement de création. En elle se concrétisent les résultats de l'effort, par elle ils sont économisés, accumulés. Ainsi se constituent des réserves. Celles-ci permettent, le moment venu, de nouvelles entreprises dont les propriétaires, les plus intéressés et par suite les plus attentifs à une bonne gestion, ne sont pas seuls à profiter.
VI. — POLITIQUE ET ÉCONOMIE. — Un pouvoir fort et tourné vers l'intérêt national est indispensable pour la constitution et le fonctionnement de ce régime économique, lequel est forcément autoritaire, sous peine de manquer le but visé.
LA CRITIQUE CATHOLIQUE ET L'ENCYCLIQUE RERUM NOVARUM
Georges Valois a exposé ses théories économiques dans r Economie nom^elle, parue en 1919 et couronnée par l'Académie Française, puis, en collaboration avec Georges Coquelle, dans Intelligence et Production. Ces deux ouvrages, accueillis avec faveur par un public beaucoup plus étendu que n'en trouve généralement ce genre de sujets, se sont heurtés à des contradictions inattendues.
Faire la critique du libéralisme économique, celle du socialisme, tenter de rétablir des notions rationnelles de la valeur, du travail, des conditions de la production, intituler le premier chapitre « Au commencement est le Verbe » et le dernier « Ad Majorem Dei Gloriam », tout cela
semblait plutôt de nature à attirer la sympathie des catholiques. Pourtant, si beaucoup d'entre eux et non des moindres ont manifesté leur approbation, d'autres, parmi ceux qui s'adonnent aux études sociales, ont marqué peu de goût pour les thèses de l'auteur et pour l'auteur lui-même. Certains en ont parlé en termes fort aigres, et parfois sur un ton témoignant d'une véritable exaspération. Tandis que tel organe catholique saluait dans Intelligence et Production « un beau livre, riche d'idées et de documents ' », tels autres représentaient Georges Valois en homme très suspect, absolument détaché de la religion, si ce n'est même en ennemi subtil, poursuivant systématiquement sur le plan économique, comme certains font sur le plan politique, la déchristianisation de la Société. Il faut être bien expert dans l'art de sonder les reins et les cœurs pour trouver dans des ouvrages consacrés à des considérations économiques, de quoi déceler de pareilles intentions et porter un jugement aussi catégorique. Gomment ne pas faire un retour sur le passé et s'abstenir de rappeler qu'il y a quinze ans, à propos de V Homme qui vient, Georges Valois fut déjà en vue à des attaques identiques. L'Economie nouvelle a pour conclusion une parole évangélique. Dans le même esprit, ce premier
1. — Âevue des sciences philosophiques et Ihéologiques de Louvain, octobre 1921.
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ouvrage, commencé dans l'incroyance, mais aboutissant à un acte de foi, finissait par « Crux Ave Spes Unica ». Pure manœuvre, affirmèrent certains adversaires. Entr'autres preuves des perfides desseins de l'auteur, ils signalaient la vignette ornant la couverture : une croix en apparence, mais où un regard attentif discernait un poignard, le manche en haut, portant pour comble d'astuce sur sa lame la devise trompeuse In hoc signo vùices. Le symbole était clair, l'intention percée à jour : à la faveur d'une équivoque, le traître complotait de poignarder la religion... 11 y avait de quoi frémir, — à moins de reconnaître, dans la terrifiante croix-poignard, la reproduction pure et simple de l'insigne oublié des zouaves pontificaux.
Le souvenir d'une méprise aussi ridicule n'a pas su retenir la critique dans les bornes raisonnables. On a vu M. l'abbé Lugan, jadis dressé contre VHomme qui vient, devenir l'Homme (jui revient, toujours aussi affirmatif, pour signaler d'horribles affinités entre cette esquisse ancienne et les études économiques d'aujourd'iiui '. Un autre ecclésiastique, M. l'abbé
1. — Revue Catholique sociale et juridique de Louvain, avril-mai 1921, Voir aussi les lettres ou articles de M. l'Abbé Lugan dans l'Effort, organe de l'Association catholique de la jeunesse belge, n"' du 13 mai et du 3 juin 1922. Dans ces deux publications, M. l'abbé Lugan se donne et est considéré comme exprimant le verdict des catholiques sociaux en France.
Daulny, malheureusement décédé au moment où finissaient de paraître dans la Revue La Foi catholique des articles contre Y Economie nouvelle S en a incriminé plus âprement encore, s'il est possible, les théories et les intentions, appuyé par M. le Chanoine B. Gaudeau, directeur de la Foi catholique *. Or, de ces trois ecclésiastiques, le premier est démocrate, le second fut plutôt à classer comme Ubéral et le troisième passe pour réactionnaire. On comprend donc que d'autres aient adopté leur opinion sans plus ample informé, impressionnés par la concordance de ces trois témoignages. De leur côté, des laïques connus comme spécialistes des questions sociales, ont donné des appréciations identiques au fond, quoique sous une forme plus courtoise. De sorte que des théologiens arguant de cette qualité, et des « catholiques sociaux » se prononçant comme tels dans leurs organes respectifs, sont tombés d'accord pour repousser les idées directrices de l'Economie nouvelle.
Certes, c'est le droit et même le devoir d'un organe catholiqpie de signaler Terreur religieuse
1. — II nous est pénible d'avoir A nous occuper d'un auteur qui ne peut plus répondre ; mais ses articles restent : ils ont été trop utilisés contre l'Economie nouvelle et Georges Valois pour qu'il soit possible de les passer sous silence.
2. — Les articles de M. l'Abbé Daulny, auteur de plusieurs brochures contre le socialisme, et de M. le Chanoine B. Gaudeau,ont paru dans la For Ca</ioii(/ue,n"d'août-scptembrel920, octobre-novembre 1920, février-avril 1921, décembre 1921.
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pariout où clic se rencontre. A tout prendre, mieux vaut peut-être se tromper par excès de sévérité que par excès d'indulgence. La doctrine catholique est un bien trop précieux pour que l'intégrité n'en soit pas surveillée avec un soin jaloux, et l'ouvrage de Georges Valois, quoique non consacré à des questions religieuses, embrasse des problèmes trop étendus pour ne pas se rattacher à celles-ci de quelque façon et se prétendre en dehors des objections inspirées par le dogme et la foi. Qu'on lui en fasse donc ! Il n'y a pas de meilleur service à rendre à un catholique que de lui montrer ses erreurs religieuses, s'il en a commis : une loyale discussion mettra les choses au point et fera ressortir la vérité pour la plus grande satisfaction de tous ceux qui, de part et d'autre, la cherchent.
On peut se tromper sans le savoir ni cesser d'être de bonne foi. Pourquoi donc, parmi les censeurs de Georges Valois, plusieurs se sontils tant pressés de nier la sienne? Pourquoi incriminer ses intentions? Qu'il expose ses \'ues sans faire intervenir la religion, c'est l'effet d'une incrédulité foncière. Qu'il aborde, au contraire, des considérations morales, c'est pis encore : hypocrisie, manœuvre. L'animosité se dévoile si déréglée, qu'on se demande tout d'abord comment elle a pu atteindre d'emblée ce diapason, avant toute discussion et toute polémique. De
quel état d'esprit a-t-elle pu naître, voilà une première question qui se pose.
Dans le chaos où se trouvent actuellement les sociétés, il est difficile de ne pas voir une preuve que, depuis longtemps, notre civilisation s'écarte des voies normales de la nature et de la raison, que l'ordre établi est un désordre masqué, un faux ordre aussi peu conforme aux convenances morales qu'aux nécessités matérielles. Organi. sation politique, organisation sociale, organisation économique, tout paraît sujet à révision, puisque l'ensemble de la machine gémit et craque.
Nombre de catholiques en conviennent volontiers. Mais combien, cette constatation une fois faite, tout en déclarant que cela ne peut pas durer, s'alarment à la moindre atteinte à ce qui est, même reconnu par eux défectueux et vicié ! La crainte, fort légitime en soi, d'aggraver l'ébranlement qu'ils signalent et de précipiter la rupture d'équilibre qu'ils redoutent, domine en eux: toute autre considération dès qu'un changement réel tend à se produire. On peut être très ferme dans ses convictions tant qu'on reste dans la théorie, et très vacillant en face des réalités quand elles approchent. De même, il peut arriver qu'on soit comme théologien très opposé au libéralisme, mais comme homme, qu'on tremble à l'idée que les accommodements habituels vont
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cesser d'èlrc pratiqués. Par crainte de ce qui arriverait alors, on s'applique à les justifier, et le malheur c'est que la voix du théologien risque d'être étouffée par le cri de l'homme en émoi. Tant de personnes sont portées à repousser toute entreprise nouvelle, par la faute d'une imagination qui leur en représente facilement les risques, mais reste impuissante à en figurer les avantages 1 Nous croyons que par là s'explique en partie l'opposition à l'Economie nouvelle. L'œuvre d'organisation économique manquée par le xix' siècle, « stupide » en cela comme en d'autres choses, Georges Valois veut l'entreprendre méthodiquement. Cela suffit pour qu'il soit traité en révolutionnaire.
Et, après tout, il tend bien à révolutionner quelque chose. Car, que se propose-t-il?
Le socialisme dans son principe a été une juste réaction contre l'individualisme des Immortels Principes. Saint-Simon s'étant avisé que le culte de la Liberté était entrain de dissoudre toute hiérarchie et par suite toute œuvre de coordination, mit au premier plan, à la place de l'idée de Liberté, l'idée d'Organisation : excellente entrée en matière pour ramener à ses véritables termes le problème économique. Mais il n'y a pas d'organisation possible en régime individualiste et quand ce régime règne autant par ses dogmes dans les esprits que par ses institutions dans la société, l'idée même d'organi-
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sation se corrompt et ne devient qu'un mot. On sait que l'entreprise tourna court. L'idéologie de J.-J. Rousseau conservant son empire sur les esprits, le dogme Liberté-Egalité domina les projets de réforme, tous les efforts de réalisation en furent viciés, les uns restant affectés du signe Liberté, les autres du signe Egalité. 11 s'agit donc de reprendre l'étude ou mal entreprise ou faussée par les doctrinaires de ce que l'on appelle le Socialisme. Mais, tandis que les critiques de ce socialisme, d'ailleurs si peu social puisqu'il vise à l'égalité économique alors que toute société est essentiellement diversité et gradation, n'ont trouvé pour la plupart rien de mieux à lui opposer que les principes de l'économie dite classique, c'est-à-dire du libéralisme tout court, Georges Valois rejette aussi résolument que le système marxiste, forme doctrinale actuelle du socialisme, le système issu de l'économie classique. Cela avait déjà été fait, mais jamais d'une façon aussi radicale.
Il trace le plan d'un régime économique, ni libéral ni égalitaire, nouveau en ce sens qu'il est autoritaire après une éclipse générale de l'autorité depuis plus de cent ans. Les habitudes contractées dans l'atmosphère où nous a plongés le régime issu de la Déclaration des Droits de l'Homme, ne pouvaient qu'en être bouleversées : on ne se ligure pas le nombre de disciples qu'a laissés Le Chapelier ! Il est aisé de constater
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que c'est bien un libéralisme latent, mais ancré, qui a dressé tel critique, littéralement mis hors (les gonds par le syndicalisme de Georges Valois, en avocat enllammé du « laisser faire, laisser passer », dont l'Economie nouvelle offre le contrepied.
Mais le cas se présente moins clairement en ce qui concerne le groupe des « catholiques sociaux ». Ceux-là paraissent aussi peu enclins au libéralisme économique qu'au conservatisme d'une façon générale. En bloc, ils passent pour avancés, sont pour la plupart démocrates et ont été souvent accusés, comme Valois Test maintenant, de donner dans le socialisme. Continuateurs d'une école qui eut pour fondateur et principal représentant le Marquis de la Tour du Pin, que Valois aime à citer comme un maître, ils ont édifié leur corps de doctrine sur les enseignements sociaux de Léon XIII, Encyclique Reriim JVovarum et autres. Leur jugement est donc de grande conséquence, étant appuyé sur de tels monuments.
Pendant longtemps, l'Economie nouvelle sembla d'abord ne pas exister pour ces messieurs. Quand ils en parlèrent enfin, ce fut de telle façon qu'on a pu lire, imprimé dans une publication catholique étrangère : « En France, Georges Valois a été combattu par tous les catholiques*
1. — Revae Catholique sociale et juridique de Louvain, avrilmai 1921.
sociaux ». Tous, non, sans doute. Leur maître, l'initiateur, le Marquis de la Tour du Pin, au lieu de combattre Georges Valois, lui a au contraire plus d'une fois témoigné son entière approbation. Mais c'est un ancêtre qu'on honore et qu'on vénère plus qu'on ne le suit, surtout plus qu'on ne le comprend ; les chefs actuels se sont prononcés autrement. Tout en renconnaissant leur accord avec Valois sur un certain nombre de points, sur d'autres ils ont tenu à se séparer de lui, à marquer les distances et à spécifier que l'esprit qui les anime n'est pas du tout celui qui l'inspire. Le fait qu'il ait pris soin de traiter son sujet sans alléguer la morale ni la religion, qu'il n'ait pas cité l'Encyclique Rerum Novarum, ni même prononcé le nom de Léon XIII, est devenu pour eux l'indice d'un désaccord foncier.
L'Encyclique Rerum Novarum est-elle en opposition avec V Economie nouvelle ? Ceux qui s'en réclament à cette occasion sont-ils fondés à le faire ? Le problème est à examiner.
Quand parut l'Encyclique (1891), on était sous le régime incontesté du laissez fairey laissez passer, auquel la loi de 1884 sur les syndicats faisait une brèche encore peu sensible et que ne tempérait dans le public aucune notion bien nette des devoirs sociaux. Des catholiques s'en inquiétaient, ceux de l'Ecole des Cercles ouvriers.
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fondés après la guerre de 1870. Mais, après plus de vingt ans d'efforts, pouvait-on dire qu'ils eussent une doctrine ? Malgré un fonds d'idées et surtout de bonnes volontés communes, animés de tendances diverses, ils n'avaient pu donner à leurs travaux un cachet d'unité. L'ensemble de leurs écrits, avec des lacunes et des divergences troublantes, offrait, en vue d'un « ordre social chrétien », des matériaux précieux, mais épars. Signe caractéristique, pas d'économistes parmi eux. On traitait là de la propriété, de la famille, de la liberté du travail, du salaire, on agitait au milieu de discussions orageuses les questions d'organisation corporative mises à l'ordre du jour par le marquis de la Tour du Pin à son retour de Vienne (1882) où, pendant qu'il était attaché d'ambassade, il avait élargi son expérience des hommes et des choses. Mais la science économique, l'économie politique proprement dite, n'y occupait les esprits que par ricochet. Les économistes catholiques étant, comme la plupart de leurs confrères, de l'école orthodoxe, se tenaient en dehors de ce mouvement d'idées qu'ils goûtaient peu. De sorte que l'Ecole des Cercles, en désaccord et souvent en discussion avec les économistes libéraux, ne tendait pourtant pas à renouveler la science économique. Surtout elle ne sapait pas mieux qu'eux les thèses économiques du socialisme, celles que Karl Marx assigne comme base à sa théorie.
Vint l'Encyclique. Elle fut composée en raison des doctrines à réduire. Il y en av^ait deux : d'abord le socialisme, force grandissante dans le monde, prêcheur de guerre sociale et négateur de la propriété privée ; ensuite, un certain individualisme à forme libérale qui maintenait les sociétés dans l'émiettementet se scandalisait du droit d" association reconnu à l'ouvrier. Le christianisme enseigne l'amour, non la guerre ; d'autre part, la propriété est de droit naturel, et l'association aussi. Léon XIII s'attacha à le montrer, ce qui n'alla pas sans causer une grande surprise quant au droit d'association. Disons le mot : cela fit scandale auprès des gens « bien pensants ».
Il faut dire que la loi sur les syndicats ouvriers (due principalement aux efforts de l'Ecole des Cercles et de leur éloquent représentant à la Chambre, le Comte A. de Mun), avait donné de mauvais résultats. Mal vue d'abord par les socialistes, elle avait été promptement utilisée par eux et complètement détournée de son but corporatif. Dans les sphères gouvernementales, où on n'envisageait dans les syndicats qu'une force à capler pour des fins électorales, on avait agi en conséquence. Sans tarder, on s'était appliqué, par des moyens de police plus ou moins occultes, à tenir les syndiqués en tenant les meneurs, sans grand souci des troubles sociaux dont on paierait les avantages politiques
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poursuivis. Sans connaître encore ces manœuvres S le public s'apercevait du moins que constituer un syndicat revenait généralement à embrigader des contingents pour la Révolution. D'où la violente réprobation des éléments d'ordre et, parmi eux, de catholiques en vue, soulevés contre le principe de l'association professionnelle ouvrière avec autant d'ardeur que d'autres contre le capital, la propriété et la classe bourgeoise.
Proclamer un droit au moment où son exercice donne lieu à de tels mécomptes est le fait d'un esprit hardi. Léon XIII fit mieux que dte reconnaître un principe et d'accepter l'association professionnelle ouvrière. 11 la recommanda, la réclama, montrant avec une sûreté et une précision qui, après trente ans, font de l'Encyclique une œuvre toujours jeune et en avance sur l'état des esprits, ce que devait être une organisation corporative, quels avantages sociaux et môme économiques on en pouvait retirer. Quant à ce qui est science économique, il ne s'en occupa point, selon l'habituelle réserve de l'Eglise qui s'applique à laisser à la penâée
1. — 11 ne les connaît guère mieux maintenant. C'est Georges Sorel (Réflexions sur la violence) qui semble le premier avoir saisi la tactique gouvernementale et signalé les manœuvres de Waldeck-Rousscau dès son premier ministère. Depuis, le procès de Malvy en Haute-Cour a jeté des lueurs dans les profondeurs obscures de la politique intérieure, mais personne encore, depuis que la censure n'existe plus et qu'on peut parler, n'a étudié les dépositions à ce point de vue.
humaine loule la liberlé possible et, tant que son magistère n'est pas en cause, évite d'intervenir et de contredire. C'est aux économistes à réfuter en tant que telles des thèses économiques. En ces matières, l'Eglise n'a pas à opposer doctrine à doctrine, elle n'en a pas en propre. A peu près comme en politique, elle a seulement une ligne de conduite : s'accommoder de tout régime qui respecte sa liberté et maintenir la notion chrétienne des droits et devoirs. Le reste n'est pas de son ressort. Seulement se trouvant en face d'une situation nouvelle : la division de la société en classes, chose constante, mais avec un caractère d'antagonisme aigu et croissant, phénomène que le socialisme prétendait expliquer et justifier par des théories économiques, le Souverain Pontife était amené à chercher quel oubli des vérités morales correspondait à un état si alarmant et à rappeler ces vérités tout d'abord.
Pour analyser la situation etindiquer la voie à suivre, l'Encyclique envisagea donc les sociétés comme elle les trouvait, avec leurs institutions — ou leur manque d'institutions — économiques ou autres. Elle décrit les faits et roule sur les classes, ainsi que sur le fâcheux contraste qu'elles offrent. Elle montre dans l'une les prolétaires, les ouvriers, les salariés, de situation précaire et plongés pour la plupart dans une « misère imméritée » ; dans l'autre, les riches, les pa-
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trons, les puissants confondus dans une même assimilation, et représentant le capital en face du travail, suivant l'opposition consacrée :
« La violence des révolutions politiques a divisé le corps social en deux classes et a creusé entre elles un immense abîme. D'une part, la toute-puissance dans l'opulence : une faction qui, maîtresse absolue de l'industrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer en elle toutes les sources : faction d'ailleurs qui tient en sa main plus d'un ressort de l'administration'publique. De l'autre, la faiblesse dans l'indigence : une multilude, l'âme ulcérée, toujours prèle au désordre ».
Les deux classes ainsi présentées, l'Encyclique proteste qu'elles ne sont pas ennemies nées. Elle les déclare au contraire « destinées par la nature à s'unir harmonieusement et à se tenir mutuellement dans un parfait équilibre », car « elles ont un impérieux besoin l'une de l'autre ». Où le socialisme voit un antagonisme économique foncier et fonde une théorie, elle envisage seulement un contraste de fait, avec ses conséquences démoralisantes sur le cœur humain : d'un côté, la puissance qui permet le mépris et l'oppression; de l'autre, le dénuement qui pousse à l'envie et à la haine. D'économie, Léon XIII n'en signale pas d'autre que « l'économie des droits et des devoirs », la seule dont il veuille connaître, où il soit docteur
souverain, « réconomie des vérités religieuses, de nlture à rapprocher et réconcilier les riches et les pauvres en rappelant aux deux classes leurs devoirs mutuels ». Et, comme de juste, il indique, « pour dirimer ce conflit et couper le mal dans sa racine », les institutions chrétiennes qui « possèdent une vertu admirable et multiple ». Les motifs techniques, pour ainsi dire, du conflit, il ne cherche pas plus à Ifes établir en économiste que ne chercha plus tard Benoît XV à les établir en historien dans un conflit d'une autre sorte. Il se contente de dire qu'ils doivent disparaître, que la société est faite pour la concorde et l'harmonie dans la diversité des fonctions, et qu'avec de la bonne volonté jointe à une juste appréciation de ce qui est dû à chacun, les difficultés, qui peuvent être réelles, ne doivent pas être insurmontables. Car il importe avant tout de faire pénétrer dans la vie sociale le sens des devoirs que chacun est tenu d'exercer et des droits qu'il faut respecter. Remarquons que ce sentiment, en imprégnant tous les actes de la vie, pourra amener des modifications graduelles à un état d'abord défectueux ; c'est là iin effet indirect, mais certain, du christianisme sur les institutions. Ainsi peu â peu a disparu l'esclavage. En certains cas l'Eglise ne peut guère suivre d'autre voie. Elle n'aurait sans doute aucun autre moyen de mener à bien certaines réformes, car les néces-
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sites sociales, los droits acquis, un équilibre dalnsçereux à rompre, peuvent s'opposer à ce qu'on y procède d'un coup et par voie d'autorité : raison de plus pour ne pas les exiger, ce qui justifie l'Eglise d'en attendre l'exécution des mœurs qu'elle aura déterminées, le temps aidant.
Procédant de la sorte, Léon XIII s'évertuait à ramener au respect du droit naturel et à la pratique des vertus chrétiennes les hommes séparés par une conception systématique, conception qui n'est pas discutée, et encore une fois n'avait pas à l'être par lui du point de vue économique. Mais elle n'était pas pour cela hors de toute discussion.
Au contraire, en disant que les deux classes ne sont pas « ennemies-nées », Léon XIII conviait à chercher la solution d'un état d'antagonisme économique que Karl Marx prétendait fatal. Dieu n'a pas créé la société des hommes en leur faisant mutuellement de l'amour une obligation morale et de la guerre, même simplement économique, une obligation matérielle. La nature des choses et la volonté de leur auteur ne peuvent être en opposition. Cependant de toutes parts on raisonnait, on agissait comme si on croyait à un antagonisme économique fatal. On n'avait alors de choix qu'entre deux alternatives : ou bien résoudre le conflit par l'abolition de la propriété privée, tout le monde étant
désormais sur le même pied d'égalité économique, ou bien l'empêcher par l'émiettement des masses ouvrières (ou autres) maintenues à l'état amorphe et impuissant. Remarquons que les deux solutions peuvent sembler présentables par l'adjonction de bons sentiments.
Mais il y a des vérités au-dessus des sentiments. Léon XIII, en rappelant les socialistes au respect de la propriété privée et les tenant du libéralisme à celui du droit d'association, éliminait à jamais les deux fausses solutions proposées, même parées de toutes les grâces de la vertu. Il fallait nécessairement, ces deux solutions écartées, en trouver une autre : une dijflculté cV ordre économique réclame une solution d'ordre économique. Léon XIII ne pouvait en proposer que de l'ordre moral, ce qu'il fit avec une ampleur et une précision ne laissant rien dans le vague ni dans l'ombre. Cependant un problème économique restait pendant.
S'en occupa-t-on? Il semble qu'on n'y ait guère songé.
L'Encyclique avait été un triomphe pour l'Ecole des Cercles catholiques, du moins pour sa partie la plus saine, dont quelques idées essentielles, confirmées et mises au point, se voyaient rattachées à la morale sociale catholique en un exposé doctrinal d'une force incomparable. La légitimité, l'utilité de l'association, les services qu'est appelée à rendre l'organisa-
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tion corporative et qu'elle seule peut assurer, étaient en particulier mis en vive lumière. On était désormais fixé sur la doctrine même de l'Eglise. Un magnifique palier s'offrait pour de nouveaux progrès. Mais qu'arriva-t-il ?
L'enthousiasme suscité par un exposé si noble et qui paraissait si nouveau dans l'état d'individualisme où l'on était tombé, prit, chez certains, une allure singulièrement exclusive. L'Encyclique portait un titre, de conditione opiftcuin, qui lui fixait un sens et le délimitait. On n'y prit pas assez garde. Dans le feu des discussions qui suivirent, on perdit de vue cfue, si Léon XIII posait des principes méconnus dans les rapports sociaux, surtout entre employeurs et salariés, il n'innovait pourtant en rien. Il ne faisait que rappeler le droit naturel qui est de toujours, appliquait la charité chrétienne à l'état existant, et introduisait simplement dans les institutions telles qu'il les trouvait un principe moral oublié. Il est vrai que c'était capital et que le champ d'action ainsi ouvert, immense, presque illimité aux regards, invitait à des efforts poussés dans toutes les directions.
C'était de quoi plaire à des esprits largement compréhensifs , capables de coordonner les actions diverses sur tous les terrains. Mais un courant se dessina. Par crainte peut-être de s'égarer, par scrupule, pour ne pas s'éloigner d'un guide sur, on s'en tint au terrain sur
lequel restait le Pape, car Léon XIII, en indi quant ces vastes horizons, gardait ses position propres : il ne donnait d'enseignement qm moral, n'ordonnait de voies que morales. Poiii le reste, il se tenait dans le connu, même en ( qui concernait l'organisation professionnel!'', puisque les syndicats, pourvus en France di l'existence légale depuis sept ans, amorçaieni déjà, si imparfaitement dotés qu'ils fussent par la loi, le régime corporatif réclamé en Franco par le marquis de la Tour du Pin et ses ami , en Autriche par Rudolf Meyer, et, longtemps avant eux, par l'auteur incompris de la trop peu connue « Lettre sur les ouvriers ». Dès 1865, le comte de Ghambord, en quelques pages duni pas un mot n'est à retrancher à l'heure actuelle, avait réclamé pour l'ouvrier le droit de forint r « une de ces unions qui sont de droit naturel, que commande la force des choses, et que la société devrait encourager en les réglant ». Il avait dénoncé l'individualisme dont souffrait la nation, tout particulièrement la masse ouvrière, et indiqué comme remède d'opposer « à l'individualisme l'association ; à la concurrence effrénée, le contrepoids de la défense commune ; au privilège industriel, la constitution volontaire et réglée des corporations libres». C'était auprès du comte de Ghambord que le marquis de la Tour du Pin, alors attaché militaire en Autriche» avait surtout pris conscience de ce qu'avait été
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et. pourrait redevenir un régime corporatif, cl c'était lui, de retour en France, qui avait converti à ces idées, non sans peine, un petit noyau d'amis. D'ailleurs, le comte de Chambord luimême n'avait fait que se rapporter aux institutiens du passé pour y puiser son inspiration : nil novi siib sole.
Cependant la soif d'innovations que dénonce l'Encyclique dans sa première phrase, possédait la plupart de ceux-là mêmes qui l'admiraient, la prônaient, s'en réclamaient. Reriim novarum, ces deux mots sonnaient pour eux comme une fanfare de conquête, au son de laquelle le déjà vu devait s'écrouler et faire place à un ordre encore insoupçonné. L'Encyclique devint l'alpha et l'oméga, la charte totale et déiinitivc des temps nouveaux ; rien d'autre ne comptait, il n'y avait qu'à s'en tenir à elle. On voit le risque : à considérer les choses sous son angle unique, n'arriverait-on pas à perdre de wie les autres aspects d'un problème complexe parnatui^e, et même à oublier leur existence ? C'est ce qui se produisit. La tendance ne cessa pas de s'accentuer : ramener tout à la question sociale et la question sociale à la question ouvrière. De la sorte, tout en se promettant de refondre hardiment la société par les principes de justice enseignés dans l'Encyclique, on s'acheminait à ie trouver comme rivé par une sorte de routine intellecluelle à l'état économique auquel elle
correspond, qui était le présent quand elle a paru, mais n'est pas destiné à le rester éternellement.
Les habitudes se prennent sans qu'on s'en doute. Les disciples les plus passionnés de l'Encycliqne semblèrent prendre celles du régime en vigueur, j'entends du régime économique. Ils y furent d'autant plus portés que, par une autre Encyclique, une autre acceptation se produisit, ouvertement celle-là et consciemment. Le Ralliement, de la façon dont il fut compris et pratiqué, inclinait à l'acceptation pure et simple de ce qui est, en vertu du fait : mauvais état d'esprit pour des réformateurs. Léon XIII ne fut pas sans apercevoir cette tendance à sacrifier aux dieux du jour. Quand il voulut y mettre ordre et que parut l'Encyclique Graves de commun i (1901) dite de la Démocratie chrétienne, le pli était pris. On croyait suivre les enseignements du Saint-Siège, on suivait surtout l'idée complaisante qu'on s'en faisait; la lettre avait pris le pas sur l'esprit.
D'ailleurs, jusqu'à la guerre de 1914, aucun fait nouveau, aucune émulation sur le terrain économique, rien qui incitât à sortir du cadre adopté, — rien sinon la stagnation môme où l'on se tenait au milieu de disputes d'école qui faisaient diversion. Les esprits restaient en arrêt, en même temps que sur les remèdes et palliatifs de l'Encyclique, sur la siluaîion qu'elle visait.
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Ces catholiques, pour la plupart démocrates, se doutaient-ils d'être si « conservateurs » ? L'occasion leur manquait de s'en rendre compte. Ils s'estimaient au contraire bien plus libres de mouvements et mieux armés pour l'avenir que leurs initiateurs de la génération précédente, très entreprenants, d'une grande curiosité intellectuelle, mais jugés « réactionnaires » et trop attachés au passé.
Effectivement ceux-là s'étaient montrés en réaction décidée contre les conditions de vie sociale ou politique qu'un passé relativement récent nous avait léguées. Ils étaient remontés dans l'histoire bien au delà de 1789 pour y chercher des modèles ou des exemples et regrettaient la tradition rompue d'un régime où l'association professionnelle avait atteint un haut degré de perfection. A l'égard de la Révolution, de ses principes et de leurs conséquences, dont les horreurs de la Commune étaient une des plus frappantes, ils avaient manifesté à des degrés divers l'esprit combatif de soldats vaincus qui n'acceptent pas la défaite ; aspirant à la revanche, ils méditaient une vaste refonte des institutions, dans l'intention de les mettre d'accord toutes, tant sociales que politiques, avec les principes chrétiens. — Enfin ils n'assignaient pas de borne à leur action, sinon temporairement et par opportunité, car le legs de la Révolution leur semblait à combattre dans tous les domaines.
La génération de l'Encyclique, bien différente d'esprit avec des visées ambitieuses aussi, eut des chefs qui, s'ils eurent de la combativité, la portèrent surtout contre les idées et les restes d'un passé plus ancien, qu'ils rendaient responsables du mal bien qu'il n'en subsistât presque rien, et où tout n'était pas si mauvais : l'Encyclique elle-même en donnait la preuve. Les interventions pontificales prirent à leurs yeux prévenus la signification d'une rupture. Pour mieux se consacrer à l'étude des questions sociales et aux œuvres dans l'esprit même de l'Encyclique, de peur d'être entraînés hors du chemin strict qu'ils jugeaient imposé par Léon XIII, ils s'appliquèrent à boucher toute vue latérale. Jamais on ne fit plus étalage de catholicisme, jamais on ne vit catholicisme plus exclusif. « Sociaux parce que catholiques », « catholiques avant tout », « uniquement catholiques », ils éliminèrent de leur pensée et de leur action comme de leur programme tout ce qui ne leur semblait pas enseignement pontifical strict.
On peut se demander si « sociaux parce que catholiques » n'entraînerait pas « économiqpies parce que sociaux », puis « politiques parce qu'économiques », et si l'économie politique, quoiqu'indiiférente à la morale en tant que science, ne méritait pas de leur part une attention profonde. Séparer les problèmes sociaux des problèmes politiques peut être un procédé
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d'étude, un stade dans l'examen du problème total, atin de sérier les questions et de diviser le travail. En faire une règle absolue, c'est s'astreindre à ne voir les choses que d'un côté systématiquement, et s'exposep pour plus tard à de sérieuses méprises, quand arrivera le moment de l'action ; car la réalité est complexe et les questions s'y présentent mélangées. Mais décidés à rester sur le terrain adopté, ils maintinrent le principe. « Sociaux », ils le furent ou tendirent à lètre de toutes leurs forces. Le furent-ils réellement, pleinement? Furent-ils assez « économiques »? Furent-ils assez « politiques»? Aujourd'hui on s'en rend compte : évidemment non !
L'Eglise n'ayant pas en économie de doctrine propre, ils ne se crurent pas tenus d'en avoir. L'Eglise se contente en ces matières de suivre le précepte évangélique : juger l'arbre d'après les fruits. L'Encyclique condamnait le socialisme, réfutait le dogme de la lutte des classes par les conséquences. Ils n'allèrent pas plus loin, ne cherchèrent rien de plus, bien que, comme nous l'avons vu, il y eût à trouver une réfutation économique du faux dogme économique que Léon XIII montrait devoir être faux plutôt qu'il n'en démontrait la fausseté même. La production des richesses ne les intéressait pas en elle-même, non plus que leur circulation. Leur répartition, leur emploi les préoccupait
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davanfajçe, mais dans la mesure où une question de justice ou de charité se pose. Le seul point de vue qui les retînt, en somme, était celui de l'Encyclique : moral; et toute leur tactique devant les dit'ticultés était de ne jamais perdre son contact. C'aurait été très bien, à condition de la prendre dans toute son ampleur et de comprendre qu'il n'était pas obligatoire de rester dans ses limites. Quant à la politique, sujet de division, objet d'horreur, on n'en voulait plus parler; pourètresocial,on évitait d'être politique, sans penser que la politique embrasse l'intérêt général de la nation. Gomment, en se détournant systématiquement de cet intérêt général et du point de vue politique, avoir la compréhension du point de vue social, qui est un intérêt plus général encore ? On passait de la famille, société naturelle, prototype de la société humaine, à cette société humaine en sautant l'échelon intermédiaire de la société nationale. Il a fallu trente années chargées d'événements dont les derniers remettent tout en question, pour qu'on reconnût enfin dans ces milieux « Tinterdépcndance de la vie politique et de la vie économique » et que « la Politique domine l'Economique » *.
Ces limitations n'empêchèrent pas de fournir
1. — DiscourB d'ouverture de M. Duthoit à la Semaine sociaie de 1922 h Strasbourg, donné par la Docnmenlation catholique, 5-12 août 1922.
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un Ipavail considérable et d'arriver à d'heureux résultats pratiques. Parmi les améliorations réalisées dans la vie ouvrière, notons le repos du dimanche rentré aujourd'hui dans les mœurs et qui parait chose toute simple, mais n'était pas aisé à obtenir et fut l'objet de campagnes menées par les catholiques avec persévérance et à propos. Inutile de s'étendre sur les Cercles catholiques auxquels le mouvement était lié au début. Ces œuvres estimables, d'une portée médiocre, ont progressivement disparu et ne subsistent encore qu'en fort peu d'endroits.
C'est un lieu commun de déplorer l'indiscipline des catholiques français. Quelle injustice ! Vit-on jamais Iroupe plus soumise aux consignes données? Il était de règle qu'un catholique devait étudier les questions sociales ou économiques dans les termes et les limites où Ton eslimait qu'elles étaient posées par l'Encyclique, telles qu'elles avaient été envisagées et non autrement, en s'en tenant à certains aspects à l'exclusion des autres. On s'y conforma donc, sans penser que, dans ces limites, tout avait été dit par l'Encyclique. Mais les différences d'interprétation, inévitables, firent illusion. Il s'en produisit suivant les humeurs et les tendances. Deux camps principaux se formèrent, ou plutôt se perpétuèrent, car ils avaient précédé la parole pontificale et lui survécurent. Les Encycliques (jui suivirent, motivées par des erreurs d'inter-
prétation ou des extravagances à réprimer, furent absorbées dans le rayonnement de leur aînée et ne changèrent rien ou pas grand'chose aux attitudes des groupes en divergence. Aussi, dans l'ensemble, quelle fidélité à s'en tenir au cadre prescrit ! Toujours les mêmes thèmes, repris inlassablement de la même façon ; les nouvelles générations entrèrent en lice sans apporter un aperçu original ni modifier la situation ; elles s'y adaptèrent au contraire avec une remarquable docilité.
Convenablement stylé dans les groupes de jeunes gens et les cercles d'études, chacun en arrivant prenait sa place et choisissait son camp, bien assuré de n'en pas changer puisque les arguments d'en face étaient parfaitement connus. Si (juelques velléités d'indépendance apparaissaient, ceux qui manifestaient l'intention de sortir des sentiers battus se bornaient sans s'en douter à des redites. Leurs chefs, jaloux principalement de leur autonomie, se réclamaient tout comme les autres de l'Encyclique et de Léon XIII, et suivaient assez bien, sur la question sociale, la ligne générale. Sans originalité véritable, mais non sans prétentions, leur agitation et leurs écarts eurent pour principal effet sur les esprits posés de déconsidérer encore l'esprit d'initiative et les entreprises sortant du moule consacré. On piétinait donc ; faire un pas dans un sens quelconque eût paru sortir des
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directions pontificales, de la doctrine catholique et de l'Eglise même. La guerre même, avec ses bouleversements inouïs, ne put rompre le charme. A peine étaii-elle terminée, le cours des choses reprit sans grandes modifications avec les mêmes chefs de file, tels intellectuellement qu'ils étaient auparavant. On aurait pu seulement constater une certaine accentuation dans le sens des déclamations démocratiques, fort en vogue au temps du Président Wilson, comme chacun sait.
On comprend dès lors le peu de goût des dirigeants de ce monde en majorité studieux, appliqué et très fermé, pour une thèse, où, malgré un fond d'idées communes qui ont eu leur approbation, ils voyaient battu en brèche, disloqué, déchevillé, tout le système économique qu'ils saupoudraient si consciencieusement de morale. N'ayant jamais voulu en considérer d'autre que celui auquel s'appliquait l'Encyclique, ils en poursuivaient l'amélioration patiente par des corrections de détail, nullement par un remaniement d'ensemble. Leur audace consistait surtout à être syndicalistes, et ils se trouvaient d'.'vant beaucoup plus syndicaliste qu'eux, et syndicaliste d'une autre manière. S'ils s'étaient fiés au développement naturel des institutions syndicales pour améliorer les conditions du travail et surtout la condition du travailleur, ils n'a valent guère songé au perfectionnement tech-
nique, ni à une organisation méthodique de l'Economie nationale sur un plan médité. Il fut déconcertant pour eux de voir soudain le côté purement économique des choses mis au premier plan sous forme d'une refonte complète du régime économique, exigeant, par un effort étendu dans tous les domaines, la révision des notions admises et qu'on ne discutait même pas, comme si elles étaient acquises à jamais. Et dans tout cela, pas le moindre appel à la justice ni à la charité, aucun fond fait sur la religion pour développer les bons sentiments, ni sur les bons sentiments pour aplanir les difficultés, enfm rien qu'on put rattacher à la ligne de conduite qu'ils avaient tirée des enseignements de Léon XIII. Aussi seront-ils comme impatientés des moyens humains mis en œuvre par Georges Valois. Ceux-ci seront jugés « peu aptes à produire de salutaires résultats » * ; ils « ne peuvent créer qu'un équilibre instable si un principe moral ne les domine et ne les tempère* », « l'intérêt du livre n'est pas là ' », ainsi iront les commentaires, au milieu de grands éloges pour le talent d'exposition de l'auteur. On prendra comme un signe de matérialisme la préoccupalion économique *, on craindra qu'elle ne ra-
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mène à la barbarie de l'antiquité païenne et à l'esclavage ', enfin on lui opposera que « l'Eglise se contente de prendre ce qui est pour en extraire le venin, sans créer d'institutions économiques* ».De l)ons catholiques ne doivent-ils pas s'en contenter aussi ?
L'inspiration religieuse elle-même, indiquée dans V Economie nouvelle par les titres des chapitres du début et de la fin, était faite pour accentuer le désaccord. « Au commencement est le ctU'be », « Ad majorem Dei gloriam », étaient pris par l'auteur dans un sens iniellectuel, non moral, pour affirmer que toute action procède de l'esprit et que, seule, la forte conviction d'une vérité supérieure peut soulever l'homme au-dessus de lui-même pour les grands efforts nécessaires.
Que pouvaient penser de ce tour desprit ceux dont les préoccupations évoluaient sur un plan si différent ? Voilà désormais pour eux un auteur en rébellion, tout au moins en marge de 'a saine doctrine, oubliant le principal, puisqu'il met de côté les considérations morales, qui fracasse ce qu'on respectait, met en doute ce que l^ersonne ne contestait, refait môme les définitions et oppose doctrine à doctrine. Il nie que le mécanisme de l'offre et de la demande mérite
1.— La Foi calhohque cl Revue calholique sociale eljuridiqiie, avril-mai 1921.
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le nom de loi. Pour lui, il n'y a pas de classes à la fois économiques et sociales, par conséquent pas d'antagonisme d'ordre économique entre les classes sociales ; c'est sa façon de résoudre le conflit, par une observation où la morale n'entre pour rien. Partant de ces données, il propose une organisation qui, au lieu de chercher à annuler les poussées économiques, prétend les canaliser dans le sens le plus favorable à une production fructueuse. Or, l'Encyclique s'efforce d'alténuer toutes les poussées, tous les conllits, parle de classes, de luttes de classes ; en conséquence, ne doit-on pas croire que celles-ci existent et luttent au sens nié par Georges Valois ? Quelques-uns vont l'affirmer, feront des classes sociales-économiques à peu près un article de foi, comme d'ailleurs de la loi de l'offre et de la demande. Ils condamnent l'audacieux qui s'avise de les nier et réprouvent les « contraintes mutuelles » comme contraires à la liberté humaine. Sans aller aussi loin dans le blâme, d'autres tendent aux mêmes désaveux, choqués qu'ils sont de ne rien trouver de leurs méthodes ni de leurs idées directrices.
Mais est-il sûr que leurs méthodes, leurs idées directrices soient bien celles de l'EDcyclique ? « Que tous se rappellent qpie la première condition à réaliser c'est la restauration des mœurs chrétiennes... Il faut viser avant tout à l'objet principal qui est le perfectionnement moral et
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religieux... C'est d'une abondante effusion de charité qu'il faut principalement attendre le salut. » Ces phrases de l'Encyclique Rerum no\?aruni se présentent naturellement à l'esprit de ceux qui l'ont lue et méditée. Mais il faudrait se garder d'y voir un résumé et ensuite d'en conclure qu'on ne saurait envisager correctement les questions traitées par Georges Valois si on ne s'y prend autrement que lui. Gomment s'y estil pris? Il le répète volontiers, en « réaliste », et c'est encore ce qui a généralement surpris. Alors, qu'entend-on par ce mot ? Etre réaliste, juger par les réalités, n'est à rejeter que pour les esprits qui voient un abîme entre les réalités du monde sensible et les vérités de la foi, pour ceux qui ignorent que ces dernières correspondent à des réalités aussi et que les lois de la nature et la volonté de Dieu qui les a créées .sont une même chose. Si Georges Valois avait écrit : « Les vérités naturelles sont comme le solide fondement sur lequel reposent les mœurr, la justice, la religion, l'existence même de la société humaine », il y aurait bien eu quelqu'un pour taxer cette phrase de naturalisme : elle est de Léon XIll '. « Au-dessus de toutes les actions humaines est une règle que l'homme n'est point libre de modifier car il l'a reçue de la nature ou de son Créateur >•>, — cette fois, la phrase est
Encycl. Liberlas prœstantissiinum
de Georges Valois ' ; elle va parfaitement avec ceci : « Les préceptes de la nature et de l'Evangile étant par leur aulorilé propre au-dessus des vicissitudes humaines »... qui est encore de Léon XIII *. D'ailleurs l'auteur de V Economie nouvelle a marqué lui-môme la liaison qu'il établit entre le spirituel, tout le spirituel, et le sensible, quand il s'écrie : « Cherchez en toutes choses l'esprit, c'est-à-dire les vraies réalités ^ »
L'esprit ! Georges Valois lui accorde-t-il trop? On en jugera par la suite de cette étude, mais qu'il lui accorde beaucoup, oui ! Et c'est encore ce qui le distingue. Ceux qui lui font la morale pourraient faire ici leur examen de conscience et se demander s'ils n'ont pas trop souvent accordé au fait matériel et cédé au penchant du moindre effort par démission de l'esprit. A retenir la remarque venue d'un petit groupe animé de tendances tout opposées à celle du « réactionnaire » Valois : « L'originalité de M. Valois est d'avoir construit du point de vue de la
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2. — Encycl. Graves de communi. Méditer aussi dans l'Encyclique/icruoi nouaru/u ; « Une loi ne mérileobéissance qu'autant qu'elle est conforme à la droite raison et à la loi éternelle de Dieu. » Léon XIII parle des « préceptes de la raison naturelle et des enseignements divins » {Herum novarum) de manière à montrer qu'il n'établit pas un goufre entre la première et les secondes.
.3. — fntelUfjence et Production, p. 17.
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[■«roduction une économie |qui ne soil pas conservalrlca '. »
1. — L'Ame Fran<;aise, 22 octobre 1922.11 y a là un passage à citer tout entier :
« L'originalité de M. Valois est d'avoir construil, du point de vue de la production, une économie qui ne soit pas purement conservatrice (M. Valois dirait qu'elle est réactionnaire). Quelle est, eu effet, à l'heure actuelle, la situation des Ecoles ? D'un côté nous avons le libéralisme qui ne se soucie plus guère des conquêtes intellectuelles ; il lui suffit de régner dans k's Chambres de commerce, dans certains traités classiques d'économie politique et dans la deuxième colonne du Temps ; il est établi assez solidement sur de puissants intérêts pour n'avoir plus besoin de se fonder en raison.
« En face des libi'raux, nous avons ce qu'on peut appeler les « économistes sociaux » : socialistes et syndicalistes d'un côté, catholiques sociaux de l'autre. Malgré les efforts récents de la , C. G. T. pour constituer une doctrine proprement économique, on peut dire que ces écoles, quelles que soient leurs divergences, ont toujours mis au premier plan l'étude des conséquences sociales de l'organisation de la production plus que l'étude de la production elle-même. Pour le catholicisme social, ce point de vue s'imposa avec d'autant plus de force que le mouvement naquit, ou plus exactement prit son élan à la suite d'une Encyclique dont l'objet principal était d'attirer l'attention du monde sur les funestes répercussions du système capitaliste moderne. L'idée initiale fut donc, non pas d'améliorer industriellement la production, mais de l'humaniser; on introduisit dans l'économie la considération des fins et ce fut l'économie chrétienne, le catholicisme social. Sans doute le souci de la production, de la prospérité matérielle nécessaire au bien commun, n'a pas été étranger au catholicisme social, mais là encore ce dernier a surtout atliré l'attention sur les désordres économiques qui peuvent être considérés comme les conséquences de désordres moraux et sociaux, et que le retour à un « ordre social chrétien » atténuerait. Aussi M. Duthoit, à la Semaine Sociale de Toulouse, voyait surtout à l'origine du désarroi économique actuel une crise de la probité : personne ne nierait et M. Duthoit moinsque personne, que d'autres facteurs agissaient sur la production des richesses que les facteurs moraux et sociaux, mais l'étude de ces facteurs, c'est-à-dire de ce qui est proprement et exclusivement économique, n'a été abordée par
Précisément. L'originalité en question n'est pas très bien vue. Presque autant que les projets contenus dans V Economie nouvelle, le fait seul d'en avoir formé, d'avoir eu des visées sur l'avenir, de prétendre le façonner, a suscité, semble-t-il, comme un haut-le-corps. Tant d'importance attribuée à des théories, tant de contiance dans la force des idées, à l'esprit (jui conçoit, veut, saisit, dirige, n'était-ce pas chimérique? L'antagonisme des classes? Invention humaine, dit Valois, nous la réduirons à néant. — Mais c'est un fait, folie de le nier ! — Je ne nie rien : l'invention a engendré des faits parce qu'elle a été crue. L'idée juste, mise dans les
le catholicisme social que de biais et partiellement, et c'est ce qui expliqua que cette doctrine n'ait pas toujours été accueillie avec la faveur qu'elle méritait dans les milieux où les préoccupations proprement économiques sont au premier plan.
•< M. Valois se distingue sur ce point à la fois du libéralisme et du catholicisme social. A l'encontre des catholiques sociaux, il se place au point de vue de la production, et, d'autre part, il faut lui rendre cette justice qu'à l'encontre des libéraux actuels, il semble avoir construit son système dans une complète indifTérence des intérêts privés, avec le seul souci de servir les intérêts des professions et de la nation. Les a t-il toujours bien entendues ? C'est là une autre question que nous rencontrerons au cours de notre étude, mais dès maintenant nous avons tenu à préciser, sans prendre parti, ce qui nous paraît être l'originalité de M. Georges Valois par rapport au catholicisme social ; cette difTérence de points de vue explique d'ailleurs que M. Georges Valois ait remporté en peu de temps ses succès les plus marqués précisément dans les milieux où le catholicisme social avait peu agi : dans certaines organisations patronales et en particulier dans l'industrie du livre qui est la sienne, tandis qu'à l'inverse la difTusion de ces idées dans les milieux ouvriers nous parait singulièrement restreinte ».
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cerveaux à la place de l'idée fausse, rétablira entre les iiommes des relations pacifiques et s;elon l'ordre naturel des choses qu'on a cessé (le voir telles qu'elles sont. Voyez ! l'idée fausse s'enfuit, déjà le désordre s'atténue, l'ordre va renaître, il le faut !...
Est-il possible de se ralliera cet enthousiasme? « Dans sa disposition à anticiper, il voit là où on peut tout juste prévoir » dit un critique. Et il ajoute : « Défaut d'optique *. » Défaut ou qualité ? Et s'il voit juste ? Si cette vue qu'on juge prématurée entraine une action et engage l'avenir ? Heureuse confiance dans les vertus de l'esprit, dirons-nous à notre tour, note vraiment nouvelle, qu'on peut saluer comme un présage de délivrance ! Oui, les temps sont changés, oui, on remonte les courants 1 Une invincible fatalité n'oblige plus à les suivre. On les crée si l'esprit s'en mêle et, au lieu de s'effacer, déploie sa puissance. Sachons enfin ce que peut une idée juste, c'est-à-dire d'accord avec la nature des choses : bien plus qu'une idée fausse, qui a contre elle la nature même. Ce réaliste nous le fait comprendre.
L'idée juste, l'idée d'avenir, Léon XIII l'a montrée du doigt : l'organisation corporative. Combien peu l' avait-on comprise avant l'Encyclique ! Trente ans se sont écoulés, qu'y a-t-il de
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fait, que doit-elle à ceux qui se réclamaieni de Léon XIII avec tant de (ierté? On se demandera, après avoir lu V Economie nouvelle, si le syndicalisme, resté languissant ou dans le sillage de Karl Marx, n'attendait pas pour entrer dans la voie des réalisations économiques ou sociales, l'élan et la direction que fait prévoir V Economie nouvelle.
Le réalisme de Valois a été pris pour absence de christianisme. Au contraire, il conduit à un christianisme organique, celui-là même auquel tendent les « catholiques sociaux », qui n'est pas affaire de sentiment, ne tient pas dans les mots ni dans une étiquette. Il ne consiste pas à s'étendre sur la nécessité d'èlrc honnête et bon, ni sur l'obligation pour les membres d'un syndicat d'accomplir leurs devoirs religieux, chose dont personne n'est dispensé et qui va de soi. Il cherche une méthode d'organisation de la production, étant sous-entendu, mais bien entendu, que la morale sera observée.
Pourquoi supposer que Valois n'en anul souci? Parce qu'il ne gémit pas sur la perversité de la C. G. T., sur la misère imméritée des classes laborieuses, sur le mauvais patron qui traite le travail humain comme une marchandise ? Il fait mieux que montrer des torts moraux, il montre des erreurs intellectuelles. Je dis qu'il fait mieux, parce que les torts moraux, tout le monde gémit dessus : la C. G. T. déplore ceux
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des patrons, les patrons ceux des ouvriers, les œuvres catholiques ceux des uns et des autres, sans qu'aucun de ces gémissements donne une issue pour sortir de la difficulté. Au contraire, bien souvent ils servent à masquer une palinodie. En ce qui concerne le syndicalisme, — le grand problème, au fond, — tout le monde en est au môme point, malgré des sentiments différents. Il y a des syndicats chrétiens; ce sont des formations de classes comme ceux de la C. G. T., où, par exemple, les employés, s'il s'agit d'employés, se trouvent souvent réunis sans distinction du commerce, de l'industrie, de la production, à quoi chacun est rattaché. Catholiques ou non, les syndicats visent tous des relèvements de salaire, des améliorations matérielles, ce qui est leur droit. S'ils réclament en plus le respect des convictions chrétiennes, c'est fort bien. Mais en ce qui concerne l'économie de la profession ou de la production, aucun élément d'organisation de plus du côté catholique que de l'autre, rien qui sorte du cadre marxiste, rien qui n'y entre (aux sentiments près) ; des deux côtés, « classe ouvrière » syndiquée opposée à la « classe patronale »,dcs deux côtés confédération internationale de classe : les syndicats chrétiens ont la leur exactement comme les syndicats révolutionnaires.
Léon XIII compare la société à un corps humain : « De même que dans le corps humain les
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membres, malgré leur diversité., sadaptent merveiQensemeat l'mi à l'antre, de façon à former un tout exactement symétrique, ainsi dans la Société, les deux classes sont destinées par la nature à s'unir harmonieusement et à se tenir mutuellement dans un parfait équilibre. »
Ces liâmes ne sauraient être trop méditées. On ne semble pas sètre rendu compte que, quand même les deux classes confédérées chacune de son côté exerceraient des poussées égales, ce dur équilibre ne serait pas une union harmonieuse. Ce serait tout le contraire. On a beau dire < la collaboration des classes », il n'y a pas de collaboration de classes économiquement, il n'y a que des collaborations d'individus; ou bien, si l'on considère les groupes, la collaboration est entre groupes professionnels ou économiques, non entre classes sociales. Avec deux classes sociales, on ne fait pas à proprement parler un tout économique. Le social et l'économique appartiennent à deux ordres différents, distinction capitale quin'apas été assez observée et que Valois a eu le grand mérite de poser. Léon XIII ne l'a pas posée ou plutôt ne l'a pas soulignée dans l'Encyclique, mais on l'y trouve.
Pour préciser, le corps social, — au sens où l'on entend aujourd'hui ce mot quand on parle de la question sociale, c'est-à-dire en considérant les classes, leur inégalité et leur désaccord —
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résulte plutôt d'une liaison opérée entre les classes sociales par la charité : « Les maîtres et les ouvriers eux-mêmes peuvent singillièrètneiit aider à la solution, par toutes les œuvres propres à soulager eflicacement l'indigence et à opérer un rapprochement entre les deux classes. I3è ce nombre sont les Sociétés de secours mutuels ; les institutions diverses, dues à l'initiative privée, qui ont pour but de secoùrii' lés ouvriers ainsi que leurs veuves et leurs orphelins eii cas de mort, d'accidents ou d'infirmités ; les patronages qui exercent une protection bienfaisante sur les enfants des deux sexes, sur les adolescents et les hommes faits. » Nous sommes là sur le terrain social : œuvres de charité et de zèle.
Mais Léon XIH ne s'en tient pas là. Il entre dans le domaine économique quand il en vient à l'association ouvrière, organe de la vie économique, et dit : « Mais la première place appartient aux corporations ouvrières. » Après avoir rappelé les corporations anciennes, il ajoute : « Aussi est-ce avec plaisir que nous voyons partout se former des Sociétés de ce genre, soit composées des seuls ouvriers, ou mixtes, réunissant à la fois les ouvriers et les patrons. » On se rappelle que l'expérience n'a pas été favorable aux syndicats mixtes qui confondaient dans leur sein à la fois les classes et les fonctions. Les syndicats de Georges Valois sont autre chose.
Par la façon dont ils s'agencent, ne tbrmentils pas des corporations mixtes, portées à leur dernière perfection ' ?
Considérons le supersyndicalisme qui entremêle les classes dans un même mécanisme économique. Sans les réduire à l'unité, — ce qui serait tomber dans l'égalitarisme social, rejeté avec tant d'énergie par Léon XIII à la fin de son pontificat et par Pie X jusqu'à la dissolution du Sillon, — la conception exposée dans V Economie nouvelle ne les fond-elle pas au point d'en supprimer la dualité ? Est-ce que le texte de Léon XIII ne s'applique pas infiniment mieux au corps ainsi constitué qu'à tout ce qu'on a échafaudé sur l'organisation parallèle de deux classes rivales qui caractérise le régime économique actuel ?
C'est pourtant ce régime qu'on tendait de bonne foi à conserver. Léon XIII ayant déterminé la morale économique correspondant à un système économique, autant qu'à cette morale on s'était attaché au système ; onjcroyait conserver les principes de la morale, on en conservait surtout l'application à une situation pas-
1. — Bien que Léon XIII n'ait pas distingué le social etTéconomique, en réalité, dans les textes cités, nous avons d'une part le social proprement dit et d'autre part l'économique. On pourrait ajouter que la corporation ainsi entendue est de nature à avoir les plus heureuses répercussions sur l'union des classes sociales. On trouvera eu appendice à la lin de ce chapitre une note d'un théologien sur ces questions.
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sagèrc, sans voir dans l'Encyclique l'ampleur de principes généraux susceptibles de bien d'autres applications.
Par V Economie nou\?elle est mise en lumière une face trop négligée des choses, la face économique. Du même coup les autres sont éclairées aussi et l'intérêt des questions si longtemps débattues avec monotonie s'en trouve renouvelé. Enfin on arrive à une vue d'ensemble, ce qui va permettre do mieux juger la valeur relative des parties. Combien de fois est-il arrivé que des catholiques, des Français animés de nobles sentiments, poursuivant le même but désintéressé, se soient combattus pour ne s'être pas compris et ne se soient pas compris pour avoir été des spécialistes penchés sur leur spécialité, inattentifs et fermés au reste ! Les hommes qui pensent par fragment se trouvent distants les uns des autres sans s'apercevoir des points de contact qui sont dans les choses, mais qui manquent dans une pensée pleine de trous.
L'étude économique menée par Valois non seulement ne choque en rien la vérité catholicjue, comme ce livre le démontrera, croyonsnous ; elle amène de plus, par l'examen de ce qui avait été jusqu'alors laissé dans l'ombre, à la conciliation des écoles adverses attachées à leurs positions respectives, n'en voulant pas démordre et butées.
Il est significatif que les théories de Georges
Valois aient été étiidiées et discutées avec Un soin qui n'est pas saûs liiarqiler au moins de la sympatliie intellectuelle, datis un cercle oi\ l'on tfotlve, avec des amis et disciplfes de M. Marc Sangnifejf, une personnalité aussi éloignée de l' Action Française, kldiquelle appartient Geobges Valois, t^ûv M. Paul Bureau. Le démocratisme, l'autoritarisme rapprochés par l'économie? Pourquoi ce rapprochement ne Serait-il pas l'âmorcé d'un rapprochement pliis générât et pliis complet ?
APPENDICE AU CHAPITRE PREMIER
Dans sa célèbre Encyclique Berani novarum, Léôii Xlll, apfès avoir corlstalé l'existence d'un conilit aigu entt-e les classes sociales, commence par déclarer que cet antagonisme est contre la nature et contre la raison. « L'erreur capitale, dans la question présente, c'est de croire que les deux classes sont ennemies nées l'une de l'autre, comme si la nature avait arrhé les riches et leë pauvres polit- qu'ils se combattent mutuellement dans un duel obstiné. C'eét là une aberration telle qu'il faut placer la vérité dans une doctrine contrairement opposée. » Cet antagonisme, il veut que l'on travaille, sinon à le réduire entièrement, du moins à l'atténuer. El en cette vue, il indique une double catégorie de moyens : moyens d'ordre social et religieux ; moyens d'ordre économique.
1" Moyens d'ordre social et religieuse. — De même que si l'on veut bâtir un édifice, il faut tout d'abord équarrir les pierres pour les ajuster l'une à l'autre, puis les cimenter, ainsi faut-il ajuster l'une à l'autre
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les deux classes sqciales, puis les cimenter. L'ajustement se fait par le respect de la justice et par la pratique de toutes les autres vertus qui sont la Sc^vegarde de la justice, surtout de la religion q4i est l'âme ^^ ^oute vraie vertu. La cimentation s'opère « par l'unipn des vqlontés dans une même amitié », et bien mieux encore « par l'amour fraternel » surnaturel, p'est-à-dire par la charité.
2° Moyens d'ordre économique. — Léon XIII loue « ceux qui s'éti^dipnt à accroître |^ prpspéfité tant doniestique qu'indivicjueUe de l'ouvrier. » Il préconise les associations corporatives, « soit composées des seuls ouvriers, soit jiiixtes réunissant à la fois des ouvriers ef. des patrons ». De toute évidence, nous voici sur le terrain éconpqiiqne. Lépii XIII ne traitc^it p^s 4irectemcnt Ici question éconQmiq^e qui n'ét<^it pas de sa eorppétence, mais slrnplement la question socif^le. Il ne perdait pourtant pas de vue les répercussions heureuses ou fuuestes que l'ordre social ressent toujours 4'une éconornie réglée selon l^ nature ou contre elle.
De l'uriioil 4es deux cjcisses sociales résulte uu corps social, mai? un ççirp? inorganique : car, 4'hrp part» il est foriTié de masses amorphes, les multitudes ouvrières et patronales, oCi se confondent toutes les professions ; d'autre part, les deux classes n'ont que des rfippqrts mutuels (^c bonne entente, d'^niitié et, s'il ^e peut, d'amour fraternel.
Au contraire, dans chaque branche de la production, qui ne voit des organes divers destinés par la nature à s'unir en vue d'un but commun, la production ellemême, celle qui répond à cette branche. Et qui ne voit en outre que toutes les branches de la production sont à leur tour des organes qui demandent à être unis en vue d'un but commun plus élevé, qui est la prospérité économique de la nation, avec tous les retours heureux que celle-ci comporte sur les familles et sur les individus ?
Or Valois, ayant trouvé tous ces organes épars sur le champ économique, a résolu de répondre à ce qu'il croit fort justement être le vœu de la nature, et, ces organes, de les unir en corps économique.
Qui peut lui en faire grief? Est-ce par hasard que Léon XIII aurait fixé un type unique de corps économique ? Pas le moins du monde. « A ces corporations (on se souvient qu'il a parlé des corporations mixtes aussi bien que des simples) il faut évidemment, pour qu'il y ait unité d'action et accord des volontés, une organisation et une discipline sages et prudentes. Si donc, comme il est certain, les citoyens sont libres de s'associer, ils doivent l'être également de se donner les statuts et règlements qui leur paraissent le plus appropriés au but qu'ils poursuivent. Quels doivent être ces statuts et règlements ? Nous ne croyons pas qu'on puisse donner des règles certaines et précises pour en déterminer le détail; tout dépend du génie de chaque nation, des essais tentés et de l'expérience acquise, du genre de travail, de l'étendue du commerce, et d'autres circonstances de choses et de temps qu'il faut peser avec maturité. Tout ce qu'on peut dire en général, c'est qu'on doit prendre pour règle universelle et constante d'organiser et de gouverner les corporations, de façon qu'elles fournissent à chacun de leurs membres les moyens propres à lui faire atteindre, par la voie la plus commode et la plus courte, le but qu'il se propose, et qui consiste dans l'accroissement le plus grand possible des biens du corps, de l'esprit, de la fortune. » Toute liberté est donc laissée par Léon XIII de construire tel corps économique que l'on voudra, pourvu que ce corps soit de nature à conduire ses membres au but qu'ils se proposent.
Valois ne nie nullement les classes sociales, ce qui serait une absurdité. Il ne nie pas davantage leur antagonisme actuel. Mais, selon le désir de Léon XIII, il
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veut travailler à l'atténuer dans toute la mesure du possible, animé du reste d'un triple amour, celui de la religion, celui de ses frères et celui de son pays.
Pour sa part, il a adopté le terrain économique. Là Léon XIII lui a laissé toute liberté sous les clauses qui ont été indiquées. Il en use... Que l'on démontre :
1° Que la division du travail est ici interdite ; que l'on ne peut s'attacher à réaliser dans le domaine économique les desiderata de Léon XIII, tandis que d'autres le feront dans le domaine social ; mais que le même homme doit mener de front les œuvres proprement sociales et les œuvres économiques,
2° Que l'organisation économique de Valois s'oppose à ce que les hommes qui en font partie se groupent au point de vue social et qu'elle n'est pas susceptible de recevoir une âme religieuse ;
3° Que l'organisation économique de Valois n'est pas telle que la veut Léon XIII, c'est-à-dire n'est pas apte, et bien mieux que toute autre, à conduire ses membres au but qu'ils se proposent.
Ce sont les seuls points qui puissent être mis en discussion, en face de l'Encyclique ; tous les autres sont soustraits à la discussion par l'Encyclique elle-même.
SCIENCE ÉCONOMIQUE l^T SCIENCE MQI^ALP
L'Economie nouvelle envisage dans l'organisation de la ppoducUon un problème posé à l'intelligence. D'on le feproç|ie fondîmiental adressé à Georges Valois : une conception de l'économique établie à part de toute doctrine morale, grave erreur, dérivée d'une erreur foncière plus grave encore toi^chant l'homme qu'il ferait in^épendar^t de la loi divine. Il s'est permis d'aborder certaines questions d'organisation économique avec l'intention de raisonner uniquement d'après des faits ou des données expérimentales qu'il considère en réaliste, selon son expression. Pour s'être abstenu de faire intervenir une foi, une croyance, une métaphysique, il aurait donné dans le kantisme, le positivisme et l'agnosticisme. Tout son système, vicié dans son ensemble, serait sciemment comme sa pensée, amoral, autant dire immoral et athée '.
1. — La Foi Catholique, numéro d'août-septembre 1920 et numéros suivants.
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Les plus ardents à lancer ces imputations ont fait grand l'Mat de leur science théplogiquo. Jl est fâcheux qu'à défaut de charité ehrétieniie, cette science n'ait pas su les maintenir dans les limites de la justice, ni même du bon sens. Ils n'ont pas hésité à représenter Geqrges Yalpis eu ennemi de la foi et de l'humanité, s'effqrçant de capter la confiance des catholiques en vue d'une œuvre contraire à la loi morale. Et sur ses proteslaiions, ils ont redoublé de rudesse ; « De quel front l'invoquez-vous (la loi morale), pour essayer de faire croire qu'elle est dans votre œuvre... elle n'y est même pas nommée... Arrière les écpiivoques habilement combinées pour contenter les agnostiques et faire illusion aux patholiques peu attentifs ' ! »
Jl$ metient en avant la théologie, m£^is sontils bien sûrs d'être restés sur leur terrain ?
S'il n'y a pas de science sociale sans science tl^éologique, comme ils l'assurent, il n'y a pas de science théo logique sans distinguo, et un distinguo s'impose dam ils n'ont tenu nul compte. Ils partent de ce principe absolu qu'il n'est à aucun degré possible de traiter les questions économiques à moins de se référer à la doctrine de l'Eglise. Donc, disent-ils, quiconque traite de questions économiques cpmm^ ^^ problèmes à résoudre « intellectuellement »,
1. —Cf. La Foi Catholique, nnmcvo d'oclobre-novembre 1920, pp. 70, "5.
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élimine délibérément le point de vue moral et religieux, et compte pour rien la morale et la religion.
Il est indubitable que les faits économiques se rapportant plus ou moins directement à l'activité humaine, laquelle est régie par la loi morale, ne peuvent être envisagés sans nul souci de la loi morale, donc de la religion. M. Duthoit, dans sa leçon d'ouverture à la Semaine sociale de Toulouse en 1921, l'a très bien exprimé, et il n'y a qu'à s'associer sur ce point à la Foi Catholique qui cite les passages suivants ' :
L'observation permet de constater que tout fait économique consiste essentiellement en l'intervention d'un agent humain, en vue d'adapter les ressources terrestres à ses besoins. Dans tout phénomène économique, l'homme est cause efficiente et cause finale, producteur et destinataire. Incapable de dompter la nature et de lui arracher la subsistance indispensaiîle sans l'aide do ses semblables, il entre en communication avec eux, et, par des institutions ou des contrats, il pourvoit au meilleur aménagement possible des apports nécessaires à la fructueuse utilisation du domaine terrestre. Ainsi dans tout phénomène économique apparaît à chaque instant le libre jeu des volontés humaines. Du parti qu'elles choisissent, de l'arrangement qu'elles créent, dépend la vie même de la société.
La séparation de l'économique et du moral est donc impossible. Toute intervention humaine est subordonnée au contrôle de la conscience morale : toute inter-
La. Foi Catholique, 31 cJéc. 1921, p
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vention économique y est d'autant plus soumise que ses suites sont plus graves pour la communauté toute entière.
M. Dulhoit ajoute :
C'est dans le domaine économique, au temps où les doctrines et les pratiques mercantiles prirent leur essor, que fut inaugurée l'ère historique des séparations : la politique proprement dite et la vie familiale n'ont divorcé que plus tard d'avec l'ordre traditionnel. L'économie politique fut la première arrachée à Dieu'.
On ne saurait mieux dire. Est condamnable toute économie fondée sur un principe contraire à la morale ou compris d'une façon qu'elle ne peut admettre. C'est le cas de l'économie classique, ou libérale, ou orthodoxe, avec son faux principe de liberté. Est-il possible que Georges Valois renouvelle l'erreur d'une doctrine qu'il repousse du seul point de vue économique, il est vrai, mais non sans en discerner les fâcheuses conséquences au point de vue moral * ?
L'Economie et la Morale, inséparables tant qu'on envisage l'action, cessent de l'être dans le domaine de l'étude. Les problèmes écono-
La. Documentation Catholique, 10-17 sept
2. — II signale incidemment que le régime issu des théories du libéralisme économique ont amené l'exploitation fructueuse et sans vergogne des besoins et aussi des faiblesses de l'humanité {L'Economie nouvelle, pp. 75 et 94), le surmenage et le mauvais salaire des ouvriers, et enfin l'explosion des sentiments de colère et de haine (p. 93).
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miques — production, cousoir^ptîation, échïingc et circulation des richesses, — embrassent un ensemble vaste et complexe, où des chapitres entiers relèvent de la nature physique e|; de l'expérience sensible. En quoi la théologie aurait-elle là à intervenir et que pourrait -elle objecter à ce qui se constate par voie d'observation et de raisonnement ? Il y a donc une pren^ière démarcation à faire. S'il fau^ un texte pour l'appuyer, la Foi catholique elle-même nous le fournit.
C'est un discours de Mgr Humbrecht prononcé en novembre 1920 à l'Institut Catholique de Paris (où Georges Valois a été, depuis, invité à exposer ses idées économiques en une série de cinq conférences).
Il s'agit de la question'sociale. Mgr Humbrecht dit :
Toute solution qui en sera posée devra assurer à rhomm3 une vie matérielle convenable et une plus grande facilité de faire son salut. « Certains hommes, dit Léon XUI, pensent que la question sociale n'est qu'une question économique : elle est av; premier chef une question morale, et ox\ ne peut la réspudre que par les règles de la morale et le jugement de la religion. »
Fort biep. LéQ^ XIU indique donc daqs la question sociale une partie morale, relevant de là religion, et une partie économique qui s'en
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distiilî^uc '. Mp:r Humbrecht conlinue, poursuivant là dlstiiictioti :
Ce n'est pas assurément que l'on doive négliger les questions purement économiques ; les lois qui les régissent s'imposent à toute société avec autant de force que les lois de la pesanteur au monde matériel ou celles de la circulation du sang aux êtres vivants. On ne peut les violer impunément ; le désordre et la souffrAnce sont la punition iitimédiate de ces violations. N'en avons-nous pas, sous les yeux, la preuve palpable et tangible dans cette loi hâtive et si controversée de la journée de huit heures, loi manifestement défavorable, non seulement aux exigences actuellement impérieuses de la production nationale, mais nuisible encore aiix intérêts des ouvriers eux-mêmes ? Elle leur impose, en effet, le prétendu bienfait d'un repos que les plus loyaux d'entre eux ne demandaient pas, repos excessif et, partant, funeste, parce que mal défendus contre les périls de l'oisiveté, la plupart ne songent qu'à fdit-e utl rhauvais usage de leurs nouveaux loisirs. N'est-ce piaà encore par une inconsciente violation des lois économiques que les ouvriers réclament sans cesse et sans mesure la hausse des salaires, sans voir qu'ils causent, par là-même, la hausse du prix des produits dont ils sont les principaux consommateurs ?
On n'e doit pas négligei* l'étude et l'observaliOii des loiâ économiques, le bien-être des ouvriers et le succès même de nos oeuvres en dépendent essentiellement.
1. Le texte exact de Léon XIII (Enc. Graves de Co/iimuni) est même plus significatif. Il ne porte pas : « la question sociale ne peut être résolue que par les règles de la morale >>, mais : « il iaut surtout la résoudre d'après les règles de la morale et le jugement de la religion. »
Donc il y a des questions « purement économiques » qui relèvent des lois assimilées par Mgr Humbrecht à celles de la pesanteur ou de la circulation du sang ; c'est-à-dire qu'elles rentrent dans le cadre de la nature physique.
Aussi est-on surpris de la conclusion que tire de cette citation la Fol catholique :
« Ceci est la condamnation formelle de l'Economie nouvelle de M. Valois qui repose tout entière sur le mépris et la négation des lois les plus essentielles et les mieux démontrées et des libertés économiques les plus légitimes et les plus indispensables fondées sur ces lois et qui, par Je plus odieux des mensonges, s'obstine à appeler libéralisme économique condamnable le respect de ces libertés et de ces lois ».
Eh là, un peu de calme ! Quel zèle à défendre l'économie libérale ! Est-elle un dogme? Somme toute, que reproche-t-on maintenant à l'homme assez impie pour lui refuser son adhésion ? De mettre en doute des lois économiques qu'on vient de nous dire comparables à celles de la pesanteur et de la circulation du sang, de porter atteinte aux libertés « fondées sur ces mêmes lois » ? Que vient faire ici la théologie, s'il s'agit de ce qui est fondé sur des lois physiques ? Un théologien peut avoir sur ces dernières son idée, mais non comme théologien. Cependant, c'est de cette qualité qu'on se prévaut dans le cas présent : grave inconséquence. Ce ne sera pas
nier la valeur de la théologie que d'hésiter à accepter les applications qu'en font des espritssi prompts à prendre le change et si mal partis dans la discussion.
« Ce qui me frappe dans M. Valois », dit M. Crétinon dont les appréciations ont été reproduites et acceptées par plusieurs publications catholiques en France et en Belgique, « c'est que le problème de l'organisation du travail se pose comme un problème de physique ou de mécanique, La justice n'y intervient pas, sauf à titre d'ornement. Son système ne lui est aucunement imposé par la Foi catholique '. »
Peu importe que le système de Georges Valois ne lui soit pas inspiré par la foi catholique. 11 lui sul'tit qu'il soit fondé en raison. Conforme à celle-ci, il ne pourrait offusquer celle-là. « Sa conception du monde est-elle spécifiquement chrétienne ? » se demande encore le même écrivain. Qu'il se demande donc simplement si elle est vraie. Vraie, elle ne manquera pas de satisfadre aux exigences chrétiennes; si elle n'est pas « spécifiquement » chrétienne, c'est que le christianisme n'est pas spécifiquement en cause, autrement dit qu'il n'est pas en cause du tout.
Quand donc serons-nous débarrassés de ces antinomies entre la foi et la raison, qui reviennent perpétuellement sous la plume et encom-
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breiit leâ discbiirs de ca'holiqtlss zêiéâ I On se derdande quelle idée ils se foiit des vérités de la religion à la façon dont ils semblent les illettré à part de l'exercice du raisonnement, de l'observation des réalités et de la simple recherche du vrai. Se dire « réaliste » les met en méfiance, se référer à l'expérience leur paraît d'une présomption coupablie. Ils s'inquiètent, quand la religion ëât inondée à intervenir — et il y a peu de sujets parmi ceux qu'ils traitent dont ce iie soit le cas — , de ce qu'on ne s'en tienne pas à elle seule. Se placer à Un autre point de vue que le sien les trouble, comme si la vérité religieuse était à part de tout le reste. Ils sérhblent craindre toujours une conlradicîion insoluble, taiit ils s'efforcent d'éloigner toute occasioti de contact.
Les consciences alarmées dé ce que Georges Valois ait construit un système économique sans se référer à la morale, ignorent donc qu'il avait d'abord à lé construire conforme à la raison ? « Le propre de la morale est de régler les actions humaines entre elles et par rapport à la fin : il faut entendre (par actions humaines) les opérations humaines qui procèdent de la volonté selon l'ordre de la ràisoii ' ». Ce qui fait qu'une opération est morale, c'est qu'elle est conforme à la droite raison. Le plan d'orgauisation tracé
1, — Saint Tliomas, Politique, lib. I, Icct. 1.
dans Y Economie nouvelle est-il raisonnable dans ses conséquences humaines ? par le fait même, il sera moral, sans que l'auteur soit dans la nécessité de le démontrer et même en déclarant, comme il l'a fait, n'avoir été conduit que par des considérations d'ordre purement intellectuel.
Qu'on le comprenne bien : cela ne signifie pas que la morale n'ait rien à voir avec l'Economie et qu'un économiste soit déchargé dans ses ouvrages de tout souci touchant la morale. Mais il est permis à cet économiste, ayant établi ses thèses d'après l'ensemble de ses connaissances, de les exposer en les confrontant d'abord avec les données de l'expérience sensible, s'il tient à lesjustitier en logique, comme c'est son droit. Si le système sort intact de cette épreuve, il est matériellement réalisable, ce que Valois s'est spécialement attaché à démontrer. Est-il moral ? Autre question, dont la réponse sortira d'une autre confrontation. A celle-là, Valois ne s'est jamais oppos(/, bien qu'il ne l'ait pas faite, ou plus exactement ne l'ait pas exposée. Son abstention, qui serait un tort dans le cas d'un système blessant les convenances morales, surtout si elle était préméditée pour dérober un vice de ce genre, en elle-même n'est pas blâmable.
Elle l'est d'autant moins que notre régime de liberté a tellement favorisé la séparation de
l'économique et du moral que depuis longtemps cette séparation est consommée autant qu'elle peut l'être. Il n'y a eii ni impiété ni même imprudence à séparer en pensée ce qui ne s'est pas trouvé uni en fait. Et quand même ce qui eût été trouvé uni eût pu être séparé en ses éléments par un effort intellectuel. On ne niera pas les avantages d'une étude ainsi conduile. On peut en comparer la méthode à celle de l'analomiste qui recherche par la dissection la structure des organes et les conditions mécaniques de leur fonctionnement. Il les explore un à un, chacun considéré à part des autres, c'est-à-dire à part de la vie même, puisqu'ils ne fonctionnent que par interdépendance et que la \de est à ce prix. Il les fend, les coupe, les taillade, sans atoir à craindre le reproche de n'avoir pas souci de la vie humaine, ni de l'àme. Sous son scalpel, il ne peut y avoir ni vie, ni âme ; et pourtant de ses travaux pourra sortir une œuvre de vie, qui ne sera pas indifférente à l'âme non plus et aidera à cet équilibre de l'âme et du corps qui est la vie *.
L'équilibre du corps social, comme celui du corps humain est évidemment conditionné par la morale; mais le noble souci de la morale, si primordial qu'il mérite d'être, ne dispense pas de tout autre. On n'a pas obvié à tout en mora-
Voir la Critique du Libér&lisine, 1" janvier
lisant, bien que la morale soit liée à tout acte humain.
On voit le procédé utilisé par les dévots, inconscients ou avoués, du libéralisme économique : commencer par faire relever toute considération économique de la religion ; après quoi, maître du terrain tout entier, en expulser quiconque met en doute les « lois » et attaque les libertés sacrées de l'Economie classique. Mais encore quelles lois ? Eh bien, principalement la loi de l'olFre et de la demande, que Valois a osé qualifier de « creuse sottise ». Et quelle liberté ? Mais, tout simplement, la faculté pour un ouvrier de débattre « librement » son salaire et ses conditions de travail avec un patron non moins libre de toute attache corporative, bref cette fameuse liberté du travail, ou absence d'institutions professionnelles, conquête de la Révolution, objet du décret Le Chapelier, et qu'on a nommée depuis, non sans raison, « la liberté de mourir de faim ^ ».
Voilà de quelles négations s'émeuvent les rédacteurs d'une revue catholique, qui y voient le signe d'un agnosticisme coupable. Nous avons beau relire les Encycliques de Léon XIII, nous n'y trouvons rien cpii justifie ce jugement. Ce qu'elles donnent en ces matières comme dangereux et condamnable, c'est de réduire la ques-
1. — Cf. La Foi catholique, août-sept. 1920, oct-nov. 1920, 314éc. 1921.
tion sociale à une question économique, de ne rien voir de supérieur aux choses de la terre, de placer le bonheur de l'homme dans la poursuite et la jouissance de ces biens, d'attiser la haine entre les classes, de viser au nivellement social, à l'abolition de la propriété, entin, s'étant affranchi des enseignements de l'Eglise, de n'avoir nul souci des devoirs et de n'exalter que des droits.
Rien de pareil dans V Economie nouvelle ni dans les autres écrits de Valois. Bien éloigné de prétendre que l'économique commande le social, ni même le politique, il s'élève avec insistance contre cette erreur, mère de tant d'autres : « Ce n'est pas, comme le croyait Marx, le mode de production qui détermine les formes de la vie morale, politique et intellectuelle », dit-il dès le seuil de V Economie nouvelle; « c'est la vie intellectuelle, morale et politique qui détermine les formes de la vie économique. C'est la pensée, c'est l'idée que nous nous faisons de la production et de son objet qui nous donnent les directions de notre action » *■. Personne n'est plus catégorique contre le dogme marxiste et le matérialisme ou fataUsme historique. « Cherchez en toutes choses l'esprit, c'est-à-dire les vraies réalités », dit-il encore *. A lopposé de Karl Marx,
L'Economie Nouvelle, p
2. fntelligence et production p. 13. La même idée est plusieurs fois exprimée dans cet ouvrage:
u L'intelligence est reine de nos créations. .. Ce que nous nom-
il écarte toute fatalité oppressive des intelligences et des cœurs, il ne subordonne pas la société aux conditions matérielles, ne parle pas d'abolir la distinction des classes, ni d'évincer les propriétaires, ne prêche pas de droits et n'abolit pas de devoirs. Des droits et des devoirs, de la justice, des convenances morales, il ne parle point, son sujet est autre, — économique pur.
Qu'on ne le lui reproche pas ; qu'on se réjouisse plutôt de cette nouveauté. Si les catholiques n'ont pas eu plus d'influence dans la conduite générale des affaires et des événements, ne serait-ce pas précisément pour avoir négligé certains côtés pratiques du grand problème de la vie ? Faciliter la production matérielle des biens de ce monde, améliorer le rendement de la machine ne sont pas des objectifs si méprisables. L'étude des conditions économiques a peut-être été trop négligée de ceux qui poursuivent un but moral, de sorte que, continuant à appliquer à l'état de choses actuel des solutions inspirées de celui qui fut, mais se trouve en train de disparaître, on s'est attardé à des expédients qui, ne s'adaptant
mons mécanisation de l'efTort n'est autre chose que l'intellectualisation de l'effort. L'intelligence est à l'origine de toute création » (p. 138). Et surtout : « Quiconque vous dit : Je ne crois qu'aux faits, et nous sommes soumis aux faits, méprisez-le, car il est indigne d'être homme. 11 a été donné à l'homme la puissance d'agir sur les faits par l'esprit, qui est le vrai créateur des faits et des réalités ». (Préface, p. 10).
plus, ne satisfont ni la morale, ni les besoins matériels. Ainsi que l'a remarqué Georges Valois S l'atelier de jadis, qui n'est plus qu'un souvenir, offrait le type d'un pouvoir où les fonctions morales et économiques étaient confondues dans le cadre familial ou quasi familial. Alors il y avait vraiment des patrons. On continue à employer le mot lorsque la chose n'existe plus, et c'est précisément la cause du désarroi. Les grandes agglomérations d'ouvriers où la famille disparaît ont changé les conditions de la production et en même temps de la vie ouvrière. Les chefs économiques ne sont plus, comme jadis, des sortes de chefs de famille. Dans la complication de tout, il faut une étude plus analytique des éléments, non pour les séparer davantage encore, mais pour mieux connaître les possibilités de les réunir et de satisfaire aux exigences diverses, matérielles et morales. Si l'étude en question est bien menée, c'est-à-dire de tous points et sur tous les plans conformément à la raison, elle ne peut contredire à la morale. « Apprenons à bien penser, c'est le principe de la morale », rappelle Georges Valois qui ajoute : « C'est aussi le principe de la prospérité ; nous ne gagnerons pas la paix si nous ne mettons pas d'ordre dans nos idées *. » Rien
1 . — Voir le chapitre sur l'abolition du Patronat dans Intelli- (jence et Production.
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de plus juste. Croire le contraire, ce serait précisément faire la séparation de la morale et du reste, rompre les liens qui unissent tous les aspects de la vérité.
M. Charles Boucaud' ne trouve dans l'Economie nouvelle « qu'une mécanique, une physique du capital et du travail ». Eh bien, qpiel mal y voit-il? Que le sujet est limité et n'embrasse pas tout l'ensemble de problème? Cela n'est pas à blftmer si le sujet est bien traité. Quand un problème est complexe, il y a avantage à en traiter séparément les parties.
Puisqu'on a tant de peine à comprendre que ce soit chose possible, revenons sur les distinctions déjà indiquées, mais en précisant davantage encore.
Toute science se spécifie par ses principes. On peut définir la science économique celle qui « enseigne à porter au plus haut point la prospérité matérielle de la famille, en vue des fins, selon les règles, dans les fimites qu'impose I9 morale». La science morale, de son côté, «enseigne ces fins, ces règles, ces limites. »
La morale entre donc bien dans l'Economie, à cause des questions de justice, de modération, de finalité qui y interviennent, mais elle y est entrée appliquée, non à l'état formel.
Donc : Science économique, Science morale, et
î. — Le Salut Public, 19 août 1921.
morale appliquée à l'économie ou Morale économique.
Peut-on réellement traiter l'économie en dehors de toute considération morale? Non. Qui construira un système économique doit avoir présents à l'esprit, sous-entendus, les principes de la morale. Gela se produira tout naturellement dans un cerveau foncièrement catholique. Mais construire un système économique dans ces conditions n'est pas faire de la morale, c'est faire de l'économie. Car autre chose est faire de l'économie qui soit morale, autre chose est faire de la morale économique. Le fait que l'économie exige des références plus fréquentes aux principes moraux ne change rien à la chose. Il ne s'ensuit nullement que l'économie ne reste pas distincte de la morale.
Pour en revenir à Georges Valois, il n'avait pas, dans le cadre qu'il a choisi, à poser les principes moraux et à démontrer que son système s'y accordait. Ceci, qui est de la morale formelle, n'était pas son sujet. Il devait pourtant construire un système qui, en fait, fut moral. Certains ont cru qu'il ne l'était pas. En établissant quil l'est, nous aurons fait dans ce volume la morale économique de ce système, celle qu'ils reprochent à Georges Valois de n'avoir pas formulée. On trouvera que nous revenons d'une façon bien insistante sur des distinctions déjà faites, (^est que, voulant ne rien négliger, nous
sommes entraînés à la suite de M. l'abbé Daulny ^ dans les méandres de sa discussion. Qu'on nous permette un schéma :
Morale Economie Morale Economie
Science économique Morale économique
Ce que l'on exprime scolastiquement de la façon suivante :
«La science économique a pour objet in recto l'économie, in obliquo la morale (comme direction).
«La science morale économique a pour objet in recto la morale, in obliquo (comme matière d'application) l'économie. »
Encore faudrait-il distinguer, dans la morale économiqpie, la morale proprement et formellement économique, et la partie de la morale individuelle qui s'y rattache : celle-ci ayant pour objet les vertus individuelles nécessaires à l'observation de la morale économique. Ce qui nous
1. — Trois çradués en théologie étant intervenus un jour, ont répondu à ses critiques par une distinction qui leur paraissait suffisante entre l'Economie et la Morale. M. Daulny, nullement convaincu, a répliqué par le refrain : l'Economie ne peut être envisagée sans morale. Chacun avait raison. Pour départager, il fallait dire science économique et science morale, toutes deux bien distinctes, communiquant par un pont, la morale
amène à remarquer que ces trois choses: l'économie, la morale économique, la morale indi-; viduelle s'y rattachant, peuvent fort bien être enseignées dans une université par trois professeurs distincts, dans trois chaires distinctes et, par suite, être traitées dans trois ouvrages distincts. Or, notons que Georges Valois, cet économiste « amoral » et « agnostique », avant de composer son traité d'économie avait fait et publié son traité de morale. Le magnifique exposé du Père montre que bien longtemps avant d'avoir construit le système de V Economie Nouvelle, il avait fixé dans sa pensée les principes fermes d'une morale irréprochable.
Il est même assez étrange que les plus empressés parmi ses adversaires ignorent ou affectent d'ignorer le Père, non moins étrange que certains d'entre eux fassent, par contre, grand tapage autour de V Homme qui vient, ouvrage plus ancien, qui date de l'époque où l'auteur, évoluant de l'anarchie à Tordre, retraça telles qu'elles se produisirent, les étapes d'une pensée n'ayant pas encore réglé son équilibre. Nous notons le procédé en passant. Nous ne nous référerons pas au Père comme nous pourrions le faire dans le courant de cette étude, estimant que V Economie
économique, qui participe de l'une et de l'autre. Qui dit économie politique ou économie tout court embrasse jusqu'à un certain point la morale économique dans ce terme trop général. Nous avons tâché de délimiter chaque domaine.
nouvelle n'a pas besoin de chercher des arguments hors d'elle-même. Mais nous signalons le t'ait que si Valois n'a pas écrit la morale de son (conomie, il n'a écrit son économie qu'après sa morale. Et pour que personne ne puisse douter (ju'il en a une, on trouvera en appendice à la lin de ce chapitre, un extrait du Père qui con- \ aincra ceux qui n'ont pas lu cet ouvrage.
Il serait bien étonnant qu'un esprit ainsi armé ', ùt donné dans la grossière erreur de ne tenir aucun compte des nécessités morales inhérentes à la nature de l'homme. On l'a cru de Valois ])arce qu'il a dit n'envisager dans ^on Economie iiniwelle qu'un problème à résoudre « intellecluollement ». On en a immédiatemcDt conclu qu'une solution donnée par l'intelligence serait contraire à la vertu. Par une singulière contradiction dans les termes, chaqpie fois que Georges Valois emploie le mot intelleciuel, on comprend qu'il ne tiendra compte que des éléments matériels. Or, quand on ne voit dans les problèmes économiques que leurs termes strictement matériels, recueil où l'on tombe inévitablement (précisément celui où a donné l'Ecole orthodoxe) c'est de considérer le travail humain comme un produit qu'on achète et qu'on vend, dont on dispose comme d'une chose inerte, sans souci de l'homme, de ses besoins, de sa diguité. Sur cette pente, qui a été celle du xix* siècle, on glisse vite à l'insensibilité totale, on traite le
travailleur comme du bétail, et pis encore. Car le bétail est un capital, il a un maître et une valeur dont le maître a souci ; tandis que le travailleur « libre » n'en a pas : son travail seul en a. Au point de vue purement économique, l'homme ne vaut que par le travail produit. Si l'employeur qui paie en a, comme on dit, pour son argent, peu lui importent, quand il est imbu du dogme de la liberté économique absolue, ce qu'il advient du travailleur et le sort qui lui est fait. Il a faculté pleine et entière de faire les conditions qui lui conviennent, et le salarié celle d'accepter ou de refuser. Le salaire proposé ne suffit pas à ses besoins ? Qu'il aille ailleurs, il est libre, libre, libre. Et le patron aussi est libre, c'est-à-dire sans obligation. D'ailleurs, si ce patron est humain et reconnaît l'insuffisance du salaire qu'il peul donner, il adresse le malheureux à l'assistance publique ou le signale à la Conférence Saint-Vincent de Paul : ces institutions sont là pour mettre à l'aise les consciences délicates. Le libéralisme économique n'en connaît pas d'autres.
Peut-on dire que ces pratiques soient dans l'esprit de V Economie nouvelle^ Personne n'y a songé. On sent bien qu'elles sont inhérentes au régime de la liberté économique contre lequel Valois s'insurge. Ni l'obligation d'avoir égard à la dignité humaine, ni aucun devoir ne trouve d'obstacle en lui. S'il ne parle pas du « juste
salaire », ce n'est pas qu'il en rejette la préoccupation, puisqu'il accuse ce régime d'avoir loule liberté pour comprimer les salaires '. S'il <'\ite dans le courant de son ouvrage de parler rligion, il n'oublie cependant pas de mentionui r le système libéral comme n'ayant rien qui le recommande aux chrétiens. Il n'oublie donc pas tant qu'on veut le dire le point de vue moral, ni l'enseignement chrétien. Et puisqu'on lui oppose celui qui nous vient de Léon XllI, reconnaissons que quand le grand Pontife écrit :
I']iilevez aux âmes la prévoyance, la tempérance» la piilience et les autres bonnes habitudes naturelles, \ anis seront vos plus laborieux efforts pour atteindre la prospérité,
(piand il enseigne que
t(,ius les avantages matériels ne seraient pas grand chose pour l'ouvrier affranchi du respect envers Dieu et livré à la dépravation des mœurs,
il ne proscrit aucunement le souci des choses matérielles. Il a pris soin de marquer la part des considérations de cet ordre, tout en portant son attention, en chef spirituel, sur les considérations morales. Il y a les unes, et il y a les autres, l'ensemble des unes et des autres forme la réalité. On ne mérite pas d'être appelé « réaliste », si l'on ne s'en rend pas compte.
1. — Voir dans l'Economie Nouvelle en particulier le chapitre Ia Concurrence.
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L'Economie nouvelle est consacrée à un problème d'organisation matérielle, mais en nombre de passages, un mot, une allusion indiquent le sentiment religieux qui ne demande qu'à s'épancher. Il est arrivé à l'auteur, qui avait dessein de le comprimer, de le laisser transpercer sous une forme confuse pouvant faire croire qu'il ne voit dans la religion qu'un sentiment moteur d'action. Le genre sentimental n'est pourtant pas le sien. Aussi ce n'est pas dans tels passages que doit être recherché le lien intime rattachant dans l'esprit de Valois sa conception du monde à la religion. Que ne prend-on plutôt garde à la distinction, si caractéristique de sa tournure d'esprit, des deux conceptions religieuses en lutte, d'après lui, dans le monde : d'un côté, dogme de la perfectibilité indéfinie des hommes, qu'il ne s'agit plus que d'affranchir des contraintes extérieures; conséquence : désordre et anarchie. De l'autre, dogme de la chute originelle et constatation des tendances que l'homme ne peut rectifier ni réfréner sans le concours d'institutions religieuses, politiques, sociales, économiques, etc. Cette dernière conception, dit-il, est « celle des catholiques, des esprits réalistes et scientifiques » *.
Voilà donc indiquée la place de la religion dans la vie sociale, non pas de la religion considé-
L'Economie Souvelle, p
'•('•e comme sentiment, mais de la religion-vérité, lie qui s'accorde avec les réalités ou plutôt en fait partie, que confirment l'expérience et la raison, la religion catholique enliii ', pour la désigner par son nom, ainsi qu'il le fait.
Nous avons dit pour quelles raisons Georges Valois nous semblait n'avoir séparé l'Economie de la morale que dans la mesure requise par son sujet, et comment il ne retranchait nullement des problèmes relatifs à l'activité économique les considérations afférentes à l'homme, par conséquent à la morale et à la religion. Mais quoiqu'il ait écrit là-dessus, ses contradicteurs de la Foi Catholique n'en démordent pas. Aux premières objections qu'on lui a faites, il avait répondu qu'on se méprenait, tpi'il voulait une économie où les institutions fussent « construites conformément à la morale » *.
« Cela n'est pas vrai », réplique la Foi Catholique '. Cette erreur, il faut non seulement qu'il l'ait commise en fait, on veut qu'il en fasse sa doctrine : « Georges Valois sépare doctrinale-
1. — A signaler une négligence de rédaction, par excès de brièveté, que nous trouvons à la p. 59 de l'Economie nouvelle : « L'homme ne peut durer que s'il est contraint, soutenu, encadré, par les institutions religieuses, intellectuelles, politiques, économiques et sociales créées par l'expérience des siècles ». En ce qui concerne les institutions religieuses, il fallait écrire « développées ». L'Eglise est d'institution divine. L'expérience humaine, quand elle intervient, n'a de part que dans des détails et ne crée rien comme institution essentielle.
La foi Catholique, octobre-novembre 1920, p
ment, intellectuellement l'économie de la morale et de la religion » *.
Séparer doctrinalement, c'est professer : il faut séparer l'économie de la morale et de la religion. « Je n'ai jamais écrit cela, répond l'accusé. — Si, page 294. — Cherchez, vous ne l'y trouverez pas. — Pardon! ça y est... »
Que lit-on à cette page :
« C'est à dessein que, au cours des études qui précèdent, on a considéré tous les problèmes en réaliste. C'est en réaliste, en physicien peut-on dire que l'on a voulu traiter toutes les questions... L'auteur s'est gardé d'introduire sa propre métaphysique, sa religion dans les conditions qu'il a développées ».
L'auteur de V Economie nouvelle parle de sa religion, c'est donc qu'il en a une. 11 s'est « gardé » de l'introduire : il a donc été tenté de le faire et ne la considère pas comme une intruse. Dans des problèmes qu'il envisage en physicien, il ne l'a pas introduite ; c'est son droit. Parler en physicien (terme de précision (jui, ici, restreint encore les limites du mot réaliste), cela va de soi pour des questions, comme celles que visait tout à l'heure Mgr. Humbrecht, et relevant en quelque façon de l'expérience sensible. A-t-il été bon « physicien », on peut le contester; qu'on ne le conteste pas au
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nom de la religion. Celle-ci n'interdit ici qu'une chose : d'affirmer que seules les données de l'expérience sensible comptent, que le reste n'est rien. Il ne l'a pas fait; il est en règle. On eut pu s'en douter dès les premières pages de V Economie nouvelle où la conception matérialiste de Karl Marx étant rejetée, il est posé en fait que, à l'inverse dé ce que croyait ce dernier, « c'est la vie intellectuelle, morale et politique qui détermine les formes de la vie économique ».
Il nous semble que la querelle est vidée. D'ailleurs, comme de toute discussion une certaine lueur sort toujours, M. Daulnyafinipar accorder que ce n'est « pas chose nécessaire d'intégrer la foi dans l'Economique, tant du moins que cette dernière reste une discipline d'ordre naturel et ne se transforme pas en théologie morale » '. Et d'autre part, M. le Chanoine Gaudeau, qui réprouve une économie où ne pénètre aucune notion morale et oppose à Valois l'économiste J, Rambaud, s'aperçoit après coup que ce catholique modèle donne de l'Economie politique une délinilion où rien non plus ne rappelle la morale *.
Eh bien alors ? Tout le monde est au fond d'accord. D'autant plus que Georges Valois mettant les points sur les i, déclare qu'il ne considère l'Economique comme une science indépen-
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dante que réduite à l'analyse, alors qu'elle « observe et enregistre ». Dans l'application il reconnaît qu'il doit y avoir, selon l'expression de M. Duthoit, <^ compénétration de l'économique et du moral » '.
Que veut-on de plus? M. Daulny lui-même, nous dit que la philosophie qui tient « sous une certaine dépendance les autres sciences humaines », en est distincte sans en être séparée *. Entin il est reconnu qu'il y a des choses distinctes, et que cela ne signifie pas qu'elles soient séparées !
C'est exactement le cas de l'étude économique entreprise par Georges Valois. Quand il dit : mon système est tout d'abord d'observation et de raison, reconnaissons là une bonne méthode, car il faut d'abord, pour être applicable, que son système corresponde à des réalités tangibles. S'il l'avait basé sur des convenances morales, on aurait eu beau jeu de lui dire : c'est très joli, mais votre désir d'être bon, humain, charitable, i vous jette dans l'utopie. Son objet était distinct V de ces considérations, extérieur à la morale, y Reste à voir s'il en est séparé. ^
— Par un fossé, par un abîme, continuent d'affirmer des contradicteurs.
C'est ce que nous allons examiner dans le détail. Georges Valois a cherché une construo
CHAPITRE VI CET ÉQUILIBRE SECRET, LE BONHEUR
Les richesses que Dieu nous a confiées pour la protection de notre vie, nous n'en ferons pas la source de notre paix terrestre. 11 nous faut les désirer et augmenter celles que nous possédons, afin de pouvoir servir notre prochain, mais nous les éloignerons de notre cœur. C'est le secours de la vie. Ce n'en est point la joie ni l'ornement. Elles sont à côté de nous comme le prolongement des forces physiques que nous portons en nous-mêmes. Mais elles ne sont que cela, et n'ont point le pouvoir de donner à notre âme sa nourriture, sa joie, sa béatitude. Elles ne peuvent même lui donner le sentiment de cet équilibre secret, de cette paix secrète que nous nommons le bonheur et qu'il nous est permis de chercher dans notre vie terrestre, afin de pressentir la paix surhumaine, le bonheur divin, dont l'attente nous permet de vivre. Cette paix secrète que nous pouvons trouver dans le siècle, c'est notre vieellemêmequinous la donne. Nous pouvons feindrede croire, parfois, que nous la trouverons au milieu des richesses, mais nous savons bien que nous pouvons entendre en nous-mêmes d'affreux cris de douleur au moment même où nous avons réuni autour de nous tous les signes de la fortune; nous savons bien qu'au cœur des fêtes humaines, cependant que noire visage porte le masque
de la joie, notre âme peut pleurer en nous comme sous la douleur de notre propre crucifiement; nous savons enlin que nous pouvons éprouver le sentiment de l'absolue détresse devant l'abondance des biens de la terre. Mais si nous vivons les yeux fixés sur Celui qui a soufFert pour nous, si, au milieu de nos travaux, nous lui offrons sans cesse nos efforts et leur fruit, si nous servons notre prochain, si les pensées, si les désirs, qui nous font agir sur les choses sont comme un don que nous faisons à nos fils et à nos frères, alors nous pouvons jouir, dans le monde, de cette seule paix secrète que nous y puissions connaître. Il nous revient d'autrui que nous n'avons pas blessé, du prochain que nous avons secouru, de notre frère que nous aimons, comme une onde chargée de senteurs bienfaisantedouces à notre cœur. Notre bonheur, c'est alors l'accomplissement de notre tâche quotidienne, selon notre génie et selon notre force ; c'est le chant de la mère et de ses enfants dans la maison que nous avons construite, et qui nous paraît plus douce que tout autre chant comme la maison nous paraît plus belle que toute autre maison. Notre bonheur, c'est de sentir la fatigue s'amasser dans nos membres et de penser qu'au soir venu un être aimé recevra notre fardeau et soutiendra notre marche ; notre bonheurenfin, c'est d'être étendu sur un lit qu'essaient d'envelopper les ombres de la mort, d'y connaître les pires souffrances, et de sentir sur notre front la douce chaleur de deux lèvres serrées, et les larmes qui tombent des yeux où notre image se mêle à l'image du Christ sur la croix.
Le point capital mis en lumière par VEconoinic nouvelle lient dans une constatation toute simple d'apparence :
Si socialement il y a des classes, écononiiquemeiit il n'y en a pas.
On a pris l'habitude d'opposer capital à tra- N ail, maître à subordonné, patronat à salariat, < oinme si ces termes, superposables de deux l'ii deux, correspondaient à des classifications (ualement tranchées dans l'ordre social et dans Tordre économique.
Mais où voit-on que le travail soit le lot des subordonnés et le capital celui des chefs dont ils dépendent ? Les ouvriers ne sont pas seuls à vivre de leur salaire, seuls à obéir; un ingénieur n'est-il pas le plus souvent dans le même cas, ayant à gagner sa vie par le travail et la bonne exécution d'ordres reçus ? Les salariés ne forment donc pas une classe, les patrons non plus : combien de petits patrons sont socialement les égaux de leurs apprentis! Sur le plan économique.
les distinctions sociales perdent leur sens, fondent, disparaissent. Un chef d'entreprise n'est pas pour cela plus capitaliste que tel de ses subordonnés ; l'argent qu'il manie pour ses affaires n'est pas à lui, il l'a loué, comme il loue les bras de son personnel, le premier servant à payer le travail des seconds. Sur le terrain de la production, les hommes se différencient par leurs fonctions, non par leurs classes.
Les différences de train de vie, d'habitudes matérielles, de culture intellectuelle, bref de classe sociale, ne déterminent donc pas des différences correspondantes sur le terrain économique; la communauté de goûts et d'intérêts qui forme les liens sociaux ne se confond pas avec la communauté d'intérêts qui naît de la source de richesse à laquelle on a part dans la production par ses fonctions et son travail. Si les gens d'une même classe sociale sont très rapprochés par la façon de sentir, de s'exprimer de s'habiller, de se conduire en société, ils sont par contre très séparés d'intérêts matériels. Les ressources nécessaires à cette manière commune de vivre, ils ne les retirent pas des mêmes procédés, du même travail accompli dans les mêmes conditions. Ils vivent des entreprises très diverses auxquelles ils collaborent, de productions sans rapports les unes avec les autres, chacun étant intéressé directement à la sienne plus qu'à aucune autre, qu'il le sente ou non.
Mais alors, si les divisions sociales ne correspondent pas sur le terrain économique aux séparations qui s'y produisent et aux intérêts qui s'y groupent, il ne peut y avoir d'antagonisme économique entre les classes sociales : diversité d'intérêts, oui, comme entre tous les hommes; qui peut engendrer sur tel ou tel point des friclions et tourner en diirérends aigus, oui encore ; mais antagonisme foncier et total, non. Donc la lutte des classes sociales ne répond pas à la nature des choses économiques et il n'y a aucune raison, économiquement parlant, de les grouper chacune à part, pour les opposer l'une à l'autre. Si des ouvriers de différents métiers s'unissent tous en considérant qu'ils sont de la même condition sociale, ce qui n'indique qu'une communauté de goûts et de genre de vie, ils obéissent peut-être à un sentiment de sympathie très louable, mais ils délaissent leurs intérêts personnels. Il n'y a pas de plus étroite communauté d'intérêts matériels pour chacun que dans le groupe économique auquel il appartient. La prospérité du groupe conditionne strictement celle de ses membres, à quelque classe sociale qu'ils appartiennent.
11 en résulte que la confédération de tous les syndicats ouvriers sans distinction de profession ni de production, telle que la pratique par exemple la G. G. T., ne correspond à aucune nécessité économique bien définie. Pas plus que
n'y correspondrait une confédération générale des syndicats patronaux. Il est loisible à l'homme en verlu de sa liberté, qui lui permet toutes les sottises, de réaliser de telles confédérations. Mais il n'est pas en son pouvoir de faire que les classes sociales soient des classes économiques et que les groupements par classe sociale correspondent aux réalités de la production. Les formations de classe ne peuvent qu'aboutir à la lutte de classes, à la guerre sociale, guerre sans issue d'ailleurs et toujours à recommencer, car ne se rapportant pas. aux données des problèmes économiques, elle ne peut arriver k aucune solution. Donc il faut renoncer aux formations de ce genre, et nouer les fédérations de syndicats autour des productions diverses, sous les signes du Fer, du Vin, du Livre ou de la Laine, et non pas sous ceux du Patronat, ni du Salariat.
Le marquis de la Tour du Pin avait déjà remarqué que « le moyen âge ne présente pas, cpioiqu'on dise communément, une organisation de classes, mais une organisation àc fondions exercées solidairement par des familles de différentes classes. » Mais s'était-on posé la question sous la forme précise : « les classes sociales sont-elles des classes économiques » ? Non, sans doute, car la poser, c'eût été l'avoir résolue. On admettait bonnement, sans trop y songer, que c'était la même chose. Georges Valois dé-
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montrant qu'il n'en est rien, la foi socialiste s'est trouvée atteinte au cœur et la guerre de classe soudain privée de raison d'être.
Karl Marx dut en frémir dans sa tombe. Il faut reconnaître lecalme parfait de ses disciples. Ils ne bronchèrent pas. Soit indifférence, soit tactique, nul essai de réfutation, pas un mot de protestation, silence sur toute la ligne. Le temps n'est plus des discussions d'idées dans ce parti, jadis si ardent à la controverse et où vingt doctrinaires, apôtres et propagandistes passionnés, se fussent dressés sous l'outrage fait au dogme. Il était réservé à noire époque de voir des catholiques en prendre la défense.
Le premier à protester fut M. l'abbé Daulny dans la Foi catholique. A lire ce qu'il a écrit à ce sujet, on croirait exigé par le bon ordre et la
1, — « Les documents pontificaux exposent-ils des enseignements qui s'accordent avec ceux de M. Valois ?
« Pas du tout...
« Le syndicat mixte mérite delre encouragé. Là où il n'apparait pas possible,[on agit sagement en organisant soit les patrons seuls, soit les ouvriers seuls. Uien n'empêche de rapprocher ceux-ci et ceux-là dans de vastes confédérations distinctes.
« Deux classes existent, celle des supérieurs et celles des inférieurs, celle des maîtres et celle des subordonnés, qui se retrouvent inévitablement partout où les hommes forment, non une simple multitude, mais une société.
n Entre ces deux classes se livre aujourd'hui une lutte « obstinée ». Pour diminuer le conflit et couper le mal dans sa racine, « les institutions chrétiennes possèdent une vertu admirable et multiple ». Quant aux moyens suggérés par la prudence humaine comme le plus efficace ils sont « peu aptes à produire de salutaires résulats ».
(La Foi catholiqae, août-septembre 1920, p. 23-24).
bonne constitution de la société, que l'antagonisme des classes soit dûment reconnu et publié, sans autre remède que dans les institutions chrétiennes \ Il tient pour « fausse la théorie qui nie l'existence et la lutte des classes et affirme l'intérêt commun, la solidarité suprême de tous les travailleurs employés dans un métier ». Sa conclusion est que « toute cette négation des classes et de la lutte des classes est contredite et par l'expérience et par les documents pontificaux \ »
« Cette négation des classes... » Mais d'abord où voit-il Valois nier les classes, nier même qu'une lutte soit, dans une certaine mesure engagée entre elles ? Léon XIII et après lui Pie X ont marqué la nécessité des classes, mais des classes sociales, les seules dont ils s'occupent. Valois, qui n'y contredit pas, observe seulement ; « les classes sociales ne sont pas des classes économiques, il n'y a pas de classes économiques ». D'où l'on conclut : il nie les classes sociales ! Etrange confusion* ! Tout ce qu'il nie,
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2. — Et confusion peu excusable. On lit sous la plume de Valois : « L'économie nationale ne peut être organisée horizontalement, c'esl-à dire par classes, car si les classes sociales existent, les classes économiques n'existent pas; sur le plan économique, il n'y a que des fonctions, des professions, des régions, des nations » {Troisième appelaux producteurs français, cité dans la lievue latine de Bruxelles, août 1921).
Et dans l'Economie nouvelle, p. 245 : « Il y a des classe» sociales, aux limites incertaines, mais que l'on peut distinguer. 11 y a non pas une, mais des classes ouvrières et des classes
c'est que la lutte des classes sociales réponde à des nécessités économiques impérieuses. Il y a bien, dit-il, lutte « profonde, ardente, qui dépasse tous les intérêts de classe et de parti », mais oette lutte est née d'idées préconçues, son caractère n'est pas économique, il est « idéologique * ».
Georges Valois a même expliqué qu'un de ses ouvrages ne sera jamais réédité à cause du litre : « La monarchie et la classe oiivrièr'e. » 11 n'y a pas une classe ouvrière, répète-t-il : « Une classe est un groupe d'hommes qui ont un ensemble d'intérêts généraux communs qui conditionnent étroitement leur existence *. » Fictive, la solidarité prétendue supérieure à toute autre, au nom de laquelle on persuade à un ouvrier boulanger, par exemple, de s'unir à un ouvrier mineur, pour les dresser tous deux en face du patron boulanger et du chef d'industrie minière, eux-mêmes unis de façon aussi artilicielle. On
rurales, des classes bourgeoises, à l'intérieur desquelles il y a similitude de mœurs et d'usages. Mais il n'y a pas de classes économiques ».
M. l'abbé Lugan a gémi sur les nombreuses classes indiquées par Georges Valois et semble n'en admettre que deux, alors qu'à l'analyse l'Encyclique Rerum novaruni en admet davantage. Exemple .• « De même que l'Etat, par ces moyens, peut se rendre utile aux autres classes, de même il peut améliorer grandement le sort de la classe ouvrière ». En réalité, le mot classe n'est pas défini dans l'Encyclique et y a un sens assez élastique, comme dans le langage courant.
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peut appeler cela une méthode pour grouper les classes ; on serait en droit d'y voir plutôt une méthode pour les séparer. Il serait aussi logique de grouper les humains par sexe, sous prétexte que les hommes ont des façons de voir ou de sentir et des intérêts qui ne sont pas absolument ceux des femmes. Bien ridicule paraîtrait celui qui, après avoir prôné cette séparation, parlerait ensuite de collaboration des sexes. Il en est de même de la collaboration des classes. La collaboration se fait d'individu à individu, suivant les occupations, les commodités et les besoins de chacun, et non de classe à classe. La vraie collaboration, la vraie solidarité est entre le patron boulanger et l'ouvrier boulanger, entre le chef d'industrie minière et l'ouvrier mineur, les premiers vivant de la confection du pain, les seconds de l'extraction de la houille, deux genres de travaux bien distincts. Nous venons de voir déclarer fausse « la solidarité suprême de tous les travailleurs employés dans un métier. » Fausse, inexistante, en effet. Aussi bien la solidarité dont fait état V Economie nouvelle et qu'elle ne déclare pas suprême — étant simplement supérieure aux autres solidarités économiques — n'est pas la solidarité professionnelle. Ce n'est pas celle qui unit tous les boulangers ou tous les comptables, ou tous les laboureurs, ou tous les les ingénieurs entre eux, quoique cette solidarité-là existe jusqu'à un certain point et tout
au moins dans un certain rayon ; c'est la solidarité qui relie tous les individus, quelle que soit leur profession, qui participenf à une même production, dont le sort dépend d'une même entreprise. La profession de comptable par exemple, crée une solidarité entre ceux qui l'exercent. Mais la solidarité de chaque comptable avec l'entreprise, quelle qu'elle soit, qui l'emploie et avec tous ceux qu'elle fait vivre, est quelque chose de bien plus précis, sensible et direct, comme intérêt matériel.
Ces distinctions sont assez claires. Mais pour un esprit qui ne l'est pas, rien ne peut l'être, rien de clair n'y entrera, ni à plus forte raison n'en sortira; c'est ainsi qu'on fera grief à Y Economie nouvelle d'aboutir à la double ligne de conduite qu'on résume ainsi :
« 1" éviter de fonder des associations qui dressent patrons et ouvriers les uns en face des autres, 2" habituer les membres du groupe économique à marcher en plein accord la main dans la main ^ ».
Sous quelque biais qu'on prenne ces recommandations, il faut être bien décidé à ne rien approuver pour y trouver à redire et leur opposer les enseignements pontificaux. La Foi cathoiique se donne beaucoup de peine, à coup de textes, pour démontrer que Léon XIII, Pie X,
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Benoît XV ayant réprouvé la lutte des classes, c'est la preuve qu'elle existe. Eh ! la lutte, qui la nie ? Qui pourrait nier aussi que de bons sentiments et une charité réciproque n'atténuassent sa violence ? Démontrer qu'elle n'est pas motivée même par la plus avide recherche des intérêts les plus matériels ne porte aucun tort aux arguments moraux et leur donne au contraire un renfort. Mais le contradicteur de Valois, lancé sur une voie où l'arrêt n'est plus possible, d'invoquer de nouveau l'autorité pontificale pour prétendre « qu'aux yeux de l'Eglise, la classe patronale et la classe ouvrière sont des classes économiques. » C'est lui qui souligne. La preuve qu'il en donne, c'est que Pie X dans son Motu Proprio parle des patrons et des ouvriers, de leurs devoirs vis-à-vis les uns des autres dans la vie professionnelle. Professionnelle, insiste-t-il, non mondaine^. » Mondaine aurait signifié des rapports sociaux; professionnelle indique des rapports économicjues. Donc les rapports étant économiques, les classes le sont aussi. Et voilà démontré le théorème classe sociale z=. classe économique.
Quelle confusion ! Le social reste une chose, l'économique une autre. Les patrons : classification économique, c'est entendu. Alors si vous prenez les patrons comme une classification écono-
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inique, ce n'est plus une classitication sociale. Les rapports économiques et non mondains du serrurier du coin avec son ouvrier et son apprenti ue ("ont pas qu'il soit d'une autre classe qu'eux, ni le boucher que ses aides, ni le petit propriétaire que son garçon de ferme.
Mais la Foi catholique ayant épuisé les arguments d'autorité en fournit d'autres que voici.
Si nous regardons bien, observe-t-ellc, « nous verrons que les ouvriers ne forment pas une classe homogène » (exactement ce que dit Valois). A côté des ouvriers de métier qui désirent naturellement que le « métier» prospère à cause des hauts salaires que leur spécialité assure dans ce cas, il y a la grande masse des « ouvriers sans métier », lesquels « fourmillent dans la grande industrie » où « ils arrivent à former les 9/10 du personnel ».
« Chauffeurs, graisseurs, électriciens, conducteurs de machines, comptables, manœuvres, tous ces gens-là tiennent-ils au succès de l'établissement où ils travaillent ? Non. Une filature, un peignage, une papeterie, etc., ne les intéressent pas ; la marche de pareilles entreprises dépasse leur compétence \ Ce à quoi ils songent, c'est à l'argent; c'est à la paie de la semaine ou de la
1. — Que vient faire ici la compétence ? Cette façon de la faire intervenir révèle l'appréhension que la solidarité économique une fois admise et reconnue ne serve de prétexte à des prétentions de gestion commune. Encore une confusion entre deux ordres de choses absolument distincts.
quinzaine. Ils sont si peu attachés au groupe que pour un oui ou pour un non, ils le quittent el courent l'aventure ».
PrécisémenI, c'est là leur tort et leur erreur. Ils ne voient que la paye et ne se doutent pas de ce qui la conditionne : le succès de l'entreprise, qui dépend de tous ceux qui y participent et leur importe à tous. Voyons, qui prétendra de de sang-froid que ces vagabonds de l'industrie ont une vue juste de leurs intérêts ? «Avec quelle facilité ils se déplacent », continue M. l'abbé Daulny sur le ton de l'adiTiiration, et parlant de ceux qui émigrent : « Beaucoup sont revenus chez eux, riches à habiter des châteaux. »
Beaucoup ? C'est bien s'avancer. Cependant l'auteur poursuit :
« Ces détails prouvent bien que l'intérêt suprême de l'ouvrier de Vunskilled labour (sans métier) ne se confond pas avec celui des autres membres du groupe \ » — Parce que beaucoup mènent une vie errante, parce que quelques-uns s'enrichissent, cela prouve quelque chose ? Rien du tout, du moins rien contre la solidarité des groupes économiques. Au contraire, le grand nombre de salariés qui mènent une vie errante marque un vice certain dans la conception de la vie économique, et il est à désirer que beau-
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coup, patrons ou ouvriers, avec métier ou sans métier, s'en persuadent, au lieu de prendre leur parti d'un état si défectueux, en disant : c'est ainsi, il n'y a rien à faire. N'avoir aucun souci des entreprises auxquelles, plus ou moins humblement, on collabore, c'est commun sans doute, mais ce n'est pas très avisé. Ce n'est pas une fatalité économique, ce sont des idées fausses qui poussent ces malheureux contre leurs propres intérêts, qu'ils croient servir.
Voilà donc, par une série de quiproquos sur les mots production, profession, économique, social, classe, classification, etc., les classes économico-sociales devenues articles de foi, Léon XIII installé sur les positions de Karl Marx, et Georges Valois rejeté hors de l'orthodoxie. Tout le groupe, ou peu s'en faut, des critiques de V Economie nouvelle s'embarque sur la même galère. La méprise initiale, si gratuite, que nous venons d'analyser, ils la commettront chacun à son tour, hdi Foi catholique, par ses tendances relativement à la propriété, à la libre concurrence, à la liberté du travail et au droit syndical, se classe au rang de ceux que les catholiques sociaux traitent avec dédain de « libéraux », fermés aux choses sociales et sans formation suffisante en ces matières. Eh bien ! ces spécialistes, gardiens de la doctrine, ont, en France, marché comme un seul homme sur les traces du libéral confusionniste. En tout cas, aucun n'a relevé
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SOS erreurs. Est-ce parce que les Encyclicjues ne font pas la distinction inaugurée par Valois? Le fait est qu'ils se refusent à la faire ; ou bien, après l'avoir établie dans un louable efTopl d'équité en exposant sa thèse, eux aussi l'oublient presque immédiatement dans la discussion. L'Encyclique parle de classes sociales, d'ordre social, de profession, d'organisation professionnelle; ï Economie nouvelle i>av\e de groupements économiques, d'ordre économique, de production, d'organisation de la production. L'organisation professionnelle a pour objet les nécessités et commodités des professionnels, leur vie personnelle telle qu'elle résulte de leur métier ; l'organisation économique a pour objet la production, la prospérité des entreprises. Ce ne sont pas les mêmes choses, ils en conviendront un moment, puis sitôt après, prendront une chose pour l'autre. M. Duthoit, pensant rendre compte du système économique de Georges Valois, substitue le mot profession au mot production ' ; ainsi se brouillent les intérêts professionnels et les intérêts économiques et, sous prétexte qu'il faut développer la « conscience professionnelle » par la solidarité d'intérêts, on passe innocemment de la participation des ouvriers aux règlements professionnels (ordre professionnel), à leur participation à la direction des entreprises (ordre écc
j._ Chronique sociale de France, décembre 1920.
nomique) \ M. l'abbé Lusjan contredit une assertion économique de Valois au moyen d'un passage de Balmès * où le mot économique n'est pas prononcé; mais le mot social y (it^ure : il faut entendre économique, assure M. l'abbé Lugan sans soupçonner la désinvolture du procédé et l'inutilité d'une citation où les mots sont changés de sens.
Sur la question des classes, ce n'est qu'un cri : Valois « affirme » qu'il n'y a « pas de classes » *, il méconnaît « l'importance et le rôle des classes dans l'ordre social actuel * », sa théorie a « le tort de méconnaître le fait de l'existence des classes sociales ' », il « nie les classes S>, « non seulement il se refuse à donner à l'existence et aux conflits de ces classes le caractère de nécessité historique que Karl Marx leur
1. — Cf. la motion de l'union d'études des catholiques sociaux, citée p. 114. M, Dulhoit passe ainsi d'un ordre à l'autre : « Le domaine de la profession s'élargit tandis que l'autonomie de l'entreprise perd du terrain. » 11 voit la participation des travailleurs à la gestion d'entreprises particulières et de services publics comme l'aboutissement de l'organisation professionnelle ^^Chronique sociale de France, décembre 1920).
2. — Revue culliolique sociale et juridique de Louvain, avrilmai 1921.
3. — Chronique sociale de France, juillet 1921, article de M. Ch. Crétinon.
A. — L'Effort de Louvain, 23 juillet 1921, citant le jugement de M. Duthoit dans la Chronique sociale de France.
5.— Le Salât Public, 19 août 1921, article de M. Ch. Boucaud.
6. — Revue catholique sociale et juridique de Louvain, avrilmai 1921, article de M. l'abbé Lugan.
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attribue, mais il nie que ce soit un fait S>. Le désaccord que crée cette grossière méprise se poursuivra désormais sur toute l'étendue des problèmes envisagés. Dans la confusion qui en résulte, quelques-uns logent à la charge de Georges Valois les intentions les plus perverses. Sa prétendue négation des classes devient un plan pour «les absorber dans la dictature et classe unique des maîtres, des distributeurs de fonctions * », son but est de rétablir l'esclavage antique, car « le paganisme et ses interprètes niaient la classe comme M. Valois » et « la cité antique païenne, fondée comme la nouvelle économie de M. Valois sur « une organisation par fonctions », avait... imposé de force la communauté d'intérêts entre propriétaires et esclaves ' ». Tous ces projets ténébreux pour s'èlre placé au point de vue économique ! Nos « sociaux » s'étant logé dans l'angle social, le seul, avec l'angle religieux dont il n'est qu'une annexe pour eux, sous lequel ils aient vue sur l'univers, leur esprit n'est-il donc plus apte à en sortir ? Quoi qu'il en soi!, l'importance de ces distinctions semble leur échapper, ce qui s'explique si la ré-
1. — L'Ame française, 12 novembre 1921, article de M. Jean Dagcns.
2. — Le Suivi l'uhlic, 19 avril 1921, article de M. Ch. Boucaud.
3. — Revue calholique sociale el juridique de Louvain, avrilmai 1921, article de M. l'abbé Lugan.
ponsc à tout est d'ordre moral. Au reproche qu'adresse Valois aux syndicats chrétiens d'accepter pour base la lutte des classes, il suffira d'opposer ceci :
« Ceux qui sont profondément chrétiens comprennent d'une part que l'Eglise se contente de prendre ce qui est pour en extraire le venin sans créer d'institutions économiques, et que d'autre part elle profite de toute occasion, de tout cadre, de tout véhicule pour faire circuler la parole de vie * ».
C'est très édifiant, mais là n'est pas la question. Le syndicalisme de classe est-il conforme aux vraies nécessités économiques, est-il favorable à la paix sociale ? Répondre « tout dépend de l'esprit qui l'anime * », ou « notre syndicalisme désire l'harmonie, non la lutte ' », s'en remettre à la conscience professionnelle, au progrès moral, aux bonnes intentions et aux sentiments chrétiens, cela s'appelle en bon français détourner la conversation. Et pourtant il faut bien en arriver à se prononcer dans un sens ou dans l'autre, car la théorie n'est pas
Ibid
3. — Rapport du Congrès de la Ligue démocratique chrétienne de Belgique, que l'Effort de Bruxelles, 23 juillet 1921, oppose à Valois : « La théorie sociale chrétienne veut l'organisation de l'état ouvrier (ou classe ouvrière), non pour en faire une arme au seul profit d'une classe, mais en vue du bien général, en harmonie avec les autres états sociaux (ou classes sociales) >>, Elle veut, oui; mais prend-on la bonne voie?
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seule en cause : il y a des œuvres en train qui exigent une décision.
Ce sont les syndicats chrétiens, fondés sous des influences religieuses, animés des meilleures intentions et trouvant parmi les catholiques des appuis solides. Rares ou languissants avant la guerre, ils ont pris depuis un développement soudain dont on s'est promis les plus heureux résultats. Il importe donc au plus haut degré que leur action soit engagée avec certitude dans la direction efficace. Un moment est venu, après la publication de Y Economie nouvelle, 011 l'on s'est demandé s'il n'y avait pas à modifier leur organisation, notamment en abandonnant le point de vue de classe pour adopter le point de vue économique indiqué par Georges Valois. La question a été posée et résolue dans des termes dont voici l'essentiel :
A l'idée d'une Confédération Générale des Travailleurs, M. Valois entend substituer celle d'une Confédération générale de la Production, devant réunir les organisations patronales et ouvrières, sans distinction de classe... En présence des doctrines et des faits qui viennent d'être analysés (doctrines de Valois et autres), est-il opportun que les catholiques sociaux rectifient leur position traditionnelle et cessent d'attendre, de la profession organisée, par la conjonction des groupements professionnels d'employeurs et d'em-; ployés, la paix industrielle ? Xous ne le croyons pas.
... La volonté de s'entr'aider au delà des cloisons que dresse rintérét professionnel le plus immédiat
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n'est pas nécessairement entachée d'un esprit de classe, étroit et haineux ; tout au contraire, elle s'inspire de l'intérêt général, lorsque désireuse de paix sociale, mais voulant étayer celle-ci sur des organisations syndicales, établies dans tous les métiei's, elle s'efforce do créer, d'éclairer, de défendre au besoin, en cas de revendications légitimes, des groupements professionnels qui seraient trop faibles pour naître, grandir et lutter sans une étincelle et une aide venues du dehors, relie est la fin légitime que poursuivent les organismes comme la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens. Leur droit à l'existence est manifeste, route amputation des franchises syndicales affaiblirait des droits que les ouvriers ne peuvent aujourd'hui défendre eflicacement qu'en se rejoignant par-dessus les groupes économiques auxquels ils appartiennent'.
Bref, tout est bon pour faire circuler l'esprit (le vie, la formation par classes est très bonne si l'esprit est bon \ et d'ailleurs elle seule donnera aux ouvriers la force nécessaire à la défense de leurs droits. Grâce à leur esprit chrétien, l'opération n'offre aucun danger. Bien, admetlons-le. Acceptons une méthode de groupement
1. — Organisation professionnelle et cogestion, dans la C/ironique Sociale de France, décembre 1920 ; article de M. E.Duihoit.
2. — La conviction qu'il y a là une autre question que de morale commence à se faire jour dans les publications catholiques. Nous lisons sous la signature du R. P. de Pully : « II semble bien que la latle de classe résulte du syndicat de classe. C'est le plus grand mérite de M. Georges Valois d'avoir indiqué le remède : substituer au syndicat de classe le syndicat de profession. C'est dans cette idée qu'est, me semble-t-il, Taveiiir et le salut du syndicalisme. » (« La morale sociale »,dans la rcTue Lumen, octobre 1922.)
inspirée uniquement de l'idée de classe, laquelle classe est bornée par des limites sociales et n'en connaît pas d'autre, ni économique, ni politique. Entrés dans cette voie, nous ne pouvons plus faire un pas qui ne nous achemine à la constitution de l'armée faite expressément pour la guerre sociale, à l'internationale ouvrière. Internationale composée de catholiques, c'est entendu ; croit-on que cette internationale bien pensante échappera à tous les reproches que l'on adresse à l'autre ?
Les catholiques sont en général les plus scrupuleux des patriotes. Pendant la guerre, personne ne s'est plus sincèrement ému qu'eux des collusions à craindre de la G. G. T. avec l'ennemi sous prétexte d'intérêts de classe. Qu'ils y prennent garde : le syndicalisme chrétien prend la même route, il l'a prise. Ses conducteurs l'y mènent sans en faire mystère, leur formation théorique n'a rien qui les détourne du goulï're. Démunis d'idées nettes en économie, ils ont voulu fonder des syndicats, leurs syndicats. Ils les ont formés à l'image des syndicats socialistes pourvus, eux, d'une doctrine économique et qui, si les cerveaux l'ont oubliée, n'en sont pas moiDs établis conformément à cette doctrine. Le syndicat n'y est pas considéré comme un organe normal de vie professionnelle, il devient une machine de guerre, un instrument propre à grouperprogressivementenun ensemble
irrésistible la classe la plus nombreuse et à amener son triomphe mondial sur l'autre classe. Toute l'organisation fédérale socialiste, organisation de classe, tendant à la guerre de classe, ne pouvant aboutir qu'à cela, procède du marxisme. Les syndicats chrétiens, à leur suite, en procèdent aussi. Si ce fut d'abord inconscient, ce ne peut plus l'être.
Nous lisons dans le Manuel d'éducation syndicale, de l'Action Populaire de Reims, édité après la guerre, mais avant l'apparition de V Economie nouvelle :
On appelle Internationale syndicale une associa tion de confédérations ou Centrales nationales.
Ces groupements superposés et hiérarchisés ont pour but d'amplifier et de renforcer l'action commune. Ils valent ce que valent leur esprit et leurs tendances sociales (c'est nous qui soulignons).
A côté de l'Internationale des syndicats socialistes, il existe depuis peu l'Internationale des syndicats chrétiens, qui a élaboré, elle aussi, à l'occasion de la Conférence de la Paix, un projet de charte internationale '.
1. — Le Programme du Syndicaliste chrétien par Cyr. van Overbergh, édité en 1921, donne une note identique en Belgique :
« Chez les ouvriers on ne compte pas moins de trois fédérations internationales de syndicats : il y a celle de Lénine et de la troisième Internationale, il y a celle d'Amsterdam, ellemême fortement menacée d'une division nouvelle, et il y a la fédération des syndicats chrétiens. »
Cette fédération représente ce que l'auteur appelle « l'étage d'avenir réservé à l'organisation professionnelle internationale ». Bien entendu, l'auteur explique que « le syndicat chrétien est animé d'un esprit diamétralement opposé à l'esprit du
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C'est bien la classe s'organisant par-dessus les frontières, avec les catholiques formés en légion séparée. Tant qu'on a fait coïncider les classifications économiques avec les classes sociales, le syndicalisme avait cette conclusion logique. On n'avait pas alors l'idée d'autres formations que de classe. Mais maintenant faudra-t-il qu'une misérable méprise entretienne une méthode si funeste ?
Déjà avant la guerre, des contacts étaient tentés. Désormais ils sont noués. L'Internationale syndicale catholique d'abord entrevue> puis approuvée, enfin annoncée (peut-être un peu d'avance), est chose réalisée depuis 1920. Favorisé par des influences mystérieuses, un courant d'internationalisme qui n'a pas toujours abouti à des accords, mais qui s'est dessiné partout et d'une façon très inattendue dans le monde catholique, a ici, malgré les obstacles apportés en France par le sentiment national, frayé sa voie et créé des organes nouveaux» Nous ne croyons pas que ce soit le résultat d'une poussée des syndiqués, de la masse ; nous pensons plutôt surprendre une impulsion venue de haut, communiquée par les chefs visibles des syndicats, mais imputable en pre-
socialisme. Sans doute, c'est avant tout l'esprit de solidarité pour la défense des intérêts professionnels des ouvriers et employés. Mais c'cstaussi l'espritd'cntenle avec les employeurs, l'esprit de collaboration loyale sur ia base dclajustice et même de la charité. »
mier ressort aux théoriciens et à leur influence. Nous les avons vus insensibles aux avertissements de Georges Valois, et disant aux syncats chrétiens, en décembre 1920, tout va bien, continuez. Les syndicats ont donc continué.
Dans le courant de l'année 1921, puis en 19i2, la propagande s'est enhardie. Des journaux nouvellement créés pour répondre au développement des œuvres, des réunions, des journées «; sociales », des « semaines régionales » ont permis de répandre l'idée ', d'autant plus respectueusement accueillie qu'elle était exposée, sous de hauts patronages, par des notabilités catholiques ' mises en vedette. Enfin, tous les jalons
1. — Nous avons pu en juger dans une « semaine » organisée avec le concours de l'Association catholique de la Jeunesse Française et des « catholiques sociaux », Dans la réunion de clôture, sous la présidence de M. Deslandres, après une apologie de l'Encyclique Reriim novaruin, M. le Chanoine Couget, secrétaire d'une œuvre importante, a exposé aux membres des syndicats chrétiens spécialement convoqués, que l'organisation internationale qui leur était nécessaire pour forcer les résistances opposées au triomphe des revendications professionnelles était enfin sur pied, grâce à l'entrée en scène des Hollandais. L'auditoire ne nous a pas paru enthousiasmé par ces vues et l'orateur était visiblement méfiant des réactions qui pourraient se produire dans la salle, sans doute au point de vue des contacts avec les Allemands, dont il s'est appliqué à ne pas prononcer le nom,
2. — « Pourquoi aussi par delà les frontières cet effort pratique de christianisme social, de syndicalisme chrétien, n'élèvcrait-il pas, en face de l'Internationale révolutionnaire, une autre internationale, animée de la fraternité et de l'esprit chrétien ? Qui donc oserait condamner une telle entreprise, et au nom de quels principes ? >> (Article de M, Marc Sangnier dans l'Avenir syndical da Sud-Ouest, organe de l'Union régionale
posés et les dispositions prises, un Congrès international des syndicats chrétiens s'est tenu à Innsbriick, du 20 au 23 juin 1922, avec plus d'ampleur que le premier, qui avait eu lieu à La Haye deux ans auparavant.
Le compte rendu officiel de ce Congrès a annoncé que la Confédération internationale des Syndicats chrétiens réunit plus de 3 millions de travailleurs, et qu'à côté d'elle et sous son égide se sont constituées 14 fédérations internationales reliant entre elles les organisations nationales d'un même métier ou d'une même industrie '.
Par conséquent, les divers groupements pro-
des Syndicats professionnels catholiques, 1" juin 1920).
1. — La liste des fédérations internationales (nous mettons en italiques celles où sont entrés les Français) a été donnée par ï'Osservatore Romano (28 décembre 1921) qui énumère les fédérations.
du tabac, fondée en 1920 à Dusseldorf;
des ouvriers des fabriques, des transports, de l'alimentation (siège à la Haye) ;
de l'alimentation (siège à Utrecht) ;
des ouvriers du bois (Cologne, 1920) ;
du bâtiment (Congrès à Francfort);
des cheminots, créée à Lucerne en 1921. Sur 296.000 membres, les Français y sont 11.000, les Allemands 246.000;
du textile constituée à Dusseldorf, 213.000 membres, 129.000 Allemands, 6.500 Français ;
de l'agriculture (Coblence) ;
da vêtement {toniiée en aoùl 1921, siégea Utrecht), 70.000 membres, 39.000 Allemands, 13.000 Français;
des sculpteurs (Amsterdam) :
des employés (siège à Paris) 576.000 membres, 500.000 Allemands, 37.000 Français ;
des métallnrfjistes (fondée en août 1921, congrès à Turin,
fessionnels d'une nation, avant de s'unir nationalement, s'unissent internalionalcment, chacun avec le groupement similaire des autres pays. C'est ])ien la division « horizontale » dont parle Geonges Valois. Parmi les 104 envoyés des 12 nations représentée-s à Innsbriick, délégués français et délégués allemands se sont rencontrés dans des délibérations communes \
siège à Duisbourj,', Allemagne^ 287.000 membres, 220.000 Allemands, 4.000 Français;
des mineurs (fondée à Salzbourg, siège à Bruxelles) ;
des cuirs et peaux (Congrès à Cologne).
(Cité par la Docunienliition catholique, l"^ juillet 1922.) Renseignements complétés au moyen de la Revue internationale du travail (août 1922). (Citée par la Documentation catholique^ 14 octobre 1922.)
1. — Voici comment l'organisation a été mise sur pied et comment elle fonctionne, d'après la Revue internationale du travail (août 1922) et la Circulaire mensuelle (n°30) de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (citées dans la Documentation catholique, 14 octobre 1922) :
Les premières relations internationales entre syndicats chrétiens ont été ébauchées avant la guerre. En 1908, à Zurich, première conférence de leurs dirigeants. Ils décident la création d'un secrétariat général international dont Cologne sera le siège. En 1911, à Cologne, nouvelle conférence. Un certain nombre de fédérations professionnelles nouent des relations régulières de nation à nation; puis survient la guerre qui les interrompt.
Les relations se rétablissent à la paix, d'abord en deux grou" pes distincts, comprenant l'un, les pays neutres et les pays centraux, qui tiennent leur conférence à Lucerne en 1919 ; l'autre les pays alliés et les pays occidentaux qui tiennent la leur à Paris, en 1919 également. En 1920, ces deux fractions se rejoignent au I" Congrès international des Syndicats chrétiens, quia lieu à la Haye, sur les démarches des syndicats chrétiens des Pays-Bas jouant le rôle de conciliateurs ou d'intermédiaires. C'est alors qu'est établie la Confédération internationale des Syndicats chrétiens; son siège est fixé à Utrecht (Hollande) et la présidence donnée au conseiller national suisse Scherrer.
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Certes, nous ne douterons pas du patriotisme des Français entrés dans ces combinaisons. Une
A partir de ce moment les organisations syndicaleschrétiennes des différentes professions nouent successivement des relations internationales. C'est un premier degré d'internationalisation, le second consistant dans l'afliliation à la Confédération générale internationale.
Le Président (Suisse) est entouré de trois vice-présidents (France, Allemagne, Italie), de deux secrétaires (Hollande et Belgique). Ces six personnes forment avec un représentant de chaque organisation nationale affiliée le bureau international, dont le trésorier est hollandais. Chaque nation participante a donc un représentant au moins. 11 y en a 2 pour la France, l'Allemagne, la Suisse, l'Italie, et 3 pour la Hollande en comptant le trésorier. Le Comité exécutif compi-end le Président (suisse), le premier secrétaire (hollandais) et le trésorier (hollandais). Les manœuvres que l'Allemagne a effectuées contre nous F'rançais au moyen de ses catholiques et avec la Hollande comme paravent, rendent cette composition inquiétante. Elle a été maintenue telle quelle par le congrès de juin 1922 à Inngbruck, qui a réélu tous les titulaires sortants, avec adjonction d'une Belge et d'une Allemande comme membres féminins du bureau.
Dans ce dernier Congrès où l'Allemagne figure avec 1.142.000 syndiqués, l'Italie 1.052.000,1a Belgique 200.000, la Hollande 151.000, où la France vient avec 120 000 syndiqués sur un total dépassant 3.000.000, on voit où est le poids du nombre et où risque d'être l'influence, la règle proportionnelle établie donnant à la France 2 voix, à l'Allemagne i, à l'Italie 4, à la Belgique 2, à la Honi^rie 2, au Pays-Bas 2, du moins si nous avons bien compris les documents assez sobres de renseignements, cités plus haut, d'où nous tirons ces chiffres. Soit dans les délibérations du Congrès (Il y avait 132 congressistes, mais la plupart n'avaient que voix consultative), soit au bureau, soit surtout au Comité exécutif où la France n'est pas représentée du tout, on voit ce que peut être le souci de ses intérêts nationaux.
Toutoa les nations à des degrés divers, peuvent d'ailleurs s'inquiéter chacune pour son compte ; ce n'est pas une raison pour accepter le fait et fermer les yeux. Les décisions prises font réfléchir. Au moment du Congrès de Gènes, l'Internationale chrétienne a réclamé auprès des gouvernements invitants pour
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première manœuvre allemande, donl l'agent était le délégué chargé du rapport hollandais, fat tentée comme il était à craindre, et heureusement repoufisée, dit-on, par M. Zirnheld, président de la délégation française et vétéran du syndicalisme catholique chez nous. Aussi bien ni le cœur ni la volonté de nos compatriotes n'est en cause, c'est leur doctrine, ou pour mieux dire une doctrine qui n'est pas propre à la France et qui se donne comme dérivée du catholicisme. Laissons là le point de vue spécialement français pour ne considérer qu'une doctrine sociale et des intérêts sociaux. Bi grand que soit le risque d'exposer nos compatriotes à la tentation d'une action commune avec des « camarades » dont ils ont tellement lieu de se méfier, la question de nos rapports actuels avec l'Allemagne est ici presque du détail. Le fait grave, c'est la solidarité internationale de classe (nos catholiques sociaux diront solidarité professionnelle internationale), c'est cette solidarité acceptée comme allant de soi, établie tranquillement audessus de la solidarité nationale, dans l'oubli théorique d'abord, puis pratique et qui grandira fatalement, des frontières politiques, et souque « la classe ouvrière fût admise à faire entendre sa voix ». En outre elle a prié les centres nationaux d'agir dans le même sens auprès de leurs gouvernements respectifs. Qui peut dire que ces pratiques ne serviront pas certaines nations plus habiles à l'intrigue contre d'autres et que les intérêts politiques ne joueront pas sous le couvert des intérêts professionnels?
mettant les intérêts particuliers d'un pays à la décision d'une fédération d'étrangers. Les intentions sont bonnes, c'esl possible, on veut établir un programme économique mondial, régler la collaboration des peuples, assurer dans le monde « une meilleure répartition des matières premières * »... Excusez du peu ! D'aussi ambitieux projets risquent d'entraîner de vastes catastrophes à la moindre erreur commise sur cette échelle.
Ah, la duperie des bonnes intentions ! Le Congrès a déclaré que « l'Internationale syndicale chrétienne veut faire pénétrer les principes chrétiens dans r organisation économique et sociale », que son programme « s'oppose au socialisme et à la lutte des classes », qu'il « réclame la collaboration des divers éléments de la production pour que le travail obtienne dans l'organisation économique la place qui lui est due ».
Faire pénétrer les principes chrétiens, le projet dénote des sentiments louables, mais l'exécution est du ressort direct d'une autre Internationale, puisqu'un «internationalisme » est ici nécessaire, — et c'est vrai. La vraie Internationale chrétienne est l'Eglise, avec son autorité propre, avec ses cadres, son organisation, ses confréries et ses ra-
1. — « Que par la collaboration de tous les peuples soient établies les conditions pour une économie mondiale ordinaire qui assurerait aussi une meilleure répartition des matières premières. » (Résolution votée à Innsbriick).
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mitications, le tout constitué expressément dans ce bu,t général avec toutes ses applications particulières, sociales et économiques entre autres. Les syndicats chrétiens, s'ils sont des confréries, correspondent à ces o])jcclifs particuliers. En ce cas, ils sont en tant que groupements sous la direction de l'Eglise et forment dans la société un prolongement de ses organisations propres, comme est rAssociaiion Catholique de la Jeunesse Française par exemple, dont les groupes peuvent être considérés comme les parties d'un tout international. La constilulion de l'Eglise l'entoure de garanties à cet effet. Mais les syndicats chrétiens sont-ils des confréries? Non. Alors ils ne sont pas fondés à mettre on avant leur christianisme et leur conscience professionnelle ou autre pour réclamerlcurunion sans souci des frontières. La solidarité professionnelle est un fait qu'on fait valoir ; les frontières aussi sont un fait entraînant des obligations et des devoirs. L'Eglise est un pouvoir international légitime, la morale est son domaine. Qui a qualité pour s'ériger en pouvoir international et en maître de morale sociale à côté d'elle? Ou bien on se réclame d'elle et on perd l'autonomie pour rentrer sous sa dépendance. Ou bien on agit en dehors d'elle et on perd sa garantie. Quant à se dire opposé à la lutte des classes, et former une confédération de classe, c'est contradictoire. Etre ennemi du socialisme, et
désigner à son exemple la masse ouvrière par l'expression le « travail », comme si les ouvriers étaient seuls à travailler et qu'en dehors d'eux il n'y eût qu'un « capitalisme » oisif et jouisseur, réclamer enfin pour ce « travail » une place « due », ce qui laisse entrevoir la participation à la direction des entreprises et aux bénéfices *... mais c'est s'inspirer de ceux que l'on combat. Karl Marx toujours mène le branle ; « Prolétaires catholiques de tous les pays, unissez-vous ! » On croit baptiser la guerre de
1. — Cf. La motion adoptée après discussion d'un rapport de M. Crétinon par l'Union d'Etudes des Catholiques sociaux, dans une Assemblée générale présidée par M. E. Duthoit :
« L'Union d'Etudes des catholiques sociaux, en face des divers projets ou systèmes qui tendent à organiser la participation des travailleurs à la gestion des entreprises, constate qu'en vertu des principes que les catholiques sociaux ont toujours défendus, ils ont le devoir de préparer l'introduction dans le régime économique, de toute forme qui, développant vraiment chez les travailleurs la conscience professionnelle et la solidarité d'intérêts de ceux-ci avec l'entreprise qui les emploie, constituerait un progrès moral et social.
Elle constate d'autre part que cette tendance traditionnelle des catholiques sociaux s'harmonise avec l'aspiration, actuellement manifestée par un grand nombre de travailleurs, d'être plus étroitement associés à l'organisation de la production et de recevoir une part plus grande dans la répartition du produit.
Ce désir se traduit au jourd'hui communément par la formule: participation à la gestion et aux bénéfices de l'entreprise. »
La motion, qui estime « ces aspirations légitimes dans le principe », recommande néanmoins de la prudence dans l'application et fait certaines réserves.
A rapprocher de cette « résolution » votée à Innsbrijck :
« Que la classe ouvrière se défende de tout son pouvoir contre le mouvement de régression sociale toujours plus accentué (?): qu'elle assure sa liberté et ses droits, notamment peur la par ticip&tion à la. direction de la vie économique ».
classes comme: on a cru baptiser la démocratie. Quelle illusion ! Recrutez et formez une armée, dites-lui : « Vous ôlcs le travail », montrez-lui en face d'elle le « capital », et puis frottez-vous les mains : il n'y a pas de danger que ça tourne mal, l'esprit est si bon * !
Croyez-vous ? Ces armées ne se battront pas ? Alors pourquoi les former : elles ne tendent qu'à cela. Les services que pourra néanmoins rendre sur le terrain professionnel le syndicalisme ainsi compris rappellent ceux de l'armée dans la vie civile, quand elle éduque les illettrés, fait des conférences aux soldats, les détache pour des services agricoles, éteindre une forêt en feu, ou maintenir l'ordre intérieur. Elle sert aux œuvres de paix, mais sa raison d'être est la guerre. Tel le syndicalisme de classe. Et qui en doute ? Personne, pas même les dirigeants et formateurs intellectuels des syndicats chrétiens. La preuve en est que ces partisans déterminés de la fédération de la classe ouvrière
1. — Dans le Congrès de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens, en juin 1922, le Président a reconnu que dans l'Internationale syndicale chrétienne « l'ossature et les articulations syndicales ne seront pas, à ce qu'il semble, très dilTérentes de celles de la C. G. T. de la rue Lafayette ». Ce même Congrès a agité la question du « front unique du prolétariat » (encore une expression qui pue la guerre à plein nez) et accepté l'idée d'une « union d'action avec tous ses frères de travail pour défendre et faire triompher des causes justes par des moyens légitimes » (Renseignement donné par la Production Française, 10 juin 1922). La bonne volonté éclate dans ces propos, et le mauvais esprit aussi.
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restent muets sur la fédération de classe patronale. Ou bien, s'ils en parlent, ils lui assignent aussitôt des limites, des règles et des entraves dont il n'était pas question auparavant. Tant qu'il s'agit des ouvriers, ils font confiance à la « conscience professionnelle, » régulateur vanté de l'énorrae puissance ainsi mobilisée et se persuadent que les groupements « valent ce que valent leur esprit et leurs tendances », qui ne peuvent être que bons, étant d'inspiration chrétienne.
Mais quand il ne s'agit plus des ouvriers, cette belle sérénité les abandonne. Un de ceux que nous avons vu approuver la formation syndicale de classe et rétorquer sur ce point Valois, par contre le félicite de repousser le principe d'une Confédération Générale du Patronat *. Valois est logique, mais lui non. Pourquoi accepter une confédération et pas l'autre ? Pourquoi l'esprit chréiien qui suffisait pour l'une ne suffitil plus pour l'autre, sinon par la certitude de la lutte violente à laquelle on aurait donné, par le syndicalisme de classe pratiqué des deux côtés, le moyen de se livrer à fond qui lui manque encore ?
Cependant on achemine au conflit en « organisant la classe ouvrière ». Sans doute se dit-on, par un obscur calcul, que la classe bourgeoise
1. — Chronique sociale de France, juillet 1921, article de M. Crétinon.
non organisée ne résistera pas. Ainsi pas de lutte. On croit que c'est cela la paix sociale? On se dit « social », on traite avec dédain de « libéraux » les adversaires du syndicalisme ouvrier. Les « libéraux » peuvent retourner l'épilhète aux adversaires du syndicalisme patronal. L'erreur est la même des deux côtés : un syndicalisme conçu et réalisé en fonction des classes sociales et non d'après les groupements et les intérêts économiques.
Comprend-on maintenant la raison des discussions qui, malgré l'Encyclique Rerum Novariim, se sont perpétuées jusqu'à ces derniers temps sans rien perdre de leur vivacité en matière de syndicats ? Faute de faire la distinction du social et de l'économique, on s'est trouvé, pendant trente ans et plus, coincé dans un dilemme déconcertant. Le syndicat est de droit naturel ; d'autre part l'exercice de ce droit tourne à la guerre sociale. On se trouve donc dans l'alternative ou de reconnaître ce droit et de favoriser ainsi des formations de combat pour un conflit social généralisé ; ou, pour éviter ce conflit, de se prononcer contre un droit évident. Dans le premier cas, on concourt à la lutte des classes réprouvée par Léon XIU dans l'Encyclique Rerum Novarum; dans le second cas, on repoussait les enseignements de la même Encyclique relativement à l'association professionnelle. Impossible de sortir du piège.
Dieu sait si on s'y est débattu ! Toutes les discussions, tous les désaccords ont roulé autour de cette difficulté insoluble. Les uns, voyant le droit, ne pouvaient pas s'expliquer l'obstination des autres à en contester l'application, à en entraver l'exercice ; les autres voyant le fait, ne s'expliquaient pas davantage l'engouement pour une institution génératrice de désordres. Avouons-le : nous-mêmes qui avons été parmi les premiers, nous comprenons mieux maintenant l'attitude des seconds. Les seconds s'expliqueront-ils celle des premiers ? Le moment est-il venu où les deux écoles vont se rapprocher et s'entendre ?
Cela dépendra de la promptitude avec laquelle V Economie nouvelle aura été comprise et passera de la théorie dans la pratique. Nous n'ignorons pas qu'il y a loin de la coupe aux lèvres, et que ce qui va sans encombres sur le papier rencontre sur le terrain des réalités des obstacles inattendus. L'Economie nouvelle est une esquisse, elle attend de l'expérience les retouches, les corrections et les compléments nécessaires; mais déjà on peut juger l'idée juste et féconde. Un exemple concret fera saisir comment.
Cet exemple es* tiré des assurances sociales à base professionnelle.
Valois a signalé le projet de loi présenté par M. de Gaillard-Bancel à la Chambre en janvier 1922, avec la signature dj près de cent députés.
Il explique que ce projet correspond à une vérité essentielle que sont en train d'admettre les deux éléments de la profession, patrons et salariés : « à savoir que l'assurance totale due au travail sera constituée non pas par un prélèvement sur le bénéfice patronal, non pas par une retenue sur le salaire, mais par l'incorporation aux frais de la production de la charge qu'elle constitue ».
Au premier abord on est tenté de se dire : mais ça revient au même. Prélevez 1 franc sur le bénéfice patronal, 1 franc sur le salaire, ces 2 francs ne rentrent pas moins dans les frais de la production. Le produit se trouve en fait majoré de 2 francs que le consommateur sera fatalement amené à payer. Dire que l'assurance sera payée par les patrons et les salariés, c'est déjà dire qu'elle sera incorporée aux frais de la production. 11 faudra toujours que les uns et les autres récupèrent finalement sur le consommateur ce qui aura pris sur leur part ou ajouté à leurs charges. Qu'on exprime le fait d'une façon ou d'une autre, ou qu'on ne l'exprime pas, il n'y a pas de différence, la réalité des choses reste invariable et n'en subit aucun changement.
Cette vue trop rapide est inexacte. Il y a une dififérence suivant qu'on comprend le fait ou qu'on ne le comprend pas. Différence spirituelle, si l'on veut, elle n'en est pas moins décisive. J. de Maistre avait fait cette constatation qu'une
même armée peut être dans une situation telle qu'elle se considère comme enveloppée par l'adversaire, ou au contraire comme le coupant. Matériellement c'est une seule et même situation. Mais selon la façon dont on l'envisage et dont, en conséquence, on agit, les résultats sont opposés : ou bien on a l'esprit de la défaite et c'est un acheminement à la subir, ou bien on a l'esprit de la victoire et on la remporte. Rappelons-nous Foch à la bataille de la Marne et le mot qui lui esc attribué : « à droite l'ennemi, à gauche l'ennemi, tout va bien, en avant ! »
Dans le cas qui nous occupe, il est donc entendu que de toutes façons la consommation supporte les frais de l'assurance professionnelle. C'est un de ces faits indépendants de la volonté humaine et où les considérations morales sont oiseuses. Mais réfléchissons à ce qui se passe si ce fait est inscrit à la base des assurances sociales.
Tout d'abord, dit Valois, la conlribution demandée aux patrons ne peut plus leur apparaître comme l'amorce d'une revendication indéfinie sur les bénéfices des entreprises, et, du côté ouvrier, la prudence des patrons ne fait plus ligure de « rapacité capitaliste ». Donc, premier résultat, l'esprit d'antagonisme n'a pas de prise. Voilà pour l'état d'esprit. Mais voici qui est mieux encore et ouvre une perspective nouvelle sur le terrain des réalisations pratiques : les uns et les
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autres «. se rendent compte que tout le problème est d'incorporer toutes les charges sociales à la production, et que la limite de ces charges est indiquée, non par la bonne ou mauvaise volonté des parties, mais par ce que peut supporter la consommation. En d'autres termes, les assurances sociales doivent être réalisées aux frais du consommateur et ne peuvent être réalisées par aucun autre moyen ; mais comme, d'autre part, une augmentation de prix a pour conséquence une limitation de la vente (donc une diminution des profits communs), patrons et salariés sont amenés à chercher dans une meilleure organisation de la production le support des assurances. La coopération des deux éléments de la production est engendrée naturellement par la découverte de ces vérités » *.
Par cet exposé d'une clarté et d'une simplicité parfaites, Georges Valois montre combien sa façon de voir dans la question économique un problème à résoudre intellectuellement, mérite peu le reproche d'immoralité ou d'amoralité qui a eu tant d'influence sur les jugements qu'on a portés sur son œuvre. La morale, sans qu'il ait été un seul instant question d'elle, trouve ici satisfaction, et l'esprit, de son côté, conçoit de grandes espérances. La paix sociale ne lui paraît plus une impossibilité, incompatible
J. —L'Action Française, 6 mars 1922.
avec l'ordre écoDomique. Et cela devait être. Répétons-le encore : un problème inlellectuel, c'est-à-dire posé à l'intelligence, ne peut, s'il est résolu par l'intelligence, j'entends l'intelligence saine et droite, contredire aucunement la morale. Au contraire.
Par l'intelligence, un problème moralement insoluble se trouve résolu. Georges Valois avait bien raison d'inscrire en titre de son œuvre « Au commencement est le Verbe », voulant exprimer par là que l'esprit est à la base de tout et que c'est l'esprit qui oriente l'action et lui donne sa portée.
Nous avons vu déjà opposer à Georges Valois ces lignes de l'Encyclique :
« L'erreur capitale dans la question présente, c'est de croire que les deux classes sont ennemies nées l'une de l'autre, comme si la nature avait armé les riches et les pauvres pour qu'ils combattent mutuellement dans un duel obstiné. C'est là une aberration telle qu'il faut placer la vérité dans une doctrine opposée. »
Où trouver la doctrine opposée, sinon dans l'Economie nouvelle? Si elle n'a pas fait encore l'union entre les classes, elle l'a en quelque sorte réalisée sur un point entre les deux écoles: partisans des libertés syndicales et partisans de la « liberté du travail », à part quelques exceptions individuelles, ont avec ensemble repoussé le syndicalisme de Georges Valois.
Mais avec le même ensemble elles ont commis des méprises, qui les égaraient.
11 n'est pas absurde d'espérer qu'unies contre l'Economie nouvelle mal comprise, elles resteront unies, mais avec elle, en la comprenant mieux.
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Une chose va augmentant de prix en même temps qu'elle devient plus rare et plus recherchée. Inversement son prix baisse tandis qu'elle devient plus abondante. C'est une constatation vulgaire.
Y a-t-il dans cette connexité une relation de cause à effet s'exerçant rigoureusement et toujours dans le même sens? Est-ce la raréfaction qui cause d'elle-même renchérissement, et la multiplication la déprécialion? C'est à voir : deux phénomènes peuvent être reliés sans que l'un résulte de l'autre. Ainsi, la colonne de mercure descend dans le baromètre, et le temps se gâte; elle monte, et il s'arrange; mais les variations de la colonne de mercure ne sont ni la cause ni l'effet de la pluie et du soleil.
Georges Valois ne voit pas dans les rapports
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de l'offre et de la demande une loi qui régisse souverainement les prix. Pour lui, le prix vrai d'un objet dépend de ce que cet objet a coûté à produire. Ses raisons sont-elles convaincantes ? Qu'on lise celles qu'il donne. Pour nous, nous ne nous attacherons à ce problème économique que dans la mesure nécessaire à l'examen du côté moral de la question. Nous chercherons seulement si, pour avoir nommé la loi de l'offre et de la demande une « creuse sottise », Valois va « contre l'autorité doctrinale de l'Eglise » comme cela lui est reproché avec une extrême indignation par la Foi Catholique ', et si sa théorie du prix de revient conduit «. au matérialisme le plus grossier », selon l'aftirmation d'un journal souienu par des notabilités de V Association catJwlique de la Jeunesse Française, des Catholiques sociaux et de V Action Libérale Populaire *.
On se demande de prime abord comment la loi de l'offre et de la demande peut être « liée à la doctrine de l'Eglise ' » . Disons-le tout de suite, elle n'y est pas liée, ce qui lui permettra de ne pas exister et d'être niée sans danger pour la moralité publique. INIais, comme proposition économique, elle intéresse l'homme, par conséquent la morale — et de même la
Numéro du 31 décembre 1921. p
2. — La. Libre Parole, 5 juin 1921, sous la signature L. T. 3.— Lu Foi Catholique, numéro du 28 f6vr.-15 avr. 1921,
religion, gardienne de la morale — si elle entre, ■ comme l'assure l'économie classique, dans l'estimation du juste prix. Quand est-ce que le prix d'un objet est juste ? Quand il correspond à la valeur vraie, objective. Qu'est cette valeur vraie, comment la déterminer pratiquement? Par l'estimation commune, accord des vendeurs et des acheteurs. Mais cette estimation commune, ou prix courant, comment s'établit-elle ?EIle résulte automatiquement, répond l'économie classique, de la proportion des offres et des demandes. Donc la loi de l'ofifre et de la demande, qui exprime (ou prétend exprimer) les effets de cette proportion, règle la valeur et le prix des choses.
C'est cette théorie qu'a maltraitée Valois, sans se douter que l'Eglise put la prendre sous sa protection, ainsi qu'on le lui affirme :
« Il faut reconnaître que la loi de l'offre et de la demande s'impose à toute société et qu'avec elle s'imposent, par là même, la notion de la valeur, la liberté du travail, la concurrence, en un mot la doctrine dont M. Valois nie l'exactitude et la portée.
... « Nous avons dit que cette doctrine était celle de l'Eglise. Nous le redisons, et d'autant plus volontiers que nous avons en notre faveur un document émané du Saint-Siège : c'est la lettre écrite sur l'ordre de Pie X par le cardinal Merry del Valet approuvant en termes éner-
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giques le rapport de M. Durand au Congrès de Sarlat '. »
L'auteur de ces lignes ajoute que la loi de l'offre et de la demande, « invoquée ehaque jour par les moralistes du monde entier », a pour elle « l'enseignement commun et universel ». «C'est, dit-il, un des critères auxquels on reconnaît la véritable doctrine de l'Eglise. »
Nous ne voyons pas comment ce critère s'appliquerait à la loi de l'offre et de la demande. L'enseignement commun et universel s'entend non d'une époque et d'un pays, mais de toutes et de tous ; il constitue en efl'et une marque de vérité, du moins une présomption très grande. Nous avons bien lu que la loi de l'offre et de la demande n'est pas une nouveauté et que Buridan l'aurait connue *. Mais, même en admettant que le cas du fameux âne dénote une profonde méditation sur le jeu de l'offre et de la demande, son enseignement explicite est récent et tombe, depuis Ricardo qui l'a mis en honneur, des chaires d'économie politique plutôt que de morale et de théologie. Avant le xix^ siècle, qui a énoncé cette loi ? Saint Thomas fonde-t-il rien sur elle, en parle-t-il seulement ? L'autorité de
La Foi Catholique, numéro du 3i décembre 1921, p
2. — J. Rambaud cite également la « loi de Gregory King », datant du xvi' siècle, d'après laquelle un déficit de moitié de blé fait hausser le prix du quintuple, parce qu'on en veut absolument; tandis qu'une sérieuse disette de vin ne fait même pas doubler le prix, parce qu'alors on boit de l'eau.
la Somme vaudrait mieux ici que celle du rapport de M. Durand, même appuyé d'une approbation quasi-pontificale, étant donné les termes de cette approbation.
Ce rapport a fait grand bruit quand il parut (1912). Son but était de former un tout cohérent des enseignements pontificaux épars dans les Encycliques Quod apostolici muneris, Humanum geniis, Rerum novanim, Longinque oceani, Graves de commiini de Léon Xlll, dans le Molu Proprio de Pie X et sa lettre au Sillon, pour ne citer que les documents principaux, auxquels s'ajouta peu après l'Encyclique Singularl quadam. M. Durand espérait par un travail d'ensemble fixer des notions sur lesquelles les catholiques restés divisés selon deux tendances « trop unilatérales », pour employer l'expression du cardinal Merry dél Val, pourraient se mcitre d'accord.
L'Encyclique Rerum Jiovarum, de même que les aulres, était un traité de morale sociale appuyée sur la vérité religieuse, nullement de science économique ; elle s'appliquait à l'état économique existant sans en faire la théorie, sans surtout prétendre par un seul mot le justifier. Dans le dessein évident de donner aux enseignements pontificaux une force de logique plus convaincante, M. Durand les mêla à un exposé do doctrine économique de son crû. Il y exprima bien l'état de choses visé par Léon Xlll, et comme théorie économique, celle dont pro-
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cède cet état de choses. (C'était un peu faire la théorie de la fièvre pour mieux pénétrer les malades des bienfaits de la quinine.) Le tout se liait bien, une fois acceptés les principes économiques énoncés par M. Durand comme vérités incontestables. Reconnaissons qu'on ne les contestait pas entre catholiques, à commencer par la loi de l'otl're et de la demande, assise fondamentale du système, admise par tous indistinctement.
Sur quoi portait l'approbation du cardinal secrétaire d'Etat ^ ? Sur la partie relative à l'économie pure, tbéorique, technique? Pas le moins du monde. Le rapport de M. Durand recevait
1. — Klle se trouve dans la lettre adressée à Mgr Bougouin, évèque de Périgueux, le 29 juillet 1912, à l'occasion d'un Cougrès diocésain d'œuvres catholiques tenu à Sarlat. En voici l'essentiel :
" Sa Sainteté se plait avant tout à vous féliciter de l'heureux choix des questions agitées durant ces journées d'études et dont l'idée dominante fut la confessionnalité des œuvres.
« Et comme les œuvres catholiques sont telles non seulement de nom, mais de fait, par l'esprit qui les anime, les doctrines qu'elles professent, la morale qu'elles pratiquent, il était souverainement opportun de rappeler en quoi consistent cet esprit, cette doctrine, celle morale.
" C'est ce qu'a fait, avec une véritable maîtrise pour les œuvres sociales, M. Durand dans un discours très dense autant que très précis et très clair. On y voit une synthèse complète et lumineuse des enseignements ponlificaux sur la question socta/e; chacune de ses parties s'appuie sur de solides principes de raison non moins que sur l'autorité de l'Eglise ; l'ajustement des parties dans le tout leur permet de s'éclairer mutuellement et de se prêter l'une à l'autre un saisissant relief, en même temps qu'elle leur fixe à chacune leur vraie mesure, en dehors des exagérations qu'ont puy tatroduire en sens divers des tendances trop unilatérales... Le Saint Père qui désire
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des félicitations parce qu' « on y voit une synthèse complète et lumineuse des enseignements pontificaux sur la question sociale » . Il est vrai que le cardinal parlait aussi des « solides principes de raison » de ce discours et en notait « l'ajustement des parties dans le tout ». Ce témoignage global d'estime se trouvait justifié par ce fait que M. Durand, au lieu de s'en tenir aux considérations du droit naturel et de la morale, exposait une théorie économique très cohérente et compréhensive, ayant l'avantage d'écarter nettement ce qui fait la base du système marxiste : une conception de la valeur qui la fait uniquement dépendre du nombre d'heures de travail. Mais ces différents mérites (dont le second, comme nous verrons, est tout relatif quoique très réel) une fois reconnus, nulle conscience catholique n^ se sent enchaînée par le rapport de Sarlat en ce qui ne concerne pas son objet propre, le seul formellement approuvé, à savoir les œuvres sociales, la question sociale, l'action populaire chrétienne et les enseignements pontificaux s'y rapportant. Ces enseignements diversement interprétés donnaient lieu à des exagérations graves, ouvrant la voie à des erreurs qu'il importait de réfuter. Le cardinal Merry
vivement que ce beau travail soit divulgué et vulgarisé, l'estime propre à exercer une très heureuse influence sur les études sociales parmi les catholiques. » Comme on le voit, les mots économie, économique ne sont pas prononcés.
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(lel Val les énonça d'ailleurs explicitement, les polémiques continuant de plus belle après le [•apport de Sarlat qui devait les apaiser ; c'étaient « le domaine de la justice étendu plus que de mesure, au détriment de la charité ; le droit de propriété subordonné à son usage et celui-ci devenu une fonction non plus de la charité, mais de la justice au nom d'une conception erronée de certaines organisations sociales ; des droits et des devoirs créés de toutes pièces, là où la loi naturelle consacre la liberté ' ».
Le reste du rapport de Sarlat n'était donc pas dans les préoccupations du Saint-Siège, et il y a à cela une raison générale, supérieure aux motifs particuliers qu'il avait de s'inquiéter seulement de ce qu'énumèrent les lignes précédentes : c'est que, comme nous l'avons dit déjà, l'Eglise n'a pas de doctrine économique en propre. Elle n'en enseigne aucune, se réservant seulement de signaler toute conséquence contraire à la morale et, au besoin, de repousser les théories prétendant justifier de telles conséquences.
Mais, puisque le rapport de Sarlat est présenté comme obligatoire jusque dans sa partie exposant une thèse de science économique ', examinons-le dans son enchaînement.
1. — Lettre du cardinal Merry del Val à A. de Mun, 7 janvier 1913.
2. — « Lois économiques liées à l'ordre naturel des choses voulu par la Pi'ovidence, et par conséquent liées à la doctrine de l'Eglise ». (La Foi catholique, 28 février-15 avril 192J).
Le voici dans ses lignes essentielles :
Dieu a imposé à l'homme la loi du travail. Quel travail fera Vhomme ? Il lui jaut produire ce qui est utile et ne pas perdre son activité en productions moins utiles. La nature a pourvu à cette nécessité par la loi de la valeur, laquelle se trouve elle-même proportionnée à V utilité procurée à la société. On manque d'un produit, sa valeur croît, l'homme est sollicité à accroître la production. Un produit devient surabondant, sa valeur décroît et en même temps l'intérêt qu'avait l'homme à le produire, d'où baisse de la production. Donc la loi de l'offre et de la demande détermine le sens des efforts humains et en règle l'économie. Elle intéresse chaque homme à faire le travail le plus utile à tous, le lui signale par le prix du produit et règle la valeur du travail.
La théorie est séduisante. Il est agréable d'apprendre qu'il n'y a qu'à laisser aller les choses et faire les hommes, qu'ainsi tout ira de soi-même pour le mieux, — étant bien entendu que chacun agira consciencieusement et avec le respect des droits d'autrui.
Rien ne dit pourtant que le catholicisme, qui n'est pas une doctrine de laisser aller, trouve son compte dans celle-là et endosse la responsabilité de faire dépendre toute la prospérité
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économique du « libre jeu de l'offre et de la demande ». En conséquence portons notre attention de catholiques sur ce « jeu ».
Pour un produit donné, si la demande augmente toutes choses égales d'ailleurs, le prix monte ; si elle diminue, il baisse. Pourquoi ? — C'est une loi naturelle, répond-on, inutile de discuter. — Pardon. Nous voulons comprendre la raison de cette hausse ou de cette baisse. Or nous en voyons une d'ordre moral, la loi de l'offre et de la demande exprimerait le résultat d'un calcul tout naturel en effet et bien humain : le détenteur d'un produit protlte de ce que celui-ci est plus demandé (par exemple un vaccin en temps d'épidémie) pour le mettre pour ainsi dire aux enchères et le vendre aux plus offrants. Alors le prix monte en même temps que les demandes se multiplient. Inversement, l'acheteur d'un produit devenu surabondant (par exemple le blé à la suite d'une bonne récolte) spécule sur la crainte éprouvée par chacun des détenteurs d'être de ceux qui ne vendront pas; par une sorte d'enchère à rebours, le prix baisse.
Impossible de voir dans cette exploitation de l'homme par l'homme rien qui en recommande la systématisation au respect des théologiens. Nous voyons bien ce qui fait ici varier les prix pratiqués ; mais la valeur vraie, intrinsèque.
peut-on dire qu'elle suive les mêmes variations ? L'esprit mercantile l'admet sans peine. Il lui plaît que le prix imposé par l'une des parties, celle que les circonstances avantagent, soit légitime dès que l'autre partie l'accepte, même si c'est sous la pression de la nécessité, et il était digne de la race juive de fournir le théoricicD d'une loi qui, moralement, incite à passer l'éponge sur les plus révoltants procédés de spéculation. Mais une conscience tant soit peu scrupuleuse en jugera autrement.
Dans sa leçon d'ouverture à la Semaine Sociale de Toulouse en 1921, M. Duthoit a montré quelle source d'injustice dans les relations économiques est la croyance en la loi de l'offre et de la demande (il ne la nomme pas, mais ce qu'il dit s'y applique comme une médaille à sa matrice) et les déformations morales qui en résultent :
« Combien de consciences ont été entraînées par le préjugé courant que dès l'instant où un acheteur consent à payer tel prix, le vendeur aurait bien tort de ne pas l'accepter. Elles ne se demandent pas s'il existe des principes supérieurs à toute convention. On abuse du prétendu consentement d'un acheteur qui, certes, ne veut payer que le juste prix : s'il accepte un sacrilice plus grand, c'est ou bien qu'il ignore ce juste prix, ou bien que contraint par l'impérieux besoin de l'objet qui lui est présenté en vente.
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il subit les conditions qu'on lui impose ' ».
Cela est exact. Mais d'autre part il est incontestable que les circonstances, notamment la rareté oul'abondanccpeuvent donner aux choses une valeur autre que leur valeur intrinsèque, plus grande pour l'un, moins grande pour l'autre. Et alors il s'agit de savoir dans quelle mesure il est juste de tenir compte de ces éléments occasionnels d'évaluation.
Ici, recourons à saint Thomas. Etudiant la vente et l'achat, il arrive rapidement sinon au problème même qui nous occupe, du moins au cas individuel qui en est l'image réduite et pose le principe inébranlable auquel il n'y aura plus qu'à se référer : nullus débet vendere alteri quod non est siinm.
Noug pouvons parler de la vente et de l'achat de deux manières; en premier lieu nous pouvons les considérer en soi, et à ce point de vue la vente et l'achat ont été introduits pour la commune utilité des deux parties alors que l'une a besoin de la chose de l'autre et réciproquement. Or ce qui est institué en vue d'une commune utilité ne doit pas tourner au détriment de l'une plus que de l'autre; et c'est pourquoi le contrat doit s'établir entre elles selon une égalité de chose à chose. Or la quantité do la valeur des choses est mesurée par le prix versé ; en vue de quoi a été inventée la monnaie. Si donc le prix excède la quantité de la valeur de la chose, ou si inversement la
1. — Chronique sociale de France, juillet 1921 et Documentation catlioliqne, numéro du 13 août 1921.
chose excède le prix, l'égalité de la justice est violée. C'est pourquoi vendre une chose plus cher qu'elle ne vaut, ou Tacheter moins cher, est en soi injuste et illicite.
En second lieu, nous pouvons parler de la vente et de l'achat en tant qu'ils peuvent par accident tourner à l'avantage de l'un et au détriment de l'autre ; par exemple si quelqu'un a grand besoin d'une certaine chose, et que l'autre soit lésé s'il en est privé ; et dans ce cas le juste prix consistera en ce que le vendeur n'ait pas égard seulement à la chose qui est vendue, mais encore au dommage qu'il a à subir. Et ainsi une chose pourra être vendue plus qu'elle ne vaut en ellemême, quoiqu'elle ne soit pas vendue plus qu'elle ne vaut pour qui la possède. Mais si quelqu'un est très avantagé par la chose qu'il reçoit d'un autre et qu'il ne résulte pour le vendeur aucun détriment de sa privation, il ne peut pas en hausser le prix, parce que l'utilité qui en revient à l'autre ne procède pas du vendeur, mais de la condition de l'acheteur. Or nul ne doit vendre à un autre ce qui n'est pas sien ; bien qu'il puisse lui vendre le dommage qu'il subit. Néanmoins celui qui se trouve très avantagé de ce qu'il reçoit d'autrui peut spontanément y aller avec le vendeur d'une surérogation : et ceci est affaire d'honnêteté*.
Voilà qui est clair, aucun élément d'estimation ne doit être pris du côté de l'acheteur. Le vendeur ne peut aucunement faire entrer en ligne de compte le besoin de l'acheteur ni l'avantage que celui-ci retire de l'acquisition. Il peut tenir compte seulement du dommage qu'il subit luimême. Pourquoi? Parce qpi'il ne peut vendre que
Somme lliéolofjiqtie, 2-2 ae. Qu. 77, art
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ce qui est à lui, que ce qui est de son fait (suum), exclusivement de son côté. Principe universel qui s'applique aussi bien au public qu'à l'individu particulier. Le pu])lic n'étant (pie la collection des individus (en ce qui regarde le commerce), le besoin du public n'est que la somme des besoins individuels. En fait, ce n'est pas au public, comme tel, que l'on vend, mais à chaque particulier qui se présente.
Or, la demande est l'expression du désir, luimême résultat du besoin. Besoin et demande se tiennent du côté de l'acheteur '. La demande, autrement dit le besoin, ne peut donc entrer en ligne de compte pour tixer le prix, et tout moraliste refusera de s'incliner devant la manœuvre dont la loi de l'offre et de la demande ainsi expliquée ne serait que la codification.
Aussi le rapport de Sarlat y aperçoit-il autre
1. — Si la demande tient à une fantaisie, non à un besoin comme il arrive pour des objets d'art, des produits de luxe, la question ne se pose pas avec la même rigueur morale, puisque la valeur est forcément dans ce cas question de convention et que le vendeur, s'il tient la dragée haute à l'acheteur, ne spécule pas sur une nécessité vitale. Mais, dans l'ensemble, l'estimation de ces choses se rattache au principe de saint Thomas. Voici que le public s'engoue des meubles de telle époque. J'ai chez moi un meuble de ce genre. L'engouement général fait qu'il rehausse mon salon et que j'y tiens désormais, que j'en suis fier dans toute la mesure de cet engouement. J'ai le droit de le vendre non seulement selon la valeur qu'il pouvait avoir avant qu'il fût devenu démode, mais selon l'attachement que j'y ai en raison de cette mode elle-même. Pourquoi ce qui ferait le juste prix pour le particulier ne pourrait-il pas déterminer le juste prix pour le négociant?
chose : « c'est une loi physique et mécanique », dit-il sans autre explication. Il en faut cependant une, bonne ou mauvaise. L' Economie îioiwelle la donne, et la trouve mauvaise. Qu'on en juge.
Nous avons plus haut cité un cas de baisse : à la suite d'une bonne récolte, le vin se vend moins cher. En effet, dit Georges Valois, c'est tout naturel. Les frais de culture restant à peu près les mêmes chaque année, le cultivateur peut rentrer dans ses frais et faire son bénéfice en vendant le vin à bas prix, parce qu'il en a beaucoup produit. Il devra le vendre plus cher s'il y en a moins, très cher s'il y en a très peu. Des prix très différents feront néanmoins que la viticulture aura reçu au total à peu près la même rémunération. — Loi de l'offre et de la demande, dira-t-on : on offre beaucoup de vin, donc il est bon marché : la loi s'applique. — Si l'on veut s'en tenir à l'apparence, oui. Seulement cette façon de l'expliquer (qu'on en trouve une autre d'ordre physique) ramène à la théorie de Valois, au prix de revient.
Mais supposons un produit mis en vente avec une baisse de prix, par suite d'un perfectionnement industriel ou d'un sacrifice sur le gain : le bon marché tentera les acquéreurs et les multipliera. Et alors la baisse de prix, au lieu d'être l'effet d'une production plus abondante, en sera le motif initial. L'afflux de demandes ainsi provoquées n'aura déterminé aucun renché-
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rissement ; au contraire un renchérissement les restreindrait. Et voilà la loi de l'offre et de la demande mise à l'envers, tandis que l'explication de Valois reste sur pied et vaut dans un cas comme dans l'aulrc. Simple, rationnelle, elle paraît aisée à saisir. Mais que l'homme est un être d'habitude! Tel qui se croit bien détaché de l'économie libérale la défend moi'dicus contre Georges Valois sur ce point essentiel, refuse d'admettre que les bas prix puissent multiplier les demandes, les hauts prix les restreindre S et se réfère, pour réfuter Georges Valois, à l'exemple, donné par Georges Valois lui-même, de la marchande d'œufs qui, se trouvant seule au marché, double ou triple ses prix. Un catholique social de marque cite cette opération aussi avantageuse que raisonnée comme exprimant la loi de l'offre et de la demande, quitte, trois lignes plus bas, à la dire « physique ' ». Ta quoque ! L'abondance d'ellemême fait la baisse, la rareté la hausse, point
1. — On en a pourtant une preuve topique : le tarif des lettres et des cartes postales. On a déjà vu le service des postes diminuer le prix des aflranchissements pour accroître leur nombre. Celui des cartes postales surtout a augmenté immédiatement dans de telles proportions grâce au bon marché, que les bénéfices ont été plus grands avec le timbre à 10 centimes quavec le timbre à 15. Nous allons sans doute voir la même chose avec un écart plus grand, le timbre de 10 centimes au lieu de 20, si ce tarif est adopté.
3. — Chronique sociale de Fra;ice, juillet 1921, p. 442. 11 est assez plaisant après cela dereprocher aux conception s deG. Valois d'être indépendantes de la justice (Ihid.,p. 445).
n'est besoin d'aller chercher plus loin, voilà l'orthodoxie, tel est le dogme !
A pareil dogme il est décidément malaisé de trouver un lien quelconque avec ceux de la foi catholique. Mais si la loi de l'offre et de la demande passe pour vérité scientifique, on est amené à penser qu'elle est dans l'ordre des choses voulues par Dieu. C'est pourquoi le rapport de Sarlat qui d'ailleurs, ayant précédé toute contestation, n'avait pas les raisons qu'on a aujourd'huid'en douter, s'évertuait à lui trouver de bons effets :
Elle règle la valeur du travail; elle tend à Jaire monter les salaires Jusqu'à ce qu'aucun patron n'ait plus avantage à augmenter le nombre de ses ouvriers; elle tend à les faire baisser jusqu'à ce qu'aucun ouvrier ne soit sans travail. Et ainsi grâce à la loi de la valeur (corollaire de la loi de V offre et de la demande) tout travail humain doit trouver emploi, et tout produit du travail doit être utilisé.
Devant un engrenage si parfait, les hommes n'auraient plus d'autre devoir que d'en respecter l'automatisme. Fait-il monter les salaires, c'est tout bénéfice, et s'il les fait baisser, également. Qu'on se garde de croire tantôt les uns avantagés, et tantôt les autres. Pas du tout, tous le sont à la fois, comme pensaient l'être ces électeurs auxquels il était promis que les trains express s'arrêteraient à chaque station. Tout le
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monde a du travail, tout travail a du monde, et tout le monde et tout le travail satisfont à l'utilité générale. Reste à savoir si tout travail fera vivre son monde, et si tout le monde pourra vivre de celui qu'il est sur de trouver. La théorie l'admet implicitement : tout ira bien, grâce à la loi de l'offre et de la demande. A deux conditions, ajoute-t-elle : que l'homme soit libre de faire le travail qui lui plaît, et qu'il ait la propriété du fruit qu'il en retire.
Précisément le xix'' siècle, qui a été le siècle du paupérisme et du prolétariat, a vu ces conditions réalisées. Il aurait diî être l'âge d'or, dont nous ne serions d'ailleurs pas sortis, car la propriété et la « liberté du travail », conquête de la Révolution sur le régime corporatif, sont toujours inscrites dans le Gode. Il devient donc tout à fait oiseux, quand on professe les théories que nous venons d'exposer, d'aller dire aux patrons : « N'oubliez jamais de considérer l'homme dans le travailleur, faites que son salaire puisse le faire vivre dignement » ; ni aux ouvriers : « Pas de grèves, pas de violences, entente avec ceux qui vous emploient. » Sous le régime de la liberté économique acceptée comme l'expression d'une nécessité naturelle, l'excuse est toute prête. Le patron a toutes facilités pour [faire une réponse dans le genre de celle que |aous avons vue précédemment : « Les salaires, le n'en suis pas maître. Le prix du travail est
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conditionné par la proportion des offres et des demandes, qui joue en fail de salaires comme en toutes choses *. Nous la subissons également, l'ouvrier et moi. D'ailleurs puisque la liberté du travail et le droit de propriété garantissent des effets bienfaisants au jeu de l'offre et de la demande, je n'ai pas à me préoccuper. Nul ne conteste à mon ouvrier la propriété de ce qu'il gagne, ni le droit de choisir son patron et son travail. Tout doit bien aller dans ces conditions, et si tout ne va pas bien, je n'y puis rien. »
Quant à l'ouvrier, si lui aussi croit, par malheur, à la mathématique de l'offre et de la demande et qu'elle lui soit défavorable, il renonce facilement au bénéfice de cette loi. Il cesse d'offrir ou de demander, il exige, il se révolte, sans aucun souci de la liberté écono-
1. — Le prix du travail sera maintenu « à un taux convenable » par l'action du Syndicat ou plus exactement de la commission mixte, expose le Petit manuel d'éducation syndicale édité par l'Action populaire de Reims (p. 17). Mais à la page précédente le même Manuel porte ceci :
« Bien que le travail de l'ouvrier ne soit pas un article , de commerce, une marchandise quelconque, mais l'opération d'un être raisonnable créé à l'image de Dieu, il subit par la force des choses, comme les marchandises ordinaires, certaines fluctuation» de prix : cela tient à notre régime économique de libre concurrence, au jeu de la loi naturelle de l'offre et de la demande. »
Un régime peut être modifié, une loi naturelle ne s'éludepas. Il fallait ou bien ue pas parler d'elle, ou bien en tenir compte. Mais elle est mentionnée, et aussitôt après rayée de la considération des salaires.
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inique ou de la propriété qu'on lui dit nécessaire ;iu jeu de cette loi fatale. Il serait trop heureux d'en voir disparaître les effets! En vain on lui dira qu'elle est providentielle, que la charité s'offre aux malheureux avec un cortège d'institutions secourables dues à la généreuse initiative des riches. Il poursuivra malgré tout l'abolition de la propriété, et la dictature du prolétariat organisé lui paraîtra d'un poids moins accablant que la liberté économique où il est maintenu. Ses rêves de révolution pourront être blâmés; ils seront peut-être moins malsains et partiront d'une âme plus honnête que les honteux espoirs du chantage qu'en vertu de la loi de l'offre et de la demande la pure orthodoxie incite chacun à exercer, qui sur son patron, qui sur son ouvrier, l'un profitant des embarras de l'autre et du besoin qu'on peut avoir de lui à un moment criiique. La livraison d'une commande, le déchargement d'un navire, une récolte à ramasser promptement, quelles occasions! Il y a des périodes où, faute d'une journée de travail, on perd celui de six mois. Les directeurs d'usine, les propriétaires, qu'une grève de bras croisés peut ruiner ou presque, savent bien quelles terribles éventualités les menacent. C'est pour cela qu'ils maudissent l'association ouvrière, comme les ouvriers maudissent l'association patronale. Mais le syndicat étant, il ne faut pas s'étonner qu'à ce martelage alterné
soit préféré un système qui en supprime le jeu inhumain. La perspective d'y écliapper entin, même au prix d'une révolution sociale, peut séduire les chefs d'industrie comme les prolétaires, car la situation est réversible : le maître, le patron, l'employeur est susceptible d'en pâtir autant qpie ses subordonnés.
Chose étrange, cette « loi » que Lassalle, l'appliquant aux salaires, nommait la loi d'airain (il croyait y voir une loi historiquement constatée) à cause de son caractère dur et fatal, et sur laquelle il appuyait très logiquement, les prémisses une fois accordées, la nécessité de la Révolution sociale, nos libéraux ou nos conservateurs (comment les nommer ?) ne peuvent souffrir de la voir mettre en doute. Elle n'est plus seulement une loi économique : elle est en passe de devenir règle morale. Quune intervention de l'Etat ou d'un groupement économique quelconque modifie le prix d'une denrée, il faut entendre le ton de ceux que gène cette modification : « On a faussé le jeu de l'offre et de la demande ! » Faussé ! Il semble que les convenances les plus sacrées soient foulées aux pieds ! En effet, violer les lois de la nature, rare cynisme ! Mais tentez donc de violer les lois de la gravité ou de la circulation du sang, ou, pour rester dans l'économie politique, la loi de Gresham !
Un des critiques de Valois, parlant de la loi
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de Gresham, croit que celle-ci a été démentie par les faits durant la guerre : « On a vu, contrairement à une loi bien connue, les particuliers se dessaisir de la bonne monnaie qu'ils détenaient, pour recevoir en échange le papier sorti des presses de la banque de France ; ce résultat n'a pas été obteiiu par la contrainte, mais le plus souvent par l'appel à des sentiments généreux : la prétendue loi n'a donc pas joué '. »
Où voit-on que la loi n'ait pas joué ? Aucun exemple ne démontre mieux que « la mauvaise monnaie chasse la bonne ». En même temps qu'apparaissait le papier disparaissait le métal. Non seulement l'or, versé aux guichets de la banque de France puis enfoui dans ses caves, et qui par conséquent ne comptait plus comme monnaie, mais encore l'argent dont il a été frappé de 1914 à 1919 inclus pour l'énorme somme de 556 millions de francs à ajouter aux quelques 400 millions précédemment émis. Que sont-ils devenus, où sont passés les simples sous devenus, sauf à Paris incessamment approvisionné, une rareté ? Partout règne le billet crasseux, on est réduit à se servir de tickets de tramways, de bons de 5 ou 10 centimes, de timbres-poste. L*or même n'a pu rester à l'abri : en mars 1923 le bilan de la Banque de France accusait près de 2 milliards d'or (exactement 1.864 millions
L'Aube franç&ise, 5 nov. 1921, art. de M.Jean Dagens
sur 0.535 composant son encaisse or) indisponibles, en réalité filés à l'étranger, sans compter tout ce qui a passé la frontière par contrebande. La loi a parfaitement joué, aucun bon sentiment, aucune mesure n'ont pu la « fausser » ou lui faire subir une exception. Si la loi de l'offre et de la demande en subit, si on peut la fausser, c'est qu'elle n'est pas une loi. A l'affirmer, nous ne voyons rien qui puisse bouleverser la foi ni; les mœurs, au contraire.
La loi prétendue, c'est celle-là, bonne à justifier tous les abus, aussi bien celui du mercanti qui profite d'un afflux d'acheteurs pour hausser ses prix tant qu'il peut, que celui du salarié qui lorsque la main-d'œuvre manque, élève indél niment ses prétentions. Elle n'exprime en rien un état de choses inscrit dans la nature, ni la t nature morale, ni la nature physique. La spécu- -), lation qu'elle exprime existe, il est vrai, mais l n'est pas plus le résultat d'une liberté naturelle que ne l'est le détroussement facile d'un passant par un bandit armé. Qu'on appelle, si l'on veut, liberté la faculté d'exploiter sans limites le besoin qu'a le voisin de votre bras, de votre intelligence, de votre marchandise ou de votre argent. On peut aussi bien l'appeler tyrannie et contrainte. Car la liberté qu'a l'un d'imposer sa loi quand les circonstances l'avantagent, a pour contre-paptie la contrainte exercée sur l'autre] pour l'obliger à la subir au lieu de s'y soustraire!
[Ui,
éfi- !
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par quelque violence que ce soit. La marchande d'œufs qui double ou triple ses prix ne prend cette liberté qu'à l'abri des lois et sous la protection du gendarme. Otez la loi, le gendarme et le juge, elle n'osera le faire. En réalité il n'y a pas ici de « libre » jeu, pas plus qu'il n'y a, selon Valois, de « loi » de l'olFre et de la demande.
Qu'on ne s'y trompe pas : c'est par les espoirs (le gain qu'elle fait naître, chez ceux surtout qui protitent ou espèrent profiter des llucluations de prix — tant d'agents d'affaires, de financiers, de bourgeois qui jouent à la Bourse — que cette loi plaît, et c'est parce qu'elle plaît que ces gens y croient et y font croire. On répète servilement les propos mis en circulation par les gens supposés compétents. Et puis chacun se dit : « Puisque je pâtis des exigences des autres, il est bien juste que je me rattrape à mon tour, quand j'en ai l'occasion. » Mais le bon sens a ses réactions. Pendant la guerre, il est arrivé souvent que des régions assez étendues, une grande ville et sa banlieue, tout un département, se soient trouvés démunis de tabac ou d'allumettes : mauvaise administration, soit, mais peu importe. Aurait-on admis de payer 5 centimes de plus son tabac ou ses allumettes sous prétexte de demande supérieure à l'offre ? Bien des personnes auraient consenti à une forte surenchère pour s'assurer leur provision, pour-
tant cela ne s'est pas fait, sinon peut-être en cachette. Personne n'a osé pratiquer cette méthode ouvertement : on aurait crié au voleur, avec raison, et les spéculateurs férus de l'offre et de la demande tout les premiers. Pourquoi n'accepte-t-on pas de l'Etat et de ses agents ce qu'on enseigne comme acceptable en général ? Par suite d'une idée confuse, mais très juste et de grande copséquence, parce qu'on voit dans l'Etat un organisme trop vaste et trop puissant pour n'être pas capable d'établir ses prix d'après des données positives et d'échapper à un jeu de forces aveugles où succombent les individus désunis d'une foule inorganique.
Et ici nous comprendrons pourquoi même les plus moraux des économistes, pleins de rigueur pour réclamer l'honnêteté dans l'individu et une juste mesure de ses exigences en s'abstenant de spéculer sur les nécessités du prochain, admettent le jeu de l'offre et de la demande qui est la négation de l'honnêteté, de la mesure et de la justice. Ils n'ont pas vu comment équilibrer le prix et la valeur des choses par une action coordonnée et rationnelle. Et ils n'ont trouvé de mécanisme des prix que par le jeu de l'offre et de la demande, sans autre moyen d'aboutir à l'estimation commune.
Remarquons que l'estimation commune avait des bases solides jadis. La civilisation était aisise sur des principes stables et irnprégnés du
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christianisme le plus récou for tant ; les procédés (le fabricalion et de production, de même que les conditions d'existence, ne se modifiaient ([U'avec une extrême lenteur. Le régime corporatif aidant, il avait pu s'élablir empiriquement une échelle de prix justifiée. Pendant cinq ou six siècles, sinon davantage, on a cultivé, moissonné, (lié, lissé, forgé à peu près par les mômes moyens. On a été guidé par les mêmes principes d'honnêteté professionnelle, maintenus par les mêmes institutions sociales. Les temps ont changé ; le malheur a voulu que tout fût bouleversé à la fois. Viennent l'utilisation de la houille, la vapeur, l'électricité, un machinisme qui transforme les conditions de la vie ouvrière et renouvelle ses procédés à chaque décade, l'expérience courante qui faisait qu'on savait à peu près la valeur des choses usuelles a disparu du même coup. Ajoutez à cela la destruction des organismes professionnels et l'afifaiblissement du sentiment chrétien: à qui, à quoi, désormais, demander le juste prix ? A l'Etat, comme le veut l'école socialiste qui mettrait toute production au régime où sont en France les postes et télégraphes, les allumettes, le tabac et uûe partie des chemins de fer ? Non merci ! Le commerce et l'industrie ne sont pas l'affaire de l'Etat. Son rôle propre est autre. On est édifié sur sa capacité en ces matières, mais on comprend qu'on ait pensé à lui : quel autre organisme
aura l'extension et la puissance voulue pour une œuvre de coordination de cette envergure?
Nous comprenons aussi que, faute d'éléments positifs d'appréciation, on s'en soit tenu obstinément à la notion d'estimation commune, quoiqu'elle ne représentât plus la pratique mûrie et éprouvée d'autrefois. Nul ne songeait, le regardant sans doute comme impossible, à un supersyndicalisme tel que l'a conçu et commence à le réaliser Georges Valois. Il faut bien avouer qu'en dehors de cette conception, il ne restait comme mesure de la valeur que l'estimation et la demande. On y gagnait tout au moins d'écarter des conceptions trop unilatérales, telles que l'équivalence du prix au seul travail, conception socialiste qui envahissait les esprits, et la supériorité de l'exposé théorique fait à Sarlat était d'englober tous les éléments de production ainsi que toutes les causes qui concourent à mettre les produits à la portée du consommateur '.
1. — C'est semble-t-il, de ce dernier point de vue tout d'abord qu'il faille juger l'éloge qui a été décerné à la doctrine de M. Durand: « L'hommepoussé parla nécessité, disait-il, travaille pour se procurer les biens nécessaires à sa vie. Or pour le conduire à une production profitable à la société, la nature a voulu que la valeur du travail fût proportionnée, non au travail fourni, mais à l'utilité procurée à la Société. »
Ce qu'il y avait d'excellent dans cette formule, c'est l'éviction de la conception marxiste. D'autre part, comme nous l'avons dit, on n'entrevoyait aucun autre moyen d'embrasser tous les éléments concourant réellement à la valeur. Il ne faut pas voir autre chose dans l'éloge du cardinal secrétaire d'Etat, si on veut le faire porter sur ce point particulier. Le rapport Durand représentait un efTortde théorie économique et
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Mais devant la théorie de Georges Valois, od ne s'explique pas une résistance qui, ne trouvant l)Our s'appuyer qu'une théorie aussi confuse et défectueuse que celle dont la loi de l'offre et de la demande forme la clé de voûte, s'en tient délibérément à l'estimation commune, qui n'est [>lus qu'un leurre.
Nous avons vu quelle valeur attribue M.Duihoit au consentement universel. Un autre passage de son discours à la Semaine sociale de Toulouse semble de même viser et, en tout cas, atteint la loi de l'offre et de la demande: «Beaucoup trop parmi les hommes de notre temps, dit-il, ont été habitués par l'éducation que leur ont donnée traités et cours d'économie polilique, «\ regarder la formation des prix sur le marché comme le résultat d'une sorte d'automatisme. » Mais arrivé là, il tourne court : « Quelle part reste à la justice, aux réactions de la conscience individuelle, dans ce jeu de forces méca-
uu progrès. II méritait un encouragement, d'autant plus que les catholiques les plus ardents à poursuivre des réformes sociales l'étaient beaucoup moins en ce qui concerne l'économie politique, à peu près délaissée, ou servilement acceptée de l'école orthodoxe.
II est bien certain que jamais la Secrétairerie d'Etal ne risquerait un mot d'éloge si on était en droit de lui faire endosser la responsabilité de toutes les propositions émises par l'ouvrage ou par l'auteur loué. La louange est toujours plus ou moins générale, et il ne faut pas assimiler des lettres de ce genre aux Encycliques pontilicales.
Au surplus, comme nous l'avons dit, le point de vue auquel s'est placé Mgr Merry del Val, c'est le côté, non économique^ mais social.
niques qu'on note à l'aide de Qgurations graphiques ou d'équations algébriques * ? »
Ainsi, c'est aux réactions de la conscience individuelle qu'il s'en remet ! On découvre finalement que si, à ses yeux, l'estimation commune n'est plus valable, c'est que le manque de conscience a faussé (toujours !) la loi de l'offre et de la demande :
« Combien prétendent avoir le droit de manœuvrer à leur gré le jeu de l'offre et de la demande, si bien que le prix courant n'est plus le juste prix, mais celui que la fraude de plusieurs réussit à maintenir et dont le reste des vendeurs accepte de profiter sans vergogne. »
Nous l'avons déjà remarqué, une loi qu'on manœuvre à son gré n'est pas une loi ; si on la fausse, elle n'existe pas. Mais si on admet qu'elle existe et que c'est un tort de ne pas s'y soumettre, il ne sert pas à grand'chose de réprouver les luttes sauvages qui se livrent entre acheteurs et vendeurs ou entre concurrents, et de démontrer, en s'en scandalisant, qu'elles dominent les nécessités économiques dans la fixation des prix. Qu'importe, répond paisiblement la théorie ; c'est le jeu des intérêts divers classés dans les deux camps de l'offre et de la demande : fait impossible à empêcher et dont il faut donc prendre son parti.
1. — Chronique Sociale de France, iuillel 1921 et Documentation catholique, 13 et 20 août 1921.
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Savoir, s'il n'y a là rien qu'on ne puisse empêcher, ou du moins régler par des groupements comme ceux dont Valois trace le mode d'action mutuelle. Mais ce dont on ne doit pas prendre son parti, c'est que ces prix de chantage (que ce soit à la hausse ou à la baisse), cause de répulsion et sujet de remontrances adressées à la conscience individuelle, passent [»our légitimes dès que la collectivité les rend anonymes et qu'ils puissent être mis sur le compte d'une loi, loi les justifiant par la plus étrange des confusions entre le prix pratiqué et la valeur. Prix courant, juste prix, valeur, lout cela devient équivalent par la grâce delà loi (le l'offre et de la demande. De même, par une assimilation absolument arbitraire, désir, besoin, utilité sont exactement pris l'un J)our l'autre. Grâce à ces substitutions, le système s'enchaîne sur le papier comme un théorème de géoméirie. Mais tout s'écroule si l'on remarque qu'il n'y a pas de rapport nécessaire entre l'utilité dun produit pour l'espèce humaine et l'envie qu'en ont les particuliers, ni non plus entre le prix pratiqué, fonction de cette envie d'après la théorie, et la valeur réelle, fonction de l'utilité d'après la même théorie. Supposer que le travail le plus utile sera nécessairement le plus recherché et le mieux rémunéré est une pure imagination. La preuve en est tant de banques, de débits de boisson et de cinémas tout neufs regor-
géant de clientèle, jusqu'aux milieux des ruines dans les pays dévastés, alors que dans toute la France manquent les logements et les ouvriers pour les construire, ou l'argent pour les payer.
Nous savons aue le prix pour être juste doit correspondre à la valeur objective. Où trouver un élément objectif dans des prix que, sous le nom de demande, conditionnent uniquement le désir, l'appétit de jouissance, voire le besoin ? Allez donc établir une évaluation en francs et centimes sur ces données passionnelles et sentimentales ! Le subjectif ignore les éléments réellement calculables et élève un paravent derrière lequel les convoitises ont beau jeu. Mais si ce jeu passe pour la condition du bien économique, la conséquence s'impose : le monde économique doit être livré aux impulsions individuelles ; la loi de l'offre et de la demande équilibrera sa marche comme le régulateur à boules maintient la machine à vapeur à la vitesse utile. Les mécréants appellent la Providence un hasard heureux. Ici des hommes pieux appellent le hasard, quoiqu'il soit, Providence...
Et maintenant qu'un esprit « réaliste » bouscule la construclion fallacieuse échafaudée autour de la loi de l'oflre et de la demande, en assurant que la morale n'est pour rien dans ses critiques ni dans le système qu'à son tour il propose, — on s'en scandalise I Mais il faudrait s'en féliciter I Le premier soupçon qui vienne
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à l'esprit d'un homme soucieux de morale, c'est que la loi de l'oirrc et de la demande ait été repoussée précisément par horreur de ses conséquences inhumaines.
Tant mieux pour la morale si les raisons données sont d'ordre purement intellectuel : elle n'en sera que mieux assise. « La valeur « conditionnée par l'aptitude des choses à servir « nos jouissances, à satisfaire nos désirs, voilà « donc le fondement de l'économie politique « orthodoxe » 1 C'est sur ce sable mouvant que « sont fondées toutes les institutions économi- « ques du xix' siècle. Plus exactement, c'est « cette notion, aussi confuse, aussi incertaine « que la forme des nuées, qui interdit au xix" siè- « cle toute institution économique autre que « celles qui sont propres à exploiter la jouissance « et le désir des individus. Le propre de l'insti- « tution économique du xix*" siècle, c'est de n'en « pas créer dans les sociétés humaines, c'est « même de s'opposer à ce que s'élèvent des ins- « titutions spontanées. Si la vérité scientitique « est que la valeur repose essentiellement sur « nos jouissances et sur nos désirs, la seule police tique sage et rationnelle sera d'organiser la « société de telle sorte que rien, dans l'économe mie, ne vienne s'opposer à la satisfaction de « nos jouissances et de nos désirs. Si le désir « de l'homme est le créateur de la valeur, et, « par conséquent, le régulateur de la produc-
« tion, des échanges et de la consommation, il « faut que rien n'entrave la manifestation du « désir. Aussi bien, la science économique du « XVIII* siècle ne pouvait aboutir qu'au fameux « laissez faire, laissez passer ». 11 est radicale- « meot impossible d'asseoir une institution so- « ciale ou nationale quelconque sur une science « dont le fondement est une notion aussi fuyante, « et qui met sur le même pied, la boulangerie, « la maison de tolérance, l'atelier de l'artiste et « celui du forgeton ^ »
On ne dira pas que cette page de V Economie nouvelle ne rende pas un son moral. Beaucoup d'autres sont dans le même cas, en parlant raison tout simplement. Et aussi bien, la moralité des actes, n'est-ce pas leur conformité avec la droite raison ? On s'effarouche des théories « amorales » de Valois : qu'on les coitipare, à commencer par la valeur, puisque c'est ce qui nous occupe d'abord, à celles qui subordonnent la valeur à la loi de l'offre et de la demande ; il n'est personne qui ne trouve les premières moralement satisfaisantes, et les autres absolument étrangères à toute notion d'équité*
Rien n'est plus démoralisant que de faire du désir la mesure de l'utilité. Georges Valois dissociant les deux notions fait déjà œuvre morale. Il la cofaaplète ensuite en disant que la valeur des
L'Économie nouvelle, p
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choses réside dans leur appropriation aux besoins humains /)ar le travail. Le travail ! Enfin nous le voyons entrer explicitement comme élément de la valeur. La valeur reste ainsi liée à l'utilité, comme dans la théorie classique, seulement elle y est liée par le travail, élément humain mais objectif, au lieu du désir, élément humain aussi, mais subjectif. N'est-ce pas plus satisfaisant pour l'esprit, et pour le cœur également, que d'établir valeur et prix des choses sans faire état de la dépense d'effort humain nécessaire à toute production ?
Confrontons les deux théories réduites à leurs traits essentiels :
1° Les choses valent selon l'envie qu'on en a, car cette envie, proportionnée à l'utilité, en est la mesure. C'est la théorie commune, adoptée par Durand.
2" Les choses valent selon ce qu'il en a coûté pour les rendre utilisables : c'est la théorie de Georges Valois *.
Que la valeur soit en raison de l'utilité et qu'un travail inutile ne produise pas de valeur, là, toutes deux sont d'accord. Le \ace de la première est de détourner l'attention du travail, d'où résulte seule la valeur, pour la concentrer
J. — Nous pourrions ajouter : 3" Les choses valent selon ce qu'elles ont demandé d'heures de travail. C'est la théorie socialiste, purement quantitative, nullement qualitative, qui ne tient aucun compte des facteurs intellectuels par lesquels le travail matériel conçu, dirigé, coordonné, est rendu fructueux.
sur le désir, qui est tout au plus la manifestation de la valeur, mais n'en est pas la cause. G. Valois laisse là le désir ; il considère le travail qui a rendu utilisable ce que la nature donne pour rien à l'état brut. Ce travail d'utilisation, il le décompose en des éléments intellectuels et matériels, et montre qu'en dernière analyse les prix sont constitués par les éléments suivants :
a) Frais généraux nationaux, ou frais d'Etat, incorporés au prix par la voie de l'impôt ;
b) Frais de production, du transport, du commerce, comprenant tous trois :
La rémunération de la direction et de l'organisation ;
La rémunération de la technique ;
La rémunération de la main-d'œuvre;
La rémunération des capitaux quand ils sont loués, rémunérations effectives en tout état de cause ;
Et enûn :
La rémunération des terrains et capitaux engagés et de la conception des entreprises, théorique dans toute entreprise, effective dans les entreprises bien conçues et bien organisées '.
Que peut-on redire du point de vue moral à cette théorie ? Qu'elle envisage le travail sans considérer la personne du travailleur, qu'elle
L'Économie nouvelle, p
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ne fait pas état de la dignité humaine, ne pose pas en principe le juste salaire, ni le salaire vital, ni la limite du bénéfice honnête et de tout ce qui doit être la légitime rémunération du travail ? Mais qu'elle en parle ou non, il faut tout d'abord reconnaître à la conception de la valeur basée sur le prix de revient une supériorité : d'être seule à offrir le caractère objectif recpiis.
La revue les Etudes, qui reste à bon droit attachée à la notion de l'estimation commune, ne s'est pas trouvée satisfaite par la théorie du prix de revient, tout en reconnaissant qu'elle constitue une des pièces du dossier quant à l'origine de la valeur \ Son argumentation parait un peu indécise. La Libre Parole, dans son zèle à ramasser une critique et à renchérir, en a innocemment montré le point faible :
« Tenir compte du seul prix de revient, augmenté d'un bénéfice convenable pour le producteur, constitue une erreur manifeste et conduit au matérialisme le plus grossier : il n'y a pas de prix de revient pour la science et le talent '. Il faut admettre que le prix de revient est influencé par des conditions économiques et sociales; il faut reconnaître que l'élément
Les Eludes, 20 mai
2. — Cela n'est pas si sur. Allez demander à un étudiant ce que coûtent à sa famille ses simples années de licence, à un ingénieur ses études, à un artiste les toiles gâchées avant d'avoir un vrai talent...
social joue uu rôle dans la détermination du bénéfice honnête du producteur \.. L'éminei^t directeur des Etudes formule une proposition très nette qui n'exclut pas l'empirisme (pour le calcul de la valeur) mais la subordonne à l'honnêteté commune s'exprimant par le verdict de l'opinion *. »
Le verdict de l'opinion entouré de respect, auquel tout est subordonné, c'est la traduction naïve mais juste, en style électoral, de l'estimation commune, expression d'allure technique qui en impose. L'opinion, juge suprême, règle de justice et de vérité, voilà qui juge l'estimation commune elle-même, ramenée triomphalement à ces choses. Si l'estimation commune n'est qu'un « verdict de l'opinion», quelle valeur a-t-elle, n'étant qu'une opinion ? Et si elle a une valeur, sur quoi peut-on la fonder honnêtement, puisqu'on invoque l'honnêteté, sinon sur la connaissance des données auxquelles s'attache Valois ? Alors pourquoi refuser de se référer à ces données ?
A l'approximation d'une opinion publique informe, il s'agit de substituer une appréciation
1. — Cf. V Économie nouvelle, p. 172 : « La main-d'œuvre est rémunérée au prix de la vie, c'est-à-dire au prix que coûte, dans un temps donné, selon les usages et les mœurs, l'entretien d'une famille. Dans une société bien organisée, la rémunération de la main-d'œuvre doit être telle que le travailleur se trouve à l'abri de tous les coups du sort et que, par l'épargne personnelle ou la garantie collective, sa vieillesse soit assurée. »
La Libre Parole, 5 juin
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sérieusement établie. Comment i'iionnèteté individuelle, si développée qpi'on la suppose, pourrait-elle mener à bien cette œuvre complexe ? Tout au plus arriverait-elle à corriger, en matière de prix, quelques excès manifestes. On prêche pour la forme et sans espoir la vertu au commun des mortels, si on ne leur propose pas en même temps des conditions où elle ne soit pas trop difiicile à pratiquer et pour ainsi dire héroïque ! Quel marchand, quel négociant, quel industriel s'engagerait à réduire de soi-même des gains légaux, s'olfrant à lui, sans être assuré par la réciprocité qu'on n'en réalisera pas à ses dépens ? Qui pourrait accepter de subir les inconvénients courants du régime économique établi et renoncer à ses avantages, payer ce qu'il achète au cours et vendre sa marchandise au-dessous du cours quand ce cours lui procure un trop gros bénéfice? Sans réciprocité nul changement possible, et nulle réciprocité sans des mesures d'ordre général. Pour pratiquer le juste prix, il faut, comme pour le déterminer, sortir des initiatives individuelles et des appels à la conscience d'un chacun, enfin poursuivre la solution corporative. L'individualisme y répugne? Tant pis. 11 faut en venir là. Ah ! sans doute, cela suppose quelque chose qui n'existe pas et qu'il faut édifier. Quoi ? exactement l'organisation dont Georges Valois trace le plan, — extension du syndicalisme, coordination raisonnée des
groupements économiques, actions réciproques des forces orientées suivant un plan d'ensemble, et entin un Etal tourné au bien public et non aux luttes de partis.
D'ailleurs, comment ne voit-on pas qu'ainsi tous sont mis d'accord, partisans de l'estimation commune et partisans, comme l'est Valois, du prix de revient ? Pour lui aussi le juste prix s'établit par une estimation commune, et c'est lui qui la conçoit vraiment, dans le détail de son fonctionnement et non dans l'abstrait. D'estimation commune, en fait, il n'y en a pas sous un régime d'individualisme comme le nôtre. Pour peu qu'on ait réfléchi à la complexité du problème, après avoir entrevu la difficulté d'une estimation vraie, on n'ose plus parler sans rougir du « verdict de l'opinion », ni concevoir l'estimation commune comme l'estimation du commun, du public amorphe et passif, M. Tout le Monde et M. Personne, sans volonté, sans compétence, impulsif et inerte, libre et esclave, agi sans savoir par qui ni comment et berné sans même s'en douter... O estimation commune, quel respectable paravent pour les cupidités et les manœuvres de particuliers tirant les ficelles dans la coulisse ! Avec Georges Valois, nous envisageons maintenant une estimation établie réellement en commun ; réellement, c'està-dire sur des données positives fournies et coordonnées par les groupements professionnels et
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économiques, dans l'exercice de leurs fonctions organiques, sous leur responsabilité et dans les limites de leur compétence *.
Il n'y a pas d'autre façon d'établir les prix : qu'on en définisse une qui permette comme celle-là (l'honnêteté étant supposée, car, en tout état de cause, l'honnêteté est nécessaire) de
1. — Ci", la leçon d'ouverture déjà citée de M. E. Duthoit à la Semaine sociale de Toulouse :
« L'estimation du juste prix ne peut émaner que du milieu social intéressé ; nos contemporains, quand ils réclament que les prix soient réglés par des organismes au sein desquels toutes les voix qualiCées se feraient entendre, celles du producteur, de l'intermédiaire, du consommateur, de l'autorité publique elle-même, reviennent, sans s'en douter et sous la pression de la réalité, à l'esprit des anciennes disciplines, qui faisaient du juste prix l'expression d'une estimation commune. » (La Documenlalion catholiqne, 10-17 sept. 1921.)
M. Duthoit, bien que passant à un autre point de vue, n'a pas moins raison de dire :
« Aussi bien ne faudrait-il pas croire que la seule apparition de groupements collectifs qui se constituent au sein d'une société où jusque-là les intérêts sont demeurés comme atomisés, suffît à rétablir l'ordre et à conjurer l'improbité... La concurrence se déploie à nouveau sur un autre plan, groupe contre groupe. Et l'ordre ne revient pas parla seule vertu des organismes nouveaux, quand ceux-ci sont atteints eux aussi d'un amoralisme foncier... Les « contraintes mutuelles » des groupes économiques les uns sur les autres ne peuvent créer qu'un équilibre instable, si un principe moral no les domine et ne les tempère » (La Documentation catholique, 13-20 août 1921). Mais M. Duthoit a tort si, parlant de groupes atteints d'immoralisme foncier, il vise l'Economie nouvelle et veut faire entendre que tels sont ceux qu'elle préconise. Il serait aussi erroné de croire la morale inutile dans les rapports humains que de l'estimer suffisante pour les régler. La morale est une chose, un système économique une autre, et on peut comparer des sj'stèmes, les exposer, les défendre ou les réfuter, sans faire intervenir la morale : cela ne l'empêche pas d'être sauve.
satisfaire à la règle de saint Thomas : niillus débet vendere aller i quod non eut suuni.
On dira que c'est trop difficile, que la chose n'est pas réalisable et qu'au surplus la justice absolue n'est pas de ce monde ! Cela, c'est une autre question. Mais alors qu'on n'objecte pas que M. Georges Valois n'a pas souci de la justice et qu'il la blesse par ses conceptions économiques. Au contraire, elles la satisfont pleinement ; seules, elles permettent de faire entrer dans les prix pratiqués tout ce que réclament Léon XIII, Pie X, et M. Durand lui-même, lequel n'entrevoyait pas de satisfaction possible, ou du moins montrait beaucoup plus" les difficultés à surmonter que l'espoir d'arriver au résultat voulu : faire que le juste salaire soit en même temps le salaire vital.
Si la valeur tient aux frais de la production et à l'intervention de l'homme par le travail, elle fait entrer en ligne de compte ce qui est nécessaire au travailleur pour vivre, l'existence étant la première condilion pour travailler. Sans avoir traité la question morale, la théorie de l'Kconomie nouvelle satisfait donc la morale. Par contre, on peut chercher dans le rapport de Sarlat : les exhortations et les considérations morales ne font pas qu'on y trouve la moindre considération de science économique permettant d'espérer une évaluation des choses et un juste prix en rapport direct des nécessités des travailleurs.
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Mais on y trouvera autre chose : la preuve que la loi de l'offre et de la demande n'allant pas sans conséquences incompatibles avec ce qui est dû à l'homme, le Saint-Siège s'en est parfaitement aperçu. Le texte primitif de Sarlat, celui qui a été lu devant l'assemblée des catholiques, faisait dépendre de cette « loi » toute justice dans les relations économiques. L'approbation n'est venue qu'après moditicalion. A la (jueslion: Qu est-ce que le juste salaire, le premier texte répondait : celui par lequel l'ouvrier est payé selon la valeur exacte du travail fourni, valeur commandée en dernière analyse par la loi de l'offre et de la demande. Le texte approuvé porte une autre réponse et entre dans des considérations nouvelles :
« Dieu a dit à V homme : « Tu mangeras ton pain à la sueur de ion front. » Il a donc voulu que, par son travail ^V homme acquière tout au moins le strict nécessaire pour soutenir sa vie. Léon XIII a rappelé ce principe de droit naturel dans la Rerum novarum : « Au-dessus de la libre volonté du patron et de l'ouvrier, il est une loi de justice naturelle plus élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être insuffisant à/aire subsister l'ouvrier sobre et honnête. »
C'est tout simplement la loi de l'offre et de la demande qui est jetée par-dessus bord. Son jeu ne suffit plus, même entouré des garanties réclamées par M. Durand, à assurer la satisfac-
tion des besoins humains. Il ne paraît plus juste que les salaires soient soumis à la seule loi de la valeur ; M. Durand les dit maintenant « mesurés d'une part d'après la loi naturelle du strict nécessaire, et pour le surplus, d'après la loi naturelle de la valetir ». Donc, pour la fixation du salaire, il fera désormais entrer ce qu'il avait d'abord écarté, et à titre accessoire ou supplémentaire ce qu'il avait, au début, exclusivement envisagé.
Tandis que la théorie basée sur le prix de revient permet d'intégrer dans les prix le salaire vital, celle qui est basée sur la loi de l'offre et de la demande en est indépendante et n'en fait pas état. Grave lacune. Du moment qu'une société dans son ensemble vit grâce à ce que le travail lui fournit, on ne comprendrait pas que ceux qui la font vivre ou y contribuent pour leur part, n'eussent pas de quoi vivre eux-mêmes. Normalement, c'est la justice. tJne société bien ordonnée doit viser ce résultat sans trop s'en remettre à la charité pour y pourvoir, la charité et ses institutions étant, en ce qui regarde le devoir propre et direct de l'Etat, pour l'exceptionnel et l'anormal. Gela ne ressortait pas du premier texte.
Il est vrai qu'aux yeux de M. Durand la loi de l'offre et de la demande réglant la valetir au mieux pour la condition humaine, les salaires ne pouvaient qu'être satisfaisants pour le tra-
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vailleur, conformément à la théorie. La théorie, le Saint-Siège ne l'a pas discutée; seulement il la attendu pour donner son approbation que ne lut plus passée sous silence une loi de justice dont l'exécution ne lui paraissait sans doute pas assurée*. Ayant rétabli le droit, il ne s'est pas inquiété du reste, ce qui contirme ce que nous avons dit par ailleurs de son altitude en ces questions : l'Eglise n'intervient que dans les limites de son domaine et pour le reste, laisse libres les hommes. A eux de réduire leurs divergences en science économique ou autre.
D'ailleurs n'exagérons pas ici les divergences. Aquoi tiennent-elles toutes : à l'inlroduction dans la science économique de la loi de l'offre et de la demande. Elle disparue, la conciliation se fait: « La nature, dit M. Durand, ne détermine pas la valeur par une loi morale, elle l'impose de force. » En effet, puisque la valeur se ramène à des frais qu'il faut bien calculer d'après les nécessités qui pèsent sur la nature et sur l'homme. Seulement, l'économie orthodoxe croit exprimer toutes ces nécessités par la loi de l'offre et de la demande.
1. — I.a « loi naturelle du strict nécessaire » étant superposé© à la n loi naturelle de la valeur », la première ne vient-elle pas détruire le bel édifice de justice économique né de la seconde ? Ou le croirait bien, à lire le texte qui s'efforce pourtant de concilier la justice naturelle et la justice commutative, comme si toutes deux étaient d'accord, alors qu'elles donnent pour le juste salaire des mesures différentes.
« La valeur des produits est proportionnée à l'utilité procurée à la Société. » Oui. Seulement il ne faut pas prendre pour la mesure exacte de l'utilité la demande, qui en est seulement la marcfue et encore pas toujours.
« La valeur résulte des besoins comparés aux moyens de les satisfaire. » Il ressort de cette phrase et du contexte que le prix des choses sera conforme à leur valeur, juste et satisfaisant pour tous, par l'équilibre des offres et des demandes, disons de la production et de la consommation. Seulement les uns croient que ce résultat s'atteindra tout seul, par une absolue liberté individuelle. Tandis que Georges Valois pense l'obtenir par une coordination, laborieuse assurément, de groupements économiques ; ce qui suppose, comme toute organisation, hiérarchie, commandement et obéissance, bref la constitution et l'exercice d'une autorité.
Mais c'est justement ce dont ne veut pas entendre parier l'école orthodoxe. Elle a raison si, sans se donner tant de peine, on est assuré d'arriver au même résultat par ce qu'elle appelle la « liberté du travail » ou la « liberté du commerce ». Sur quoi fondc-t-elle une telle confiance dans le moindre effort ? Sur sa foi en la loi de l'offre et de la demande qui assurera infailliblement l'équilibre.
Partout celte loi s'interpose, se met en travers des tentatives d'organisation et jette la confu-
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sion dans les esprits. Il est temps qu'on cesse de la considérer comme intangible.
Jules Lemaître pensant à un autre fétichisme, avait déjà exprimé sa compassion pour les gens qui passent leur vie à déplorer les elîets dont ils vénèrent les causes. Gémir sur l'anarchie du monde du travail, sur la guerre au capital et à la propriété, sur la difticulté d'équilibrer sa vie dans l'instabilité des choses économiques, et s'en tenir fermement à la loi de l'offre et de la demande, offre une inséquence aussi lamentable. Sans exister, la loi de l'offre et de la demande cause de grands maux. Il peut sembler étrange qu'une chose inexistante puisse être dite génératrice d'effets quelconques, surtout par ceux aux yeux de qui elle n'existe pas. Mais la croyance qu'on a en elle en produit, la chimère moule la réalité, et la liberté économique absolue réalisée dans les temps modernes pour permettre le jeu d'une loi soi-disant naturelle, engendre artificiellement ce qu'on attribue ensuite à la force des choses.
— « La loi de l'offre et de la demande ? Si je croyais qu'elle fût vraie, je deviendrais bolchevik instantanément! » — Cette exclamation échappa un jour à Georges Valois au cours d'une discussion. Elle étonna. Aurons-nous su la faire comprendre à nos lecteurs?
Toute organisation est hiérarchie, discipline, imitation de la liberté individuelle. Pour cette raison, quiconque s'hypnotise sur là liberté considérera avec méfiance ou hostilité le syndicalisme, et surtout celui que détinit l'Economie no'dvelle puisqu'il s'agit alors, outre l'organisation professionnelle, d'une organisation économique étendue à tout l'ensemble de la production nationale, du commerce sous toutes ses tormes, et des transports. « Dans ce régime, tous sont syndiqués, pour vendre, pour acheter, pour produire, pour travailler; les prix de toutes choses, les conditions du travail et de sa rémunération, les conditions de la productioti sont réglés par les accords syndicaux entre syndicats intéressés '. » Il ne s'ensuit pas forcément que tout le monde soit syndiqué, mais il n'y aura pas un compartiment, pas une fonction
L' Economie nouvelle, p
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économique sans un syndicat (ou un ensemble de syndicats) correspondant.
Gela n'a pas été bien saisi de tous les lecteurs.
« Quoique l'auteur n'explique pas très bien ce qu'il laisse de liberté et ce qu'il en supprime, il parait toutefois que le domaine de l'iinitiative laissé à chaque producteur est très étroit. Il confie, en etfet, la détermination des prix non au jeu des transactions individuelles, mais aux accords entre syndicats vendeurs et syndicats acheteurs. 11 charge le syndicat de fournir la matière première et d'écouler les produits. Il déclare en effet exclure totalement de son plan ce qu'on nommait liberté du travail et liberté (la commerce '. »
Le catholique social qui résume ainsi le plan de V Economie nouvelle \uge qu'elle est « socialiste dans le sens très habituellement donné à ce mot jusqu'à nos jours », et ne semble pas trop s'en émouvoir. Il se demande si Valois fait le syndicat obligatoire, et cette hypothèse ne le soulève pas davantage. Ses objections principales, comme celles des catholiqpies sociaux en général, dont on sait le peu de vénération pour le régime de la libre concurrence, ne portent pas sur ces points. Mais d'autres, qui sont dans des sentiments opposés, sonnent la cloche d'alarme de toute leur vigueur.
Chronique sociale de France, juillet
Si c'était pour protester contre un système réellement socialiste et impliquant rigoureusement le syndicat obligatoire, il n'y aurait qu'à approuver. Mais en même temps que le plan exposé par Georges Valois, c'est au fond tout système d'organisation économique rationnelle qui est repoussé par eux.
Il est à remarquer que ces champions de la liberté économique sont surtout des ecclésiastiques. La chose est commune ; tel est le pli que prennent facilement ceux dont la vie, consacrée au bien, a comme souci à peu près unique de moraliser. Il leur paraît d'un cœur endurci, d'un esprit dévoyé de ne pas s'en remettre à la morale toute seule partout où elle a un rôle à jouer. La part de la morale dans la vie est très grande, c'est vrai; l'homme ne vit pas seulement de pain, c'est vrai encore. Mais il en vit un peu quand même, et le blé ne pousse pas en vertu de moyens uniquement moraux. La vie réclame l'exercice de toutes lesfacultés humaines, le concours de toutes les connaissances, acquises ou révélées, y est nécessaire. Il y a des problèmes moraux, il y en a d'intellectuels et il y a des véritésde tous ordres sans antagonisme entre elles, à qui les saisit bien. Prétendre supplanter les unes par les autres est contraire à l'ordre des choses et la morale ne répond pas à tout.
Mais la fameuse équation de Brune tière, qui égalise des choses distinctes lesquelles sont sim-
plcmcnt liées, poursuit sa carrière sophistique cl hante les esprits :
Question sociale = Question morale Question morale — Question l'eligieuse
donc.
Question sociale — Question religieuse
De sorte que, de fil en aiguille, toute question sociale se ramenant à une question religieuse, toute question économique étant elle-même ramenée à une question sociale, il n'y a plus en (lélinitive que des questions religieuses à laisser t rancher par les théologiens. Ceux qui nous occupent le disent clairement : eux seuls peuvent traiter les problèmes envisagés dans V Economie /loih-'elle ', et qui prétend les traiter sans être théologien n'a qu'à se taire. En quoi leur méprise est complète. Ils se posent, d'une part, en théologiens, et d'autre part en avocats du régime économique actuel, convaincus (jue la liberté économique (et sans doute toute autre liberté daction, car pourquoi faire une différence ?) est bonne si les hommes sont bons. Leur indignation est grande de l'entendre définir un régime condamnable, « où la liberté du travail, du commerce et de l'industrie s'exercent sans entraves, sans limites, sans intervention d'aucune sorte ». Pas d'entraves, pas de limitation, s'écrient-ils,
1 — La Foi catholique, octobre-novembre 1920, p. "9.
et la conscience ? Si les consciences sont éclairées, la limitation viendra d'elles, la liberté économique « en acceptant la loi morale se rend irréprochable ' ». Ils s'appuient sur le P. Casie lein qui, dans son ouvrage Léon XIII et la question sociale, attribue les progrès matériels de la Belgique au « principe fécond de la liberté économique concilié avec le progrès de l'idée de justice et d'équité sociale dans les rapports du capital et du travail * » ; mais ils s'avancent plus encore : « Ces libertés, pourvu qu'elles soient réglées par la loi morale, loin de produire les effets désastreux que vous signalez, servent toujours l'intérêt général lui-même '. »
Bref, en économie, la liberté est excellente pour les gens décidés à n'en pas user. Cuirassés de bons sentiments, ils feront de l'ordre, de l'entente, de l'harmonie avec un principe générateur de rivalités, de divergences et d'insubordination. — Et les autres ? Pourquoi résisteraient-ils aux occasions que leur offre cette liberté imprescriptible ? Gomment les pratiques auxquelles ils ne manqueront pas de se livrer ne domineraient -elles pas la vie économique ? D'ailleurs l'expérience est faite, il faut parler de cela au présent, non au conditionnel, et l'on sait trop que les consciencieux sont fatalement
\. — La. Foi catholique, août-septembre 1920, p. 36.
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engagés sur la trace des gens qui ne le sont pas sous peine d'être évincés par eux sur toute la ligne. Régime économique de liberté, c'est régime de libre concurrence. Et régime de concurrence, c'est l'avilissement des prix, des choses, et des hommes aussi; c'est le règne des bas salaires quant à la main-d'œuvre, de la contrefaçon quant aux chefs d'industrie et de commerce, du tpompe-l'œil pour tout le monde. Le public y est toujours pris, parce que la malice et l'honnêteté n'y luttent pas à armes égales *. Apriori voilà pourtant qu'on escompte le triomphe de la vertu ; et c'est avec cette hypothèse qu'on prétend corriger cette réalité ?
Admettons le prodige d'une moralisation universelle. Un prodige plus merveilleux encore serait qu'elle suffit à accorder entre eux les efiTorts individuels, à ramener à l'unité de l'inté-
1. — Il peut se faire qu'un système inspiré du libéralisme économique soit, dans une certaine mesure, corrigible par les efforts de chacun. Favorisant le mal et le désordre, du moins il ne les commande pas et peut-être n'est-il pas condamnable au point de vue religieux. A condition, bien entendu, que la liberté sur laquelle il se fonde reste limitée au domaine économique, qu'on n'en fasse pas un principe supérieur. Mais si on en fait un principe, on a beau dire qu'on ne l'applique qu'en économie, qu'il n'est pas appliquable au reste de Ja conduite des hommes, il y aura toujours une grande difficulté à justifier cette restriction. Qu'on accepte un fait — la liberté économique — eu tant que fait auquel on doit bien se conformer en attendant mieux, passe. Qu'on dise que ce fait est le droit, c'est autrechose. Il ne devient pas le droit parce qu'on ajoutera : nous sommes là pour éclairer les consciences et leur montrer le mal, qui, en conséquence, ne se fera pas. — La conséquence n'est pas certaine.
rèt général les divergences inévitables dues à la variété des esprits, des situations, des intérêts légitimement divers. Même dans le sein de l'Eglise, société d'institution divine, assurée de secours surnaturels, la liberté n'est pratiquée qu'entourée de correctifs, de garanties et de restrictions. Tout d'abord elle est subordonnée, cette liberté, à des principes, elle s'incline devant une vérité, la vérité révélée, mise hors de conteste. La liberté vaut ici par la vérité qui la guide : veritas libera<.nt vos. Et cette vérité, si clairement définie qu'elle soit, n'est pas abandonnée à l'inspiration d'un chacun. Une autorité sévèrement constituée non seulement en a la garde, mais l'interprète et en déduit les conséquences dans la pratique de la vie. Le peuple des fidèles est un troupeau que conduit ses pasteurs, Pie X le rappelait à propos de la loi de Séparation. En ce qui concerne la vie propre de l'Eglise, même relativement au temporel et au gouvernement de ses intérêts matériels, l'autorité intervient, une hiérarchie fonctionne. La faculté d'agir à son gré n'est abandonnée à personne et ne va jamais sans précaution et sans tuteurs.
Bienfaisante autorité ! Les ignorants s'y méprennent, ils crient au despotisme de l'Eglise. Autre erreur. L'autorilc non plus n'est pas libre au sens où ils l'entendent. Elle-même s'entoure de précautions, aussi soigneuse à se protéger
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contre les déviations du sens personnel que si l'infaillibilité n'était pas promise au successeur de Pierre. Une chaîne d'institutions, un ensemble de règles inflexibles lui forment comme une gaine ; tous les appuis convergent, ceux de l'Esprit-Saint et ceux de l'esprit humain ; aucune garantie n'a été négligée. Qu'on sache de quoi l'on parle quand, à propos de liberté économique ou politique, on invoque la sainte liberté des enfants de Dieu : c'est une liberté d'obéissance à la vérité, de soumission à l'autorité, une liberté que saint Paul a détinie : Je suis libre parce que je suis enchaîné.
Et alors que la latitude déjuger et d'agir selon les lumières individuelles paraît à l'Eglise peu sûre, même entre ses enfants élevés dans sa doctrine et instruits de sa morale, elle conviendrait en économie et deviendrait la règle ? Une foi éclairée, insuffisante toute seule pour guider l'individu en ce qui concerne sa vie religieuse, suffirait en ce qui regarde la vie économique ? En vertu de quoi, ce don soudain ? Admettez-le : l'autorité civile n'a plus de place dans le monde. Cette conséquence absurde devrait faire réfléchir.
Au début de la guerre, le thème favori de la presse française, devant la supériorité de la préparation allemande en contraste si frappant avec la nôtre, était le « génie d'organisation » départi par la nature à nos ennemis. Leurs 420, leurs
myriades de mitrailieuscs, leurs services d'avions, leurs canons de tranchées, leurs périscopes, enfin leur maîtrise dans l'emploi bien coordonné des ressources en hommes et en matériel, tout s'expliquait par le génie de l'organisation. L'Allemand naissait doué de cette faculté, allant de lui-même à la place utile, exerçant d'instinct la fonction assortie à ses aptitudes et assurant la réussite d'un plan général auquel chacun se conformait spontanément.
Qu'on n'alléguât pas l'action d'une autorité qui conçût, combinât et dirigeât : le génie de l'organisation, vousdis-je; tout individu né allemand possédait ce don merveilleux.
Croit-on qu'on le posséderait, une fois la conscience éclairée par la morale ? Car c'est de cela qu'il s'agit : une organisation de la production nationale. Evidemment, l'auteur de l'Economie nouvelle n'y compte pas, il juge nécessaires des institutions humaines. Là-dessus, plaintes, désolation ; on estime qu'il nie Dieu et détourne les hommes de suivre ses lois. Par préoccupation trop exclusive, véritablement myope, de la morale, on prend en grippe toute réforme portant sur les institutions : comme si la garantie humaine du catholicisme n'était pas dans ses institutions ! On honore le Syllabus, on honnit le dogme liberté, mais on prend avec passion la défense du régime économiquement fondé sur ce dogme : à quoi bon changer les institutions
quand il n'importe que de changer les hommes ? « Que les vérités doctrinales soient rétablies dans les âmes, et la liberté économique jouant dans les cadres voulus aura, même là où n'existera aucune organisation nouvelle, d'heureux résultats '. » Les vérités doctrinales ? Précisément il s'agit de savoir si la liberté économique en est une, ou en est le contraire. Parce qu'elle n'est qu'une absence de principes positifs, on pense sans doute que la morale est propre à combler le vide et qu'elle s'y développera ; comment ne se rend-on pas compte que des espérances de ce genre dissoudraient toute espèce d'institution et l'Eglise elle-même ?
Ces hommes moraux avant tout et uniquement moraux, prenant sous leur protection le libéralisme économique amendé dans leur pensée par la morale, s'offusquent ensuite d'être appelés libéraux.
En religion, assurément ils ne le sont pas. Ils aiment l'autorité et la soutiennent énergiqueraent tant qu'il s'agit de l'Eglise, puissance spirituelle. Mais quelle répulsion de l'autorité quand il s'agit de celle que des hommes comme vous et moi exercent qui dans l'Etat, qui dans le gouvernement, qui dans les syndicats 1 A une autorité si peu sûre, ils préfèrent pas d'autorité du
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tout, et l'idée d'un régime éconoraicpie et corporatif édictant des règlements, puis les rendant obligatoires avec le concours de l'Etat ou sous son contrôle, les met hors d'eux-mêmes.
Les textes auxquels ils se réfèrent son l lires principalement de l'Encyclique Longinqiia Oceani (6 janvier 1895). Léon XIII y parle du droit des ouvriers à s'unir en des associations qu'il déclare « conformes à la nature » :
Mais, dit-il, en s'associant ils ne devront « jamais admettre que la justice soit méconnue en aucun temps ni en aucune manière... Ils (les catholiques) ne devront jamais oublier qu'il est juste et désirable de revendiquer et de sauveg-arder les droits du peuple, mais toujours sans manquer à ses propres devoirs. Et ils en ont de très grands: respecter le bien d'aulrui, laisser à chacun la liberté pour ses propres affaires, n'empêcher personne de donner son travail où il lui plaît et quand il lui plaît. »
Les dernières lignes sont données comme consacrant ce qu'on a appelé la « liberté du travail », liberté qui primerait et serait le grand principe intangible. Nous voici au cœur de la vieille querelle jamais apaisée, féconde en discussions dont le vice essentiel est de porter sur un mot aussi vague, aussi complaisant que liberté, appliqué à des choses qui ont ellesmêmes besoin d'être précisées : le travail, l'association. L'un invoque la liberté du travail, l'autre la liberté syndicale. Où est la vraie
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liberté ? Qui des deux est en droit d'en invoquer le principe contre l'autre? — Aucun. Rien de plus oiseux que de disputer là-dessus, comme si la liberté, soit d'association, soit du travail individuel, était un principe ou une lin.
Au lieu de la liberté du travail, envisageons la liberté plus concrète du travailleur, c'est-àdire l'ensemble de droits et de devoirs qu'il faut respecter dans l'homme relativement à son travail. Nous nous référerons ici à M. l'abbé E. Barbier, auquel on doit tant de pactes fermes et précises sur les questions controversées del>uis vingt ans entre catholiques.
Le travail, dit-il, est pour l'homme une nécessité, donc un droit, et en même temps un devoir, celui de rendre hommage à Dieu qui a donné à l'homme des facultés pour s'en servir et des talents pour les faire fructifier. Le besoin d'assurer notre subsistance nous stimule au travail, c'est le moyen dont se sert la Providence pour nous faire accepter la loi du travail. Mais cette loi ne nous commande pas seulement de faire effort, de prendre de la peine; cet effort et cette peine doivent porter sur des actes conformes à notre tin :
« Or, comme tendre à sa fin est un devoir personnel, choisir et employer à ceteffet les moyens honnêtes, qui nous permettent de le remplir d'une manière sûre et avec tel degré de perfection librement voulu, est un droit personnel. Sauf
les exceptions répondant aux strictes exigences d'un devoir social, les hommes ont reçu de Dieu le droit personnel de travailler selon leurs préférences personnelles comme ils tiennent de lui le devoir personnel de tendre librement à leurs fins^ »
Peut-on alléguer ces lignes en faveur de la liberté du travail ? Est-ce qu'elles ne seraient pas plutôt à invoquer en faveur de la vocation ? La vocation est une voix de la nature qui se fait entendre à l'individu. A lui donc de décider; en ce sens la liberté est de droit. On choisit sa voie, son métier; on choisit aussi son patron, son lieu de résidence. On juge préférable tel atelier, tel bureau, telle ville, on doit être libre sur ces points. Vous voulez travailler, personne n'a le droit de vous en empêcher ; vous refusez d'être syndiqué, personne ne peut vous y forcer. Voilà la liberté du travail conforme au texte de Léon XIII, ainsi qu'à celui de M. l'abbé Barbier. Mais il reste toujours une condition générale à remplir : celle de la sécurité publique, du bien général. Une fois engagé dans une profession, on doit suivre ses lois (entendons par loi non un texte écrit:, mais une nécessité inscrite dans la nature des choses). Elle peut n'en pas comporter, ou n'en comporter que de très lâches : pour être balayeur des rues ou déchar-
La Critique du Libéralisme, 1" décembre 1912, p
ger du charbon, il n'est pas nécessaire de se plier à un apprentissage, les règles ne sont pas bien limitatives. Mais tout métier qui dem?inde un dressage gradué, une initiation bien conduite, et ne peut être exercé sans compétence à moins de compromettre la sûreté du voisin, suppose pour la formation, pour le contrôle, une direction organisée. Tout le monde admet qu'un médecin ne puisse exercer sans avoir satisfait à certaines conditions et donné des preuves de sa capacité. Personne ne s"émeut de l'Ordre des avocats qui maintient ses membres par une discipline et des sanctions, ainsi qu'il convient à ceux qui, par leur profession, détiennent des secrets et ont souvent l'honneur de leurs clients à leur discrétion. Pourquoi serait-il mauvais d'imposer des conditions, des garanties et une discipline dans d'autres professions où la vie des hommes, leur honneur, ou bien leur sécurité, moins directement intéressés, ne laissent pas de l'être quand même ? Des connaissances insuffisantes, un métier mal pratiqué ne sont pas sans créer des dangers : une paille négligée dans le métal, une erreur de calcul, un emboîtement défectueux, peuvent déterminer la chute d'un pont, d'un édifice. iV tout prendre, il n'y a peut-être pas de métier dont on puisse dire : peu importe à la société la façon dont il est pratiqué, cela ne regarde que celui qui l'exerce. Il y a donc une balance à établir entre
le droit individuel et celui de la société. Ne nous faisons pas d'illusions, jamais l'équilibre parfait ne sera assuré; mais il faut le chercher et ce n'est pas dans l'individualisme qu'on le trouvera.
Pour apprécier la portée de la phrase citée plus haut, il est bon de savoir que l'Encyclique Longinqiia Oceani, adressée aux évêqucs des Etats- Unis, répondait à des troubles causés par des grèves. Sa signification immédiate est qu'une association ouvrière n'a pas le droit d'imposer sa volonté par la violence et d'empêcher ainsi le travail, ni celui de ses membres, ni celui d'autres ouvriers. Le sens est d'ailleurs précisé par la suite :
« Les actes que vous avez vu se produire par la violence et l'émeute l'année dernière dans votre pays vous avertissent assez que l'audace et la barbarie des ennemis de la société menacent de près même les intérêts de l'Amérique. Les temps mêmes commandent aux catholiques de travailler à la tranquillité publique, et pour cela d'observer les lois et de ne pas demander plus que ne permettent l'équité et la justice. »
Il est bien évident que si des syndiqués, pour obéir à une décision de leur syndicat, barrent l'entrée des usines, rouent de coups les travailleurs à la sortie, assaillent les contremaîtres, détruisent le matériel, etc., un véritable fétichisme du droit syndical trouve seul à excuser
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ces gentillesses. Ce fétichisme existe, sans quoi il eût été superflu de réprouver de pareils excès, qui tombent évidemment sous le coup de lois qu'aucune liberté, syndicale ou autre, n'autorise à enfreindre. Mais la simple liberté d'aller et de venir, acquise à tous les citoyens et que l'Etat doit assurer, suffit ici. Hors de l'usine, elle relève de l'ordre public; dans l'intérieur de l'usine, elle n'est pas davantage, tant que le droit de propriété subsiste, à la discrétion du syndicat qui n'est pas là chez lui. Quanl aux sévices, il y a des lois aussi pour en garantir les citoyens. Point n'est besoin dans la circonstance défaire intervenir une liberté spéciale, dénommée liberté du travail, que consacrerait l'Encyclique Longinqiia Oceani.
Cette Encyclique ne signifie rien contre le droit d'une association, d'un syndicat, d'une corporation quelconque, à dresser des règlements professionnels '. On ne peut pas non plus invoquer le Motii Proprio du 16 décembre 1801, celui par lequel Pie VII abolit les corpora-
1. — On a fait aussi état d'un passage de l'Encyclique iîerum Novanim : « L'homme est d'ailleurs le mailre de ses actions ; aussi sous la direction delà loi éternelle, et sous le gouvernement universel de la Providence, est-il en quelque sorte à lui-même sa loi et sa Providence. » Mais le contexte montre qu'il est question de tout autre chose que du travail : il s'agit de la propriété, de sa légitimité, comme la suite le montre :
« C'est pourquoi il a le droit de choisir les choses qu'il estime les plus aptes non seulement à pourvoir au présent mais encore
tions dans ses Etats, et qu'on cite avec complaisance en affirmant, assez inexactement', qu'aucun pontife n'est depuis revenu sur cette mesure. Répondons que ce Motii Proprio était un acte de souveraineté, un édit et non une décision doctrinale. Pie VII, en signalant des abus vrais, y tenait le langage de l'époque : « Une institution qui enchaîne de toutes manières le génie de l'industrie et qui tend de sa nature à diminuer le nombre des fabricants, des artistes, des vendeurs, ne semble pas s'adapter à la réforme que nous voulons faire de l'ancienne législation économique de nos domaines pour le bien public... C'est la liberté qui perfectionne le travail et provoque l'émulation; cette émulation s'exerce toujours à l'avantage des consommateurs et du peuple. » C'étaient alors les idées courantes. On ne peut rien fonder là-dessus- Ajoutons que Pie IX a depuis rétabli sinon la corporation, du moins le droit d'association, par Motu Proprio du 14 mai 1852. Quant à Léon XIII il suffit de jeter les yeux sur l'Encyclique Rerum
au futur. D'où il suit qu'il doit avoir sous sa domination non seulement les produits de la terre, mais encore la terre ellemême qu'il voit appelée à être par sa fécondité sa pourvoyeuse de l'avenir. »
Quand Léon XIII dit que l'homme est en quelque sorte à lui-môme sa Providence, Providence a ici surtout le sens de prévoyance. Il est abusif d'en tirer telles conclusions que la iiberté économique et la liberté du commerce seraient providentielles.
La, Foi Catholique, mai-juin 1921, p
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novaruni pour voir en quelle estime il a tenu les corporations '.
Mais Georges Valois suscite auprès des adversaires du syndicalisme, outre les craintes anciennes^ la crainte d'une tyrannie inédite.
Traitant du travail dans ses rapports avec la production, il l'envisage non comme droit, non comme devoir, non comme liberté, mais dans son exercice tel qu'il apparaît à l'observateur des faits, et il donne une définition :
« Le travail étant le résultat du plus grand effort, la loi de l'homme étant le moindre effort, le travail est un fait social hiérarchisé, produit de la contrainte de V Homme sur V Homme. »
Le travail, fait social, produit de la contrainte de l'Homme sur l'Homme, ce langage surprend d'abord. En fait de contrainte forçant l'homme à travailler quoi qu'il en ait, on ne considère d'habitude que la nécessité brute. Robinson sur son île la subissait; l'homme en société la subit aussi. Mais Robinson dans sa solitude n'a à penser qu'à sa personne. H est libre de limiter sa préoccupation au jour qui luit, sa prévoyance
1. — « La première place appartient aux corporations ouvrières qui, en soi, embrassent à peu près toutes les œuvres. Nos ancêtres éprouvèrent longtemps la bienfaisante influence de ces corporations ; tandis que les artisans y trouvaient d'inappréciables avantages, les arts, ainsi qu'une foule de monuments le proclament, y puisaient un nouveau lustre et une nouvelle vie. Aujourd'hui il n'est pas douteux qu'il ne faille adapter les corporations aux conditions nouvelle». »(Enc. Reram novarani).
la plus étendue n'a pas à sortir du cercle étroit de son exisîence propre. Tandis que l'homme en société doit agir en considération de cet ensemble dont il fait partie, qui ne finit pas avec lui, le dépasse dans l'avenir comme il le dépasse dans le passé, et sans lequel lui-même ne serait pas. Le travail n'est plus un fait individuel, c'est un fait social, qui importe à tous et qui doit avoir égard à tous. Dès lors, l'homme n'a plus licence de s'en tenir à l'horizon et à l'effort d'un être isolé et sans obligation. Il n'existe que grâce à ce qui lui a été donné jadis et à l'aide continue qu'il reçoit de la Société, souvent sans qu'il s'en doute, d'abord par l'habitude qu'il a d'être protégé par les lois et les services publics, ensuite parce que, très ménager de sa peine, il ne fait pas de comparaison entre la sienne toujours comptée au plus haut prix, et celle des autres. Il sait toujours ce qu'il donne, et ne s'aperçoit pas trop de ce qu'il reçoit, excusé par ce fait que plus la société se perfectionne, plus les services rendus se dépersonnalisent et deviennent anonymes. Ils n'en existent pas moins. Si l'homme ne le sent pas, cela est, et il est juste, ayant reçu, qu'il rende.
Donc, que son travail tende au maximum d'effet et pour cela qu'aucun moyen ne soit négligé. Qu'on ne dise pas que la nécessité ne l'exige pas, que c'est du superflu. Bien heureux si ce maximum suffit aux besoins de l'humanité.
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au milieu des misères, des calamités, des catastrophes qui soiit le lot commun ! Tendre au maximum, cela s'obtiendra non seulement par la somme de travail, mais par la méthode, l'utilité et l'a propos de ce travail. L'homme est impuissant, seul, à réailiser ce programme, et même à le concevoir la plupart du temps. Il attend de la société le bienfait d'une organisation qui, sans créer l'obligation de travailler, laquelle préexiste à toute organisation, mettra tout en œuvre pour le détourner de céder à sa pente et rendre sa peine fructueuse. Ainsi elle fera concourir au bien général les efforts de chacun — et même ses répugnances à l'effort, comme le propose V Economie Jioiwelle au moyen de ce qu'elle appelle « les contraintes mutuelles ».
Georges Valois base en effet l'enchaînement de ses organisations sur une importante remarque d'ordre psychologique.
La pente de l'homme, dit-il, est d'être avare de son effort, mais non de celui des autres. Son désir constant est que leur part diminue la sienne, désir actif, non platonique, d'où résultent des pressions constantes, qui s'opèrent d'homme à homme et de groupe à groupe, quand les groupes sont homogènes. Il s'agit d'en tirer parti, comme on peut tirer parti de toute force, et de la diriger dans le sens protUable.
Actuellcincnt les pressions s'opèrent à peu
près uniquement de patrons à salariés et réciproquement. Considérons d'abord la pression venant des salariés ; ils veulent être payés plus cher pour un travail égal ou moindre. En conséquence, les patrons sont poussés à diminuer le prix de revient, la différence ira aux salaires. Mais pour arriver à ce résultat deux voies se présentent, soit le perfectionnement technique, soit plus facilement la fabrication de la camelote. Les producteurs seront poussés automatiquement par leur tendance commune au moindre effort vers cette issue-là.
Comment la leur boucher ? Par les acheteurs. Leur moindre effort à eux c'est le plus bas prix, mais à qualité égale. Si leur pression s'exerce, elle tendra donc à la diminution du prix de revient, soit par diminution des salaires, solution éliminée par la pression des salariés, soit par diminution du bénéfice, solution éliminée par l'intérêt des vendeurs, soit par perfectionnement technique, seule voie restant ouverte et absolument libre. Pour que cette pression s'exerce, il faut que les acheteurs ne soient pas une masse inerte et inorganique, qu'il y ait aussi de leur côté organisation syndicale. Le travail se trouvera conditionné par cet ensemble de pressions combinées.
Cotte façon d'envisager le travail est certainement moins simpliste que l'autre, celle qui, faisant tout découler du jeu de l'offre et de la
demande soigneusement respecté, suppose que l'homme sera poussé mécaniquement à « faire le travail qui produira le plus de valeur, c'està-dire qui correspond le mieux aux besoins de la Société ». Entre les deux théories, le contraste est parfait ; d'après l'une, le travail est assuré du meilleur rendement par la plus grande liberté, disons même le plus complet laisser aller. D'après l'autre, cette liberté, ce laisser aller, ruineront la société ; la pression brute, intermittente, telle que l'homme la reçoit de la nécessité immédiate, ne suffisant pas, il faudra une coordination et pour cela des chefs, autrement dit une contrainte humaine. M. Dagens,un démocrate pourtant, mais de tous les critiques de V Economie nouvelle le plus ouvert aux idées, le plus intéressé et aussi peut-être le plus intéressant, apporte sur ce point la confirmation de son expérience personnelle :
« M. Valois nous paraît avoir bien vu que l'autorité du chef, le commandement social, est supérieur dans ses résultats à la nécessité naturelle : cette dernière ne provoquant que l'effort minimum pour la conservation de l'individu et étant par conséquent incapable de promouvoir un vrai progrès. Et de fait, pendant la guerre où, dans certaines circonstances, la contrainte sociale était réduite au minimum, les hommes laissés à eux-mêmes travaillaient seulement à sauver leur vie ; c'est toujours sous l'impulsion
de chefs (spontanés ou hiérarchiques) que se sont faits tant de travaux qui ont permis que s'ébauchât dans l'incertitude du lendemain et sous la menace de la mort, le rudiment d'une civilisation grossière ^ »
Aussi M. Dagens ne s'effraie-t-il point du système des contraintes mutuelles. Il y apporte pourtant son objection qui n'est plus d'ordre moral : c'est que les pressions des éléments économiques les uns sur les autres n'étant pas égales entre elles ne s'équilibreront pas d'ellesmêmes *. Réilexion parfaitement juste, que
L'Ame française, 5 novembre
2. — « Pour illustrer sa nouvelle organisation, M. Valois a dessiné d'amusants petits schémas : de petits ronds représentent tous les éléments de la vie économique et de petites flèches la direction des pressions qu'ils exercent : la machine vue d'ensemble donne une impression de solidité, de robustesse ; mais d'où vient cette impression? De ce simple fait que, dans le schéma de M. Valois, tous les petits ronds et toutes les petites (lèches sont égales ; il n'en est pas de même malheureusement des éléments qui composent réellement la vie économique d'un pays ; des pressions seront trop puissantes, des résistances trop faibles, et la bonne machine se détraquera...
Cette inégalité a des causes ; dans certains pays la pression des agriculteurs sera trop forte, el les clTorts des industriels et des ouvriers n'empocheront pas que les prix de denrées ne restent trop élevés et que l'industrie n'en souffre ; ailleurs, ce sera la métallurgie qui imposera sa politique ; à l'intérieur de la métallurgie même, ce seront tantôt les producteurs et tantôt les consommateurs de matières premières. Ces inégalités sont inscrites dans la structure géologique du sol et les plus savantes institutions n'y changeront rien » {L'Ame Française, 19 novembre 1921).
11 était bon que la remarque fût faite par un démocrate que l'inégalité est dans la nature des choses. Le schéma, comme tout schéma correspond à une simpliflcation d'ensemble, non
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M. Dulhoit a laite aussi et à laquelle nous avous répondu : jamais les affaires humaines ne se traiteront à coup si\r par l'eft'et mécanique d'aucun système ; il n'y a pas d'institution qui par elle-même se suffise. Laissons ce genre de
à la variété des choses diverses. Dans la réalité, comme le remarque M.Dagens, « l'ordre ne pourra être obtenu en économie comme en politique extérieure que par une savante diplomatie. » Eh oui ! La société n'est pas un mécanisme avec un ressort réglé une fois pour toutes ; c'est un organisme vivant ; il faut à son fonctionnement une volonté coordinatrice toujours en éveil. Par son intelligent exposé, par ses réserves judicieuses quant à l'équilibre bien instable des forces en présence, M. Dagens achemine l'esprit et s'achemine lui-même, bien plutôt qu'à rejeter l'agencement économique de Valois, à lui chercher un complément, à désirer, hors des forces économiqiies mêmes, l'existence de l'élément directeur, sur lequel il sait bien que Georges X'alois a les idées les plus nettes. Mais M. Dagens en a d'autres. D'ailleurs il estime que cet agencement marque un progrès, pour ce qui est de l'équilibre des antagonismes, sur la réalité d'aujourd'hui, et il assure ne connaître aucune autre voie présentant des perspectives aussi satisfaisantes. Mais, ajoute-t-il, après cette quasi-adhé.oion à la conception économique de Valois, « c'est là une condition nécessaire et non suffisante de l'ordre véritable. »
De mieux en mieux ! Impossible de ne pas partager cette conviction. Où l'accord cesse, c'est quand ou vient à la condition ou aux conditions restant à remplir.
On devine où la place un disciple de M. Sangnier : dans « cette double éducation du nombre et de l'élite, qui a toujours été la pensée généreuse des démocrates ». Son reproche principal à Valois est de ne pas comprendrt; comme lui cette éducation. Mais où voit-il que Valois dédaigne l'éducation du peuple et de l'élite, qu'il n'en fasse pas aussi un élément nécessaire de l'action économique et sociale ? Seulement, Valois ne fait pas reposer tous ses espoirs sur une « pensée généreuse », estimant au surplus qu'une pensée n'a pas à être généreuse, mais à être juste. Cette confusion de ce qui est du domaine de la pensée et de ce qui est du domaine du sentiment est la caractéristique des démocrates chrétiens. Elle facilite sur le papier bien des solutions, par la supposition commode qu'un
superstition aux partisans du laissez faire, laissez passer, tout ira bien, et à recelé qui pensant tout sauver par la morale, s'arme pour exiger le respect de la liberté économique d'une recommandation pontificale devenue pour la circonstance un impératif absolu ^
Que chacun exerce la fonction de son choix, c'est entendu. Quant à la fonction elle-même, elle sera toujours mieux conçue et exercée dans une profession organisée que si elle est laissée à la libre fantaisie de chacun. Il est donc normal, ne disons pas obligatoire, pour le professionnel, d'être compris dans une organisation. Cependant on déclare que le normal, le désirable, serait de soustraire le professionnel, employeur ou employé, à toute règle corporative
bon cœur, une âme généreuse suppléent au difficile exercice de ia raison et à l'acquisition de l'expérience. De sorte qu'en définitive, les tenants de cette toute-puissante éducation populaire sont bien moins exigeants pour l'établissement d'un ordre digne de ce nom que G. Valois, qu'ils accusent de ne l'être pas assez. Leur élément directeur reste moral ; par là, malgré bien des différences à l'avantage de M. Dagens, celui-ci s'apparente (si nous l'avons bien compris) aux autres critiques de l'Economie nouvelle.
1. — On pourrait tirer dix fois de l'Encyclique Rerum Novarum de quoi réfuter cette interprétation hostile à l'association qui laisse tout à la libre volonté de l'individu. Au contraire, Léon XHI, prévoyant les cas de salaire insuffisant et de travail imposé dans des conditions inhumaines, écrit : « De peur que... les Pouvoirs Publics n'interviennent importunémenl, il sera préférable qu'en principe la solution en soit réservée aux corporations ou syndicats, ou que l'on recoure à quelque autre moyen de sauvegarder les intérêts des ouvriers, même, si la cause le réclamait, avec le secours et l'appui de l'Etat.
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imposée, à toute coutrainte autre que celle do sa conscience.
Si, pour soutenir cette thèse, on prend à la lettre le droit pour chacun de travailler où et quand il lui plaît S le bon sens réplique immédiatement : « Et celui à qui cela ne plaît pas ? »
Dans les grandes villes croupissent dans la misère d'un chômage quasi perpétuel, des familles par centaines et par milliers. Elles n'arrivent à vivre ou plutôt à ne pas mourir tout à fait que grâce aux institutions de bienfaisance, à la commisération des voisins, aux ingéniosités de la charité publique et privée. Pendant ce temps on manque de main-d'œuvre à la campagne, d'où généralement elles viennent. Elles ont été aspirées à la ville par l'appât de gains plus élevés en apparence, d'une journée de travail moins longue, d'une vie moins rude et aussi de plaisirs plus faciles. Tombées dans le dénuement, elles le préfèrent désormais au retour à la condition primitive et s'accommodent
1. — Remarquons que les principes les plus rigoureux ne sont pas absolus au point qu'on voudrait que le fût, en ce qui concerne le travail, le principe de liberté individuelle. « ïu ne prendras pas le bien du prochain » est dans le Décalogue, tandis que «' tu ne t'ingéreras pas dans le travail du prochain » n'y est pas. Cependant il y a des exceptions au septième commandement : l'expropriation pour cause d'utilité publique est légitime; l'appropriation par l'affamé du pain qui lui tombe sous la main l'est aussi et ne passe pas pour contredire le droit de propriété. Il y a donc des nécessités supérieures au droit individuel du propriétaire, et ce n'est pas davantage contredire la légitime liberté qu'a chacun pour ses propres affaires que de soumettre le travail à une discipline générale.
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d'une abjection qui satisfait la tendance au moindre effort, générale à l'humanité et si chère aux âmes molles. On est libre de choisir ? Leur choix est fixé désormais : être mendiant, c'est un métier qui s'exerce.
La société favorisera-t-elle cet état de choses, ne tentera-t-elle rien pour y mettre obstacle, sinon par objurgations, sermons et conférences? La liberté s'oppose-t-elle à ce qu'on pare à un danger social toujours à craindre dans l'effroyable incertitude des choses humaines : l'insuffisance des ressources pour subvenir aux besoins d'une société où trop de membres trouvent moyen de recevoir sans donner, où chacun consomme avec facilité et trop souvent ne sait pas produire? La liberté d'errer de métier en métier, de ville en ville, est une tentation terrible, qui fait ces existences vaines, sans goût, sans ressort et sans dignité, — sans utilité aussi. Un régime corporatif sévèrement réglé y porterait remède. Faut-il s'interdire d'y recourir parce que contraire à la liberté du travail? De grâce, qu'on ne fasse pas de cette liberté la règle suprême!
L'hypocrisie du langage depuis longtemps ne fait un projet acceptable que s'il s'abrite sous le pavillon de la liberté. Pour avoir inscrit le mot contrainte, Georges Valois a soulevé des inquiétudes qui se traduisent par toutes sortes de soupçons. 11 dit du régime des contraintes
mutuelles : « C'est celui vers lequel nous lendons confusément sous la pression de la dure nécessité où nous sommes. » On comprend : pression de l'Etat. Il demande que l'Etat sanctionne et contrôle cette organisation, on traduit : l'Etat édifiera ce système et l'imposera *. Eh non, le rôle de l'Etat sera exactement celui qu'a indiqué Léon XIII*, ce qu'il fut sous saint Louis.
De même qu'au xix" siècle il y a eu des syndicats avant que la loi permît leur existence et réglât leur fonctionnement, de même au xii" siècle il y avait des corporations nées de nécessités vitales, éparses et sans charte bien définie. Que fit saint Louis ? Il chargea le prévôt des mar-
1. — Pouv faire justice de cette allégation, il suffit de citer : « L'Etat est absolument impuissant et incompétent à organiser et à exploiter directement l'économie nationale... Il n'est pas moins incompétent et impuissant lorsqu'il prétend intervenir dans l'économie pour la régenter ou lui imposer des formes ou des moyens d'action... L'impuissance de l'Etat à l'intervention ou au contrôle direct tient à sa nature, qu'il soit républicain ou monarchique... L'action de l'Etat dans l'économie nationale étant inefficace ou désastreuse, il faut en libérer la production pour le bien commun. Il appartient aux producteurs d'organiser eux-mêmes l'économie du pays >> (L'Economie nouvelle, p. 207-209).
2. — « Il est dans l'ordre que ni l'individu ni la famille ne soient absorbés par l'Etat; il est juste que l'un et l'autre aient la faculté d'agir avec liberté aussi longtemps que cela n'atteint pas le bien général et ne fait injure à personne. Cependant, aux gouvernants il appartient de protéger la communauté et ses parties; la communauté, parce que la nature en a confié la conservation au pouvoir souverain, de telle sorte que le salut public n'est pas seulement ici la loi suprême mais la cause même et la raison du principat >> (Encycl, Rerum Novarum),
chands de recueillir les règles, les coutumes existantes, et le Livre des Métiers ainsi constitué a pris force de loi. L'Etat n'a pas fait les règlements des corporations ; il a étendu sa main protectrice sur ceux qu'elles avaient élaborés. Maintenant que toute organisation d'ensemble est détruite, il s'agit d'en refaire une selon les conditions et les besoins de notre époque en partant des mêmes principes. Les intéressés, au lieu de recevoir un règlement tout fait de l'Etat, commenceront par l'élaborer, pour le faire sanctionner ensuite. C'est dit tout au long dans V Economie nom^elle^
On a cru qu'elle faisait le syndicat obligatoire — ce qui ne serait d'ailleurs pas plus inadmissible que l'interdiction de se syndiquer — parce que Georges Valois table uniquement sur les groupements, jamais sur l'individu. On a sans doute pensé que tout individu était par lui absorbé d'autorité dans un groupement. Ce n'est pas cela. Il ne tient compte que des groupements pour la raison que ceux-ci, premier échelon vers l'organisation d'ensemble, sont les vrais agents de cette organisation. Les individus qui veulent rester à part et isolés ne peuvent prétendre à être une force organisatrice, ils ne représentent qu'un élément passif et n'ont comme force que la force d'inertie : rien à édi-
La Foi catholique, août-septembre
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fier sur cette poussière d'hommes, elle ne représente qu'une force négative.
L'individualisme libéral s'en rend compte. Il redoute le régime corporatif comme capable de déborder le cadre de l'association volontaire et d'étendre ses effets avec sa discipline sur les non-syndiqués. Et alors adieu la liberté! Certes, il a autant tort de craindre ce résultat que raison de s'y attendre. L'effet est inévitable, pour peu que le syndicat remplisse son rôle corporatif.
Si des professionnels se groupent et s'appliquent de concert aux problèmes de leur ressort, ce groupement, qu'on l'appelle syndicat ou autrement, aura plus que n'importe quel État, plus aussi qu'un particulier si bien placé qu'il soit, des titres à édicter des règlements. Or, il en faut : toujours une méthode assurera la supériorité à ceux qui en ont une sur ceux qui n'en ont pas. Ce groupement, ou cet ensemble de groupements, en toute justice sera qualifié pour établir la sienne et la mettre en pratique parmi ses membres. Du moment (ju'elle sera admise par eux, c'est qu'elle sera un avantage pour eux professionnels. Et une fois les règles établies, leur usage se généralisera nécessairement. Les détracteurs de l'organisation corporative nous disent qu'elle n'est pas indispensable à l'homme * puisque, dans l'histoire, elle a duré
1. — « Après tout, on a défriché le sol, échangé des marchandises, etc., sans ouvriers associés entre eux comme ouvriers. >>
à peine quelques siècles S et que d'ailleurs elle n'a jamais été telle qu'on la représente ; qu'au temps même de leur splendeur, les corporations n'ont guère fonctionné que dans les villes, et encore pas toutes ; qu'elles ont laissé en dehors les artisans de différents métiers et la totalité des hommes de la campagne. Dans l'Europe du moyen âge, sauf en quelques petites républiques, disent-ils, elles ne « groupaient que la vingtième partie de la population catholique vivant de son travail» *. — C'est possible. Et pourtant, ce qui a caractérisé cette civilisation, ce qui en a porté la conscience professionnelle si haut, ce qui a créé la sécurité des gens de métier, assuré l'apprentissage, protégé les faibles, secouru les vieillards et les malades, amassé un patrimoine commun qui était le réservoir où l'on puisait pour les besoins divers, c'était la corporation. Elle a maintenu la prospérité professionnelle, donné le
(La Foi catholique, août-septembre 1920, p. 38). « Défriché le sol » : on fait ploire aux religieux d'avoir accompli cette tâche immense. Croit-on que la règle n'en ait pas été la condition humaine? lis étaient des ouvriers associés entre eux, même en tant qu'ouvriers, et soumis à une dure discipline, plus dure que celle des syndicats. Ils n'eussent rien fait de plus que les autres sans cela ; la vertu toute seule n'y eût pas suffi.
1. — Mauvaise raison. L'organisation du travail dans l'antiquité et jusque dans les premiers siècles de l'ère chrétienne était basée sur l'esclavage. Après la décadence de l'Empire romain, l'Europe n'est sortie de la confusion que pour entrer dans le régime corporatif, qui a duré, avec des modifications, jusqu'à la fin du xvni* siècle.
2. — La foi catholique, mai-juin 1921, p. 141, citant le rapport de Sarlat, dont il a été pfirJé précédemment.
niveau, réglé leshabitudes. Ce vingtième du nombre total des individus, si l'on évalue par individus, comptait davantage socialement que les dix-neuf autres. Soyons assurés qu'il en serait de même aujourd'hui. Les individus isolés pour" ront être de beaucoup les plus nombreux; sans action d'ensemble, ils subiront l'ascendant des syndicats, soit à leur satisfaction, soit à leur dommage. S'ils ne réclament pas, c'est (ju'ils sont contents et que tout va bien. S'ils jugent leurs droits lésés, pour obtenir les moditications nécessaires ils devront unir leurs mécontentements, autrement dit se syndiquer à leur tour\ Ce sera le syndicat par force ? — Oui, par force des choses. Un syndicat qui remplit sa fonction opère une cristallisation ; il entraîne tous ceux (ju'intéressent ses décisions à se syndiquer, ou à accepter la situation qui leur est faite. Sans nul doute, en serait aujourd'hui comme il en était jadis. Le métier pouvait être exercé en dehors de la corporation, en dehors de ses lois, de sa hiérarchie ; on renonçait alors à ses garanties, à ses institutions ; on restait libre d'être un caillou roulant au lieu d'une pierre de l'édifice, bien assise, stable et encadrée. Marcher tout seul
1. — Voulant prouver l'inutilité du syndicat, La Foi catholique écrit : « Dix millions de sauvages peuvent devenir maîtres des prix » (n" d'août-septembre 1920). Oui, s'ils se syndiquent et cessent d'être des sauvages. Non, s'ils prétendent chacun n'en faire qu'à sa tète, tirant à hue et à dia et se neutralisant les uns par les autres.
à ses risques et périls ne manque pas de charme, cela peut réussir à certaines natures exceptionnelles, fortes, énergiques, intelligentes. Mais la normale n'est pas de cheminer à part et l'humanité dans sa masse s'accommode peu d'une indépendance si pleine d'incertitudes et de périls. La coordination des efforts conformément à un plan d'ensemble est le bienfait incomparable des autorités sociales, économiques, politiques. On l'a oublié, il faut le rapprendre. Autorité, obéissance, mission du chef, quelles choses incomprises par nos moralisateurs !
L' Economie nouvelle expose des \aies d'ensemble naturellement en contradiction avec les tendances du xix*" siècle et en désaccord avec ce qui existe, puisque le propre du régime actuel est de s'opposer aux plans d'ensemble, et elle donne ses raisons. Ses critiques les reproduisent avec assez d'exactitude et ensuite, par un prodige d'incompréhension, s'étonnent que les syndicats, tels que les conçoit Georges Valois, soient supposés par lui produire d'autres effets que les syndicats de la C. G. T. ou copiés sur ceux de la C. G. T.
<^ Constitués selon la formule intransigeante de M. Valois, les syndicats sont doués ipsojacto d'une étonnante vertu. Ils déposent cet esprit d'antagonisme qui a réduit l'industrie à un véritable tng oj ward (jeu de la corde) ; ils comprennent que leurs membres sont solidaires ;
ils deviennent capables de saisir et de poursuivre l'intérêt général du métier '. »
Quoi, sans qu'on leur ait, plus qu'à d'autres, prêché la morale ? Mais oui. Simplement par suite d'une bonne organisation, conforme aux nécessités et aux lois véritables de l'EcoDomie. Et la morale n'y perd rien. Les hommes ont leur vertu, mais les institutions aussi ont la leur. Allez donc préconiser la « collaboration des classes » quand vous avez affaire à des groupements constitués de manière à accentuer les divergences sociales au lieu de mettre en relief les convergences économiques ! Insistons encore sur ce point et répétons le : mettez les patrons d'un côté, les ouvriers, commis et employés de l'autre ; constituez deux armées distinctes, rangez-les en bataille et ensuite allez leur dire de bien s'aimer, qu'on a besoin les uns des autres, etc.. Le conflit est fatal. L'intérêt commun autour duquel on est groupé est de faire les salaires ici le plus réduits, là le plus majorés : d'un côté gagner sur l'ouvrier, de l'autre gagner sur le patron, véritable obsession à quoi sont condamnées les formations syndicales, telles que nous les fait la pratique commune d'aujourd'hui. Mais envisageons une distribution différente des forces en présence, constituons les groupements par production et substituons à la simili-
La Foi citholiqne, août-septembre 1920, p
tude de classe qui était le seul élément commun à chacune de ces deux armées, un intérêt immédiat : l'intérêt de la production, saisissable par tous ceux que cette production fait vivre. On aura encore des syndicats d'ouvriers et de même des syndicats de patrons. Mais, au lieu de confédérer tous les ouvriers ensemble, et en face tous les patrons, syndicats ouvriers et syndicats patronaux se grouperont d'abord par entreprise et selon les productions dont la prospérité importe à tous ceux cpii y participent en leur fournissant, avec un terrain commun d'action, une raison puissante de s'entendre.
L'idée est si simple, si logique, si conforme à la nature des intérêts humains, qu'on s'étonne qu'elle n'ait pas été encore mise en pratique, surtout qu'elle rencontre de l'opposition. De la part de ceux qui vivent de la lutte de classes, cela va de soi. Mais de ceux qui la repoussent? Ils ne voient donc pas les avantages de la position prise par Georges Valois et le parti à en tirer au bénéfice de la bienveillance mutuelle et de la paix sociale';? Non, il semble que Georges Valois ait fait tort à l'humanité en lui retirant des occasions de déployer sa vertu. « Deux classes existent, objectent-ils péremptoirement, celle des supérieurs et celle des inférieurs,et celle des maîtres et celle des subordonnés. Entre ces deux classes se livre aujourd'hui une lutte obstinée * ».
La Foi catholique, novembre 1921, p
Cette citation de Léon XIII est assénée à l'impertinent qui espère une amélioration décisive par une bonne organisation économique à la place d'une mauvaise. Qu'importe si Georges Valois, à l'inverse de ceux qui mettent en avant les fatalités économiques pour justifier la lutte des classes, montre qu'il n'y a pas économiquement de classes, ni par conséquent de rivalité économique entre elles. Du coup, un motif de conllit social, le principal, puisqu'il tient non aux sentiments mais aux choses, disparaît. Cela a son importance; mais cela rentre dans le misérable cadre de la prudence humaine. Impossible d'en faire cas...
Bien entendu, les défenseurs (au nom de la théologie) de l'économie classique, ne sont pas du tout pour la lutte de classes. Ils n'en parlent qu'avec horreur. En fait, ils semblent tellement convaincus qu'elle est inévitable que, ne sachant comment empêcher le conflit de se produire, ils sont tout simplement contre le syndicat et le syndicalisme. Ou bien, s'il faut en passer par le syndicat, qu'il n'y ait que des syndicats catholiques, où l'aumônier régira les consciences, et le reste avec.
Il n'y aurait donc de licites que des syndicats confessionnels où les catholiques se garderont de rapports syndicaux avecles non-catholiques? Bon ! raison nouvelle de repousser un plan qui
engloberait l'ensemble de la production d'un pays. Celte fois, on le rejette non parce que conçu de telle ou telle façon, mais pour le seul fait de sa généralité.
« L'appel de la Confédération s'adresse à tous les producteurs en dehors des considérations politiques ou religieuses », a lu M. Daulny dans Intelligence et Production. Il en a déduit que « le monde du travail, quand il vivra et agira en corps, devra afficher la neutralité confessionnelle » S Or dit-il, « l'Eglise demande de plus en plus, en particulier depuis l'Encyclique Singiilari qaadam, du 24 septembre 1912, que les syndicats formés par les catholiques soient confessionnels ».
Nous arrivons là à une question brûlante. Les syndicats confessionnels ont été l'occasion de discussions passionnées en France et en Allemagne surtout, avant la guerre. Les dangers que courent, dans un syndicat de la C. G. T., la foi et la morale sont évidents : mépris de la famille et de la Patrie, négation de la propriété, excitation à la haine sociale, ces choses ne peuvent être admises par les catholiques. Et il est certain, en ce qui concerne la lutte des classes, que tout syndicat, quelqu'excellents que soient les éléments qu'il réunit, Tamorce presque à coup sûr si le groupement syndical, même indépendant des organisations proprement révolutionnaires,
Là Foi catholique, scpt.-nov. 192), p
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s'opère sur le terrain de la solidarité de classe, ce qui est le cas général. Aussi comprend-on que l'Eglise, soucieuse de l'âme de ses enfants, attache une grande importance à ce que ceux-ci forment leurs syndicats entre eux, sous l'égide des principes catholiques, pour les préserver des erreurs qui guettent l'ouvrier spécialement dans ladéiensede sesjintérôts professionnels. L'Eglise, qui ne réclame pas des catholiques qu'ils se mettent à part de leurs autres compatriotes dans la plupart des associations, l'exige pour les syn. dioats professionnels. La précaution s'impose pour tenir en bride les mauvaises passions si facilement excitables à notre époqpie d'instabilité, où, tout étant bouleversé, tout est à refaire, et où la conscience perd pied facilement.
Avec une organisation non plus inspirée du marxisme mais tendant à la concorde, comme celle qu'indique L'Economie nouvelle, la nécessité du syndicat confessionnel peut paraître moins pressante. Le principe n'en reste pas moins entier : les catholiques ne doivent rien négliger pour préserver leur foi de toute atteinte, ils éviteront dans la mesure du possible les promiscuités dangereuses ; surtout ils se garderont d'un neutralisme qui confine et mène à, l'indilTérence religieuse, en attendant de devenir de l'irréligion. Donc l'obligation pour eux de se grouper ensemble quand ils le peuvent subsiste et subsistera toujours. Léon XIII l'avait déjà
enseigné : « C'est un point très important pour la sauvegarde de la foi, que les catholiques doivent s'associer de préférence à des catholiques:' à moins que la nécessité ne les oblige à agir autrement *. »
Ceci dit, où voit-on que l'exclusion du point de vue religieux, dans l'Appel aux Producteurs ici incriminé, implique une profession de neutralisme ? S'il s'adresse â tous en dehors de considérations religieuses, cela n'est pas en vertu d'une doctrine, cela tient à ce fait : que l'organisation économique d'un pays est une entreprise licite, puisque d'intérêt général, où tous les producteurs, qu'on le veuille ou non, du moment qu'ils existent, qu'ils agissent et qu'ils exercent leur fonction de producteurs, ont place. On ne peut, dans une organisation nationale, appeler seulement les catholiques et retrancher les autres, ou inversement. Dans la vie courante, les catholiques coudoient ainsi leurs compatriotes et entrent en relations d'affaires ou d'intérêts avec eux sans que la différence de foi soit une raison de rompre leurs rapports. Souvent ces rapports sont étroits. Voyez l'armée, organisation nationale complète, et la plus serrée qu'on puisse imaginer. Elle ne fait pas de distinction : tout le monde y entre, il ne devrait y avoir d'exception que pour les clercs, à cause de leur vocation
Encyclique Longinqua. Octuni
à respecter d'abord, étaot au-dessus de toute autre. Jamais, la question des clercs à part, il n'est venu encore à l'idée d'une personne sensée de refuser d'entrer dans l'organisation militaire comme impliquant une déclaration de neutralité contraire aux exigences catholiques.
L'organisation économique n'en implique pas davantage. Elle appelle tout le monde, avec cette difrérence néanmoins que n'étant pas organisation d'Etat, mais organisation libre, elle laisse les groupements s'opérer à volonté. Dans les syndicats économiques, d'ailleurs, le danger du mélange est beaucoup moins grand que dans les syndicats sociaux ; il peut se faire que, potir certains milieux, il soit nul. Néanmoins, si faible qu'il soit, les catholiques doivent y parer selon que leur recommande l'Eglise. Or rien dans la nature des syndicats envisagés par Georges Valois ne s'oppose le moins du monde à ce qu'ils se groupent ensemble. Son système n'exclut nullement les syndicats économiques (ni d'ailleurs professionnels) entre coreligionnaires ; les catholiques ont toute facilité à cet égard.
Mais ces syndicats, s'ils sont englobés dans une Confédération Générale, y prendront contact avec des syndicats non catholiques ? Pourquoi jpas ? L'Encyclique Slngulari qiiadam prévoit le cas et autori>^e des cartels, des unions entre syndicats catholiques et autres. La même chose
peut se produire entre associations économiques.
Un cas s'est d'ailleurs présenté en 1921, qui permet de se rendre compte du but que poursuit l'Eglise, des difficultés qui se présentent et de leur solution pratique. Un Congrès interconfessionnel de la natalité s'étant organisé à Bordeaux avec le concours et peut-être même sur l'initiative de notables catholiques, l'autorité épiscopale demanda à Rome son avis. Il fut net: pas de discussion avec des non-catholiques sur des sujets touchant à des principes hors de discussion pour des catholiques. Le Congrès n'eut donc pas lieu ? Si, moyennant diverses conditions que détermina la Sacrée Congrégation du Saint-Office par décision du 27 juillet 1921 : Les catholiques « traiteront séparément des remèdes d'ordre moral et religieux dans des commissions absolument distinctes des commissions noncatholiques ; les diverses commissions ne se réuniront pas ensuite pour émettre un vote général sur ces matières ; quant aux remèdes d'ordre économique, pleine liberté est laissée aux catholiques d'en discuter chacun à son gré et même en commun avec les non-catholiques. »
Les catholiques eurent donc leur section à part et participèrent «^ une réunion générale après s'être assurés que l'on passerait sous silence telle question touchant à la morale, comme l'indissolubilité du mariage, où protestants et juifs s'écartent de l'orthodoxie. Quant
SY.NDICALlSMt; KT CONTRAINTE 211
aux questions économiques, nous voyons de quelle liberté ils jouirent.
On peut prévoir des situations analogues et un modiis vivendt identique entre syndicats et groupements économiques : partout où un principe de morale est en cause, les catholiques formant leur groupe à part et n'admettant pas de soumettre à des assemblées générales leurs propres décisions sur ces points. Mais, dans des groupements économiques, ce sont des problèmes économiques qui se poseront presque invariablement, et, là, pas de difficulté religieuse.
Sait-on d'ailleurs où mènerait la prétention de retrancher les catholiques de la vie de relation avec leurs concitoyens ? Qu'on y réfléchisse. S'il leur est interdit de se reconnaître des intérêts communs avec tous leurs compatriotes et de nouer des accords avec eux, que devient le lien national, à quoi se réduit-il ? A un mot. Il n'y a plus grand chemin à faire pour se trouver en plein internationalisme, comme nous avons vu que cela tend à se produire dans le monde des syndicats chrétiens. On s'est prémuni contre une promiscuité dangereuse pour la foi, et l'on se livre à une promiscuité non moins dange reuse peut-être, mais cette fois pour la patrie. C'est tomber de Gharybde en Scylla. Pour ne pas s'en apercevoir, il faut être, nous semble-t-il, sous l'empire de cette tendance, toujours la
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même, et totijours aussi dénuée de raisdii véHtable, à restreindre son horizon aU point de vlié rtioral, à remettre la solution de tôiite question à la religion et à ses ministres.
C'est pour cela que la confessionnalité des syndicats a donné lieii à de si aigres discussions. D'une façon générale les « libétaux », très opposés aux syndicats, niilitaient pour la confessionnalité ; et c'était eiicore de leur part uile façon d'être contre le syndicat. Celui-ci, envisagé sous l'angle exclusivement religieux, apparaît désormais cotame une simple confrérie, chose excellente, mais autre que le syndicat ou la corporation, et incapable d'en tenir la place. D'où la mauvaise humeur de quelques « sociaux », craignant de voir les œuvres de piété supplanter les œuvres professionnelles et détourner de l'otganisation économique. Mais on dénaturerait singulièrement le sens des fenseignemeUts pontificaux à ne considérer les nécessités professionnelles que comme occasion, mettons bonne occasion, de fonder un groupement religieux. Il est vrai que toutes leâ Occasions sont bonnes de faire du bien aux âmes, qu'il faut saisir avec soin celles qui s'offrent de compléter une formation religieuse, d'entretenii" l'esprit de foi et dfe le prémuiilr coiitre les embûches dtl chemin. Il n'en faudrait pourtant pas conclure qu'une doctrine morale, pas plus qu'iin giiidc purement religieux, qui soiit choses nécessaires.
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soient choses suflisantes dans la circonstance. Une fois qu'on a pourvu à l'inlérùt des âmes, reste entière la mission propre du syndicat, qui n'est pas (J'ordre religieux, mais d'ordre professionnel, économique, bref extérieur à la religion, ce qui ne veut pas dire en opposition avec elle.
Le syndicat résulte de la nature des choses. Cela ne signifie pas qu'il soit, comme certains Vont cru dans le cas de l'association professionnelle, une société naturelle. Il n'y en a pas tant que cela, des sociétés naturelles. Les Congrégations religieuses, toutes respectables qu'elles soient, n'en sont pas, et l'Eglise elle-même ne peut être dite société naturelle puisqu'on y entre non par naissance ou par un fait de nature, comme on naît d'une famille et d'une nation, mais par un acte de volonté. Il est vrai que, d'institution divine, elle est mieux que naturelle, surnaturelle. Mais, sur certains points, la famille, société naturelle, est pourvue de droits que n'a pas l'Eglise. Si le chef de famille ne veut pas du baptême pour ses enfants, nul n'est qualifié pour le leur donner contre sa volonté, hors des cas exceptionnels. Pourquoi ? Parce que c'est lui le chef désigné par la nature, maître, quant à sa famille, de ses décisions et responsable d'elles également. Tout ceci pour dire que, pour n'être pas naturelle, une asso-
ciation peut être néaumoins d'une portée considérable et, quoique non imposée par la nature, certainement inspirée par elle.
Ne jouons donc pas sur les mots. Le syndicat professionnel, qui n'est pas une société naturelle, est de droit naturel en tant qu'unissant des intérêts communs légitimes, ceux de la vie professionnelle. On ne peut pas l'empêcher, ni en droit, ni en fait. 11 est devenu un des éléments du problème de la vie en société, lequel se pose un peu plus complexe que ne le voiL l'angle visuel restreint au seul champ de la morale.
D'ailleurs, si la liberté est bonne pour les individus sous la réserve de la morale, elle ne saurait être mauvaise pour les associations sous la même réserve. Vous voulez la liberté parce que la conscience lui tracera ses justes limites. Alors c'est la conscience qui justifie la liberté. Mais elle justifiera tout aussi bien l'autorité, la contrainte. La contrainte, il est bien entendu pour un chrétien qu'on n'en doit user que dans les limites de la conscience. L'action exercée par le syndicat, une fois ses membres et ses chefs moralises, devient aussi morale qu'euxmêmes et il n'y a aucune raison pour que dans ces conditions vous la repoussiez, chrétiens scrupuleux. Mais ce qui prouve bien l'individualisme et la tendance au libéralisme tout court des défenseurs du libéralisme économique.
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c'est qu'ils n'admettent pas que le remède moral, bon appliqué à l'individu, le soit encore appliqué aux groupements et à leurs dirigeants. Chacun doit obéir à soi-même, ou à l'Eglise, non à d'autres.
Le plus fort est qu'ils ne s'aperçoivent pas que le régime de leur choix, où le mot liberté retentit sans arrêt, n'est lui-même que le produit de la contrainte. Non la contrainte intérieure sur laquelle ils comptent, mais la contrainte vulgaire, celle qu'opèrent le juge, la police et le gendarme, lesquels ne sont pas des produits de la nature. Une étonnante illusion peut seule faire croire à des libertés naturelles en l'homme, qui ne serait lié que par artifice. Qui est libre, qui peut l'être, qui peut dire qu'il se suffise et dépende de sa seule volonté ? « L'homme est né libre », cela n'a aucun sens, ne correspond à aucune réalité. Jean-Jacques le constatait lui-même en ajoutant : « et partout il est dans les fers ». Qu'on ait cru à ce droit de l'Homme en 1789, c'est peu excusable. En 1793, moins encore. Mais cent trente ans après ! Qu'on rétléchisse un peu à ce qui s'est passé pour la « liberté du travail ». La Législative l'a établie par une loi, la loi Le Chapelier. Relisez-la : chacun de ses paragraphes est une interdiction : défense aux gens de métier de s'unir, de se concerter, d'agir en corps : il leur est refusé môme d'avoir des « intérêts
communs » ! Et c'est ainsi que la liberté ilQuvellement conqruise avait pour condition sjn^ qua non le sacrifice d'une autre liberté, la liberté d'association. Cela a paru un progrès de la Liberté. On l'a mainteou pendant près d'un siècle, on a empêché le monde du travail de sortir de l'individualisme et d'entrer dans la voie de l'organisation professionnelle d'abord, économique ensuite. Et lorsqu'on dut renoi^çep à empêcher tout à fait les gens de métier de s'unir — étant donné surtout qu'ils prenaient le pli de se passer de permission, — on a persisté à limiter leurs moyens d'organisation \ Quel autre nom est dû à cette entrave permanente des organismes qui aspirent à la vie et sont mis dans l'empêchement de fonctionner, que celui de contrainte, et de contrainte construite de main d'homme ?
On connaît la phraséologie révolutionnaire: il n'y a pas de liberté contre la Liberté. Le système est clairement défini dans le Contrat social : « il ne signifie pas autre chose sinop qu'on forcera les citoyens d'être libres ». Qn les « forcera » ; au moins, c'est franc. Conformément à ces principes, sans nulle ironie, avec une conviction infusée par les doctrinaires, le^ religieux ont été jetés hors de leurs couventg sous la Révolution. Cent aiis plus tard, — il ne
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leur avait fallu guère moins pour en revenir à être tolérés, — ils furent de nouveau dispersés par un ministre qui fit valoir combien les vœux de chasteté, de pauvreté et d'obéissance attentaient à la dignité humaine, qui est toute dans la liberté. Les groupements professionnels civils créent des liens d'une autre nature, mais en créent aussi, et les organisations préconisées dans l'ordre économique par Georges Valois en créeraient encore. C'est ce qu'on ne veut pas. On reste dans l'état d'esprit des contemporains de Le Chapelier : l'association est oppressive, elle serre des liens insupportables, la rupture de tout lien est liberté. Des gens religieux expliquent qu'il suffit bien de ceux que l'Eglise sanctionne ; ils s'opposent donc aux autres. Et comment, si ce ji'est par contrainte ? Et qui opérera cette contrainte? Comme pourl^ Joi Chapelier, l'Etat ! La contrainte d'Etat, ils aboutissent à celai
Il faut en prendre votre parti, ô libéraux ! Partout où il y a société, il y a liens, contraintes, poussées des uns sur les autres. Ce qui fait la Société ce softt les liens. Supprimez les liei^s, vous rendez l'humanité à l'état sauvage, où chacun agissant à son gré, déchargé d'obligations, ne doit plus attendre d'assistance de personne et se trouve nu, livré sans défense aux I éléments hostiles et aux forces aveugles de la nature. Vous pourrez, si cela vous plaît, dénom-
mer toute contrainte humaine tyrannie ; et moi j'ai autant de droits à appeler votre liberté anarchie. En tout état de cause, la tyrannie aura toujours sur l'anarchie la supériorité d'un ordre possible sur un désordre certain. On a beau dire: la liberté se réglera sur la justice ; si précisément la justice est d'être libre, qui ne voit qu'elle ne réglera rien du tout? De la liberté vous ne tirerez aucun résultat, même pas ce que vous appelez la liberté économique, la liberté du travail, la liberté du commerce, rien en un mot. En fait, jamais on n'a pu réaliser cette indépendance idéale. On peut la proclamer, l'écrire sur du papier ou sur les murailles, mais c'est tout. Toute action de l'homme, s'il n'est Robinson, a une répercussion sur le prochain, et quiconque commence par poser en principe de n'en pas tenir compte parce qu'il est libre, risque de se voir promptement ramené à la raison par ses voisins ou par le plus proche gardien de la paix. Tout est composition de forces, compromis, équilibre à maintenir. Et quand il n'y a pas de force directrice avouée, fatalement il s'en établit une occulte, insaisissable et généralement inavouable. Le vrai despotisme est là, masqué et libéré en fait d'obligations morales, puisque l'impunité l'empêche d'en avoir souci, tandis que la masse des individus n'est libérée de liens économiques qu'en apparence. Vous croyez que
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l'homme est libre de vendre, d'acheter, de produire en ne consultant que ses convenances? C'est un fait, dites-vous, un fait nécessaire et un fait bon ? Ni nécessaire, ni bon. Vous invoquez la morale ; au point de vue de la morale, ce n'est pas un fait moral. Vous en référez à la nature des choses, ce n'est pas un fait naturel. L'ofiTre et la demande ne jouent pas paisiblement, fatalement ; les échanges ne se font pas par un rythme automatique comme celui des poumons et du cœur dans la poitrine. La vie sociale demande la coordination des fonctions que la nature assure d'elle-même dans l'individu. Quelle liberté semble plus élémentaire, plus à la portée de chacun, que d'aller et de venir à sa guise ? En fait, on n'en jouit que sous certaines conditions : il faut prendre la droite, ici on doit aller au pas, là défense de stationner, et plus loin, rue barr-ée. C'est ainsi seulement qu'il y a des routes et qu'on en jouit. Que dirait-on d'un homme refusant de se plier aux règles de la circulation par l'atteinte qu'en reçoit sa dignité d'homme ? Qu'il cherche donc un désert et qu'il aille à sa guise, s'il peut, au milieu des rochers, des fondrières, des marécages et des halliers. Il trouvera vite que mieux vaut revenir à la grand'route avec ses servitudes. La société est ainsi: un réseau de voies, déroutes, de pistes qui se coupent, se commandent, se succèdent avec des carrefours, des
ponts, des passages à niveau, vaste ensemble formant un tout indivisible qui n'est à tous qije pq.r la soumission de chacun. Inutilisable sans cela. Trop heureux à ce prix de voir devant soi, aplani, ferme et jalonné, le terrain où l'on se meut. C'est toute la civilisation. La liberté, si l'on tient au mot, consiste à choisir sa chaîne et cela est vrai aussi en morale. Le tout est pour l'homme de faire le bon choix. Bien perdu dans les nuées qui veut jouir du bienfait et n'en voit pas les conditions ! Rien dans cet ordre n'est possible sans autorité, autorité constituée, responsable, personnelle, visible, à laquelle on soit en droit de s'en prendre si elle abuse ou mésuse et qui, en conséquence, soit rappelée à son devoir par le risque que courent ceux qui l'oublieraient. Sans doute cette autorité n'est pas préservée de l'erreur et du vice. C'est le malheur commun de l'humanité, personne n'en est préservé. Mais, du moii^s, elle offre certaines garanties, et sa contrainte est moins à redouter que celte contrainte anonymp, sans cœur et sans esprit, que déchaîne fatalement l'absence d'autorité constituée et d'institutions publiques.
Le but n'est pas de se soustraire à la coi^trainte des nécessités humaines, c'est impossible ; mais d'établir les liens où il faut et d'orienter les pressions dans le sens profitable, celui qui satisfera la communauté dans l'ensemble de ses intérêts
vitaux. Vous trouvez qUe c'est mettre la morale ail second plan. Mais quelle idée vous faitestOUs de la moràlfe, et comment la séparéz-vôus ainsi de la vie ?
« Le propriB de la morale est de régler les actions humaines entre elles et par rapport à la Un, il faut entendre les opérations humaines qui procèdent de la volonté selon l'ordre de la raison. » N'est-il pas selon la droite raison de coordonner entre fellfes les opérations qui vont à la même tin, comme le veut Valois, par son organisation des branches d'une même production ? Est-il plus ou seulement autant conforme à la drblte raison de laisser ces branches disloquées s'en aller chacune de son côté, et aboutir à la tin aU petit bonhieur, ou ne pas y aboutir du tout ?
Il faut considérer que si lés associations résultent de contrats volontaires, les professioils, elles, sont naturelles. C'est la nature qui amène progresslvemetit les sociétés à s'organiser en professions, comme à s'organiser en Etat. Travailler à perfectionner cette organisation, à en accroître les résultats qui sont de pourvoir à l'entretien paisible de la vie (et V Économie nouvelle nfe vise pas autre chose), c'est travailler selon là nature, par conséquent selon la droite raison ^l ptend ses lois dans les fliis de la nature.
Mais comment organiser les professions sinon en organisant les professionnels, comment orga-
niser la production qui est le but des professions sains organiser les producteurs ? Ce que le régime corporatif a fait autrefois peut être refait aujourd'hui sous la forme précisée par V Economie nouvelle, et rien n'est plus conforme à la raison, ni plus moral. De suivre ainsi la nature il ne peut arriver que ceci : le bien public par l'organisation de la production, le bien privé par l'organisation des producteurs.
Et si l'on se reporte à ce que nous avons dit précédemment soit à propos du prétendu antagonisme des classes, soit sur les prix dans le chapitre sur l'offre et la demande, nous voyons que, par le syndicalisme et le supersyndicalisme, Georges Valois édifie un système non seulement conforme à la morale économique, mais singulièrement propice à la morale individuelle en matière économique.
Il favorise :
La charité et la paix en faisant cesser l'opposition des classes et en unifiant les efforts en vue d'une même fin ;
L'amour du bien public, en le faisant concorder avec l'amour du bien privé ;
La justice distributive, par la répartition des avantages économiques selon les efforts accomplis et les services rendus ;
La justice commutative, par la mesure fixée aux prix ;
La tempérance (au sens large) en modérant.
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par la tin assignée à la production, les désirs et convoitises des consommateurs ;
L'amour du travail, par les contraintes mutuelles, etc.
Enfin, si l'on veut trouver à VEconomie nou- {'elle des justifications dans les documents pontificaux, qu'on lise simplement l'Encyclique Reram Noi'cirum. Ne pouvant tout citer, nous nous bornerons aux quelques passages suivants, qui offrent un raccourci d'ensemble de ce régime corporatif dont peu de personnes, depuis le marquis de la Tour du Pin, ont semblé saisir les ressources et dont la réalisation adaptée aux besoins modernes nous semble maintenant, par son continuateur, devenue toute proche :
« Nous nous promettons de ces corporations les plus heureux fruits, pourvu qu'elles continuent à se développer et que la prudence préside toujours à leur organisation. Que l'Etat protège ces sociétés fondées selon le droit ; que toutefois il ne s'immisce point dans leur gouvernement intérieur, et ne touche point aux ressorts intimes qui lui donnent la vie ; car le mouvement vital procède essentiellement d'un principe intérieur et s'éteint très facilement sous l'action externe.
« A ces corporations il faut évidemment, pour qu'il y ait unité d'action et accord des volontés, une organisation d'une discipline sage et prudente. Si donc, comme il est certain, les citovens
sont libres de s'associer, ils doivent l'être également de se donner les statuts et règlements qui letir paraissent les plus appropriés au but qu'ils poursuivent. Quels doivent être ces statuts et règlements ? Nous ne croyons pas qu'on puisse donner des règles certaines et précises pour en déterminer le détail ; tout dépend du génie de chaque nation, des essais tentés et de l'expérience acquise, du genre de travail, de l'étendue du commerce et d'autres circonstances de choses et de temps qu'il faut peser avec maturité. Tout ce qu'on peut dire en général, c'est qu'on doit prendre pour règle universelle et constante, d'organiser et gouverner les corporations de façon qu'elles fournissent à chacun de leurs membres les moyens propres à lui faire atteindre, par la voie la plus commode et la plus courte, le but qu'il se propose, et qui consiste dans l'accroissement le plus grand possible des biens du corps, de l'esprit, de la fortune.
« Mais il est évident qu'il faut viser avant tout â l'objet principal, qui est le perfectionnement moral et religieux; c'est surtout cette fin qui doit régler toute l'économie de]ces sociétés; autrement elles dégénéreraient bien vite et tomberaient, ou peu s'en faut, au rang des sociétés où la religion ne tient aucune place. Aussi bien, que servirait à l'artisan d'avoir trouvé au scinde la corporation l'abondance matérielle, si la disette d'aliments spirituels mettait en péril le salut de son âme?
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« La religion ainsi constituée comme fondement de toutes les lois sociales, il n'est pas difficile de déterminer les relations mutuelles à établir entre les membres pour obtenir la paix et la prospérité de la société. Les diverses fonctions doivent être réparties de la manière la plus profitable aux intérêts communs et de telle sorte que l'inégalité ne nuise point à la concorde. Il importe grandement que les charges soient distribuées avec intelligence et clairement définies, afin que personne n'ait à souffrir d'injustice...
« Les corporations catholiques sont appelées encore à apporter leur bonne part à la prospérité générale. Par le passé, nous pouvons sans témérité juger de l'avenir. Un âge fait place à un autre, mais le cours des choses présente de merveilleuses similitudes ménagées par cette Providence qui dirige tout et fait tout converger vers la fin que Dieu s'est proposée en créant l'humanité...
« Le sort de la classe ouvrière, telle est la question qui s'agite aujourd'hui ; elle sera résolue par la raison ou sans elle, et il ne peut être indifférent aux nations qu'elle soit résolue par l'une ou l'autre voie. Or, les ouvriers chrétiens la résoudront facilement par la raison si, mis en sociétés et conduits par une direction prudente, ils entrent dans la voie où leurs pères et leurs ancêtres trouvèrent leur salut et celui des peuples. »
LA PROPRIETE, FONCTION SOCIALE
Il y a une façon tendancieuse de lire et de prendre les choses du mauvais côté qui déconcerte.
Pierre dit : « Le vice a vraiment des effets terribles sur le corps. — Et sur l'âme ? » dit Paul. Pierre continue : « Il engendre des tares si tenaces que les iils, les ayant reçues des pères, souffrent des fautes qu'ils n'ont pas commises. — Voilà le dogme du péché originel réduit à une simple hérédité matérielle », pense Paul. « Soyons sobres et chastes, notre santé et celle de nos enfants en dépendent. — C'est bien ce que je pensais, conclut Paul, l'hygiène est toute la morale de ce matérialiste. »
D'autres penseront que Pierre, loin de contredire le péché originel, le confirme sans en parler. Si pourtant Pierre a le malheur d'ajouter : « Ce que j'en dis, c'est en réaliste, indépendamment de ce que la foi commande de croire », oh ! alors, qu'il tremble, c'est l'aveu signé de son « agnosticisme » 1
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Ainsi, pour Georges Valois :
— Il est bon que les chefs d'entreprises en soient propriétaires, leur fonction sociale en est mieux assurée. — Bon, dit l'autre, la propriété est réduite à une fonction sociale, façon connue de la saper.
— Le fait qu'ils sont propriétaires doit les faire considérer comme naturellement délégués à la production, d'autant plus appliqués à leur tâche que leur intérêt personnel est enjeu. — De mieux en mieux : la propriété procédant d'une délégation révocable à volonté.
— L'homme suit la pente du moindre effort. Il ne travaille que contraint : Réglons cette contrainte dans le sens du meilleur rendement au moyen d'organisations syndicales sous le contrôle de l'Etat. — C'est complet : l'Etat omnipotent, plus de propriété, plus de liberté, méconnaissance inouïe du droit naturel !
Et ainsi de suite. Aucun texte, aucun auteur ne pourrait résister à un pareil traitement, et ceux qui l'infligent avec tant de rigueur, encore moins que d'autres *. On vient de voir comment ils s'épouvantent des atteintes que reçoit de Georges Valois le droit de propriété. Cependant
1. — Que ne pourrait-on dire d'une revue qui prétend redresser des erreurs sociales au nom des vérités éternelles, et où on lit : « C'est la propriété qui, en attachant l'individu et la famille au sol, crée la société. » Non, la société est antérieure à la propriété.
ils peuvent lire dans V Economie nouvelle : « La propriété est à la base de toute civilisation. Supprimez-la, c'est le retour à la sauvagerie, au communisme primitif, etc.. » Mais cela ne les apaise pas. Ils s'offusquent, comme d'une contestation, de ce qui au contraire est un surcroît de justification pour la propriété, « droit absolu », paraît-il.
Absolu, comment l'entend-on ? Alors la morale ne commande plus l'usage qu'on fait de toutes choses, et le droit de propriété — jus utendi et ahutendi — n'est plus subordonné à des exigences supérieures, le bon plaisir du propriétaire suffit ?
Malgré l'imprudence du mot « absolu », jeté ainsi sans aucun correctif, gardons-nous d'appliquer aux censeurs de Georges Valois leur méthode et de les précipiter en enfer. Contentons-nous, puisqu'ils lui reprochent d'être un disciple trop confiant du marquis de la Tour du Pin, de nous demander s'ils rejettent le magnifique enseignement transmis par ce dernier relativement à la propriété et s'ils visent la formation sociale qui en résulte. « Cette formation se caractérise, dit la Tour du Pin, par une parole qui revenait sur les lèvres de mon père quand il me faisait parcourir avec lui le petit domaine familial, la terra avita sur laquelle s'achève aujourd'hui ma vie : Rappelle-toi toujours que tu ne seras que V administrateur de cette terre pour ses habi-
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tants. C'est la notion sociale de la propriété '. » La notion sociale est celle qui considère l'homme dans ses relations avec le prochain et ses actes dans leur portée au sein de la société. Ainsi il y a deux points de vue théoriquement distincts, celui du droit strict, et celui de l'usage. Le premier est celui du tien et du mien : — ce champ est à moi, personne que moi n'a de droit sur lui. — Mais que serait le droit sans l'usage? Quand nous en venons à l'usage, nous ne pouvons plus considérer la propriété comme une forteresse isolée au sein de la société.
En nous bornant à envisager ce que nous devons à l'homme, à la rigueur nous pouvons dire notre droit absolu, exempt de liens. Nous disons à la rigueur, car la propriété a trop reçu et reçoit trop de la société pour que personne soit en mesure d'affirmer : mon bien ne doit rien à personne. Tout propriétaire tire profit de la société et de l'organisation qui lui assure la jouissance de son bien. Quand celui-ci est menacé, il met en branle la justice, s'appuie sur les pouvoirs sociaux, use de leurs agents et fait appel aux gendarmes. Dira-t-on que les impôts qu'il a payés le font quitte? Vis-à-vis de l'Etat, oui ; mais vis-à-vis de la société ? Considé-
1. — Vers un ordre social chrétien, p. 2. Dans une lettre adressée à Ch. Maurras (L'Action Française, octobre 1900), le marquis de la Tour du Pin précise mieux encore son idée : «Rappelle-toi que tu ne seras devant Dieu que l'administrateur de cette terre pour ses habitants. »
rons rimmense travail collectif, devenu anonyme dans l'enfoncement des âges, que suppose toute richesse constituée. Achetez une terre avec ses dépendances et ses cultures, ou recevez-la en héritage. Comptez ce que coûterait l'ensemble si, supposant le sol à l'état sauvage, il fallait bâtir, édifier, défrichei}, ordonner, bref constituer ce que vous avez trouvé tout fait : cela est sans proportion avec l'évaluation actuelle. De plus, la mise en valeur de votre propriété, quelle qu'elle soit, n'est possible que par les routes, les organisations, les facilités diverses, tout ce en quoi consiste l'ensemble de la civilisation où vous, individu, propriétaire, n'êtes personnellement pour rien, ou pour si peu ! Qui donc, dans ces conditions, peut dire ; ma propriété n'est redevable de rien à personne ? On croit être indemne d'obligations parce qu'on ignore à qui on en a. Au fond on a tant de créanciers morts ou vivants, tous inconnus, que force est bien de les ignorer. A défaut d'autre justification de la propriété privée, celle-là suffirait. Le droit strictement personnel est la seule solution praticable dans la confusion de titres inégaux, incertains et invérifiables, sauf un qui est certain et qui dépasse de beaucoup les autres : donc solution équitable étant selon la raison.
Et c'est ainsi que je puis dire : ceci est à moi, ceci est à toi, je ne prétends pas à ton bien, tu n'as aucun droit sur le mien.
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Mais il y a Dieu qui ne nous permet pas de ne penser qu'à notre personne et à ses prolongements. Si nous considérons ce que nous devons à la société au nom de la justice légale, ce que nous devons au prochain au nom de la charité, ce que nous devons à nous-mêmes au nom de la libéralité, vertu qui règle les passions de façon que l'homme use comme il convient de ses richesses, sommes-nous autant déliés d'obligations ? Le droit de propriété relève de la justice commutative, qui règle le tien et le mien, l'usage relève des trois vertus qui viennent d'être dites. Nous nous trouvons alors des devoirs, devoirs de charité, non devoirs dejustice, devoirs tout de même : obligations purement morales, elles n'en existent pas moins au regard de la conscience. Un chrétien sait que le seul maître, le vrai propriétaire de toutes choses est le Créateur, et que c'est à lui que doit être rapporté tout pouvoir, atin de l'exercer selon le plan divin : pouvoir du père, pouvoir du chef, pouvoir aussi du propriétaire. La notion que le marquis de la Tour du Pin dénomme sociale correspond à un point de vue, la notion que l'on peut appeler juridique correspond h un autre, chacun d'eux montre un aspect de la question, et tous deux sont nécessaires pour que celle-ci soit comprise dans son ensemble ^
1. — Notion (I sociale », disons-nous, qui suppose donc une notion juste de ce qu'est la société. La conception qu'on se
Des esprits inaptes à faire le tour d'une question tombent en arrêt devant un seul des deux
fait du droit de propriété va avec celle que l'on a de la société. La propriété n'est plus envisagée de même si l'on croit la société composée d'individus égaux, autonomes, libres, ou si l'on considère que la société, qui ne meurt pas, ne peut être composée que d'éléments de même nature, capables de se perpétuer indéfiniment. Alors l'élément primordial, l'unité constitutive n'est plus l'individu, c'est la famille. D'où des conséquences immédiates, entre autres quant à l'héritage, qu'un exemple fera saisir : Un religieux, disciple du marquis de la Tour du Pin et lui-même un maître, disait avoir été consulté une fois par une vieille fille désireuse de laisser sa fortune à un couvent. « Do qui la tenez-vous? lui demanda-t-ii. — De ma famille. — Si vous la teniez de votre travail, elle serait à vous. De votre famille, vous la devez à votre famille, s'il en reste. »
En effet, si la cellule sociale est la famille, si l'individu n'existe que grâce à cette organisme élémentaire dont il a besoin pour naître, croître et s'élever dans tout les sens du mot, il ne peut plus s'estimer indépendant et autonome. Sous réserves des droits de la conscience et de ceux de la personnalité humaine, il se sent subordonné au tout sans lequel il ne serait pas. 11 est comptable devant la famille du bien qu'il en a reçu. A elle, plus qu'à lui, est la nue-propriété ; il est un détenteur momentané, qui jouit personnellement d'un dépôt qui n'est pas à lui, tout en étant à sa discrétion. Dans les époques et les pays à civilisation saine, l'héritage en ligne directe est exempté de droits. Si cela paraît naturel, c'est que le patrimoine change d'administrateurs, non de propriétaire vrai : ce qui est au chef de famille est à la famille. Les sentiments naturels rendent aisée à comprendre et à pratiquer cette économie de droits et de devoirs au sein de la famille.
Que dans la société les liens d'amour se relâchent, la solidarité n'y apparaît plus avec la même évidence. Elle existe pourtant ; mais si on la perd de vue, si la société passe pour composée d'individus, non de familles, le propriétaire d'un bien restant toujours un individu, un autre individu n'a pas sur la propriété du premier, fùt-il son fils, plus de droit que quiconque. L'héritage familial devient une faveur que, peut-être, le mérite personnel ne justifie pas. Alors, personne n'ayant de titre spécial, ne sera-t-il pas plus équitable de faire revenir l'héritage à la collectivité ? Ainsi l'individualisme aboutit au socialisme — si peu social I
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aspects : ou bien c'est la propriété exclusivement envisagée du point de vue de l'usage les hypnotise, ou bien c'est la propriété uniquement envisagée du point de vue du droit. Deux insuftisances, deux étroitesses, deux erreurs. La façon dont Valois est accusé de professer la première fait soupçonner ses accusateurs de complaisance pour la seconde. Ils lui en veulent de donner de la propriété des justifications montrant qu'elle est utile et bienfaisante pour ceux mêmes qui ne la possèdent pas. Ce sont de mauvaises raisons, disent-ils, les nôtres sont meilleures. C'est possible ; celles-ci n'empêchent pas les autres d'avoir leur valeur aussi. Dire que le droit de propriété est nécessaire au propriétaire et dire qu'il est utile aussi à d'autres qu'à lui, notamment à ceux qu'il emploie, ne sont pas deux choses contradictoires. Faut-il donc pour leur plaire, à ces grondeurs, se retrancher dans la notion du droit absolu, dans une déclaration d' « immortels principes » ?
Qu'ils y prennent garde. Il ne manque pas de Daïfs pour croire que le droit de propriété date de 1789. Les nombreuses servitudes dont elle était souvent grevée, sous l'ancien régime, au protit des faibles, de la masse, leur fait croire qu'elle n'existait pas ; et ils se félicitent d'une révolution qui a restauré la notion de propriété. Disons plutôt qu'elle l'a corrompue. Une proclamation de droits sans contre-partie de devoirs
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fait ces droits haïssables. Le droit de propriété ? En tin de compte, cela signifie pour le propriétaire qu'à lui seul incombe, et à nul autre, le devoir d'en bien user. Voilà son privilège : une charge autant qu'une jouissance.
On suspecte Valois de socialisme et on l'accuse de manquer de religion. Il serait donc ici réprimandé, comme son maître le marquis de la Tour du Pin, de ce que justement la religion lui suggère : le sens profond de la mission du propriétaire et des responsabilités qui pèsent sur lui. Que dirait-on si, touchant l'usage qu'on doit faire de ses biens, il avait écrit : « Sous ce rapport l'homme ne doit pas tenir les choses extérieures pour privées, mais bien pour communes, de telle sorte qu'il en fasse part facilement aux autres dans leurs nécessités ? »
Pourtant cette phrase est de saint Thomas d'Aquin, et Léon XIII qui la cite dans l'Encyclique lierum Jiovaruni ajoute :
« Quiconque a reçu de la divine bonté une grande abondance soit de biens externes et du corps, soit des biens de l'âme, les a reçus dans le but de les faire servir à son propre perfectionnement et, tout ensemble, comme ministre de la Providence, au soulagement des autres. »
Nos théologiens, répondront qu'ils connaissent ces textes, lesquels sont souvent abusivement interprétés (remarque juste) et n'empêchent pas que le propriétaire soit propriétaire, maître
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de son bien et juge de l'emploi à en faire. Evidemment. L Économie nouvelle ne dit pas le contraire. Ils l'ont cru pourtant : « Dans le domaine social et économique », lisons-nous, « jM. Valois en vient à faire de la propriété une simple délégation et fonction sociale, V Action Française dira nationale '. » On se demanderait par quel l)esoin de chercher midi à quatorze heures un grief si peu justifié par les textes a été allégué contre Valois et ensuite, aussi gratuitement, contre Vxiction Française, si déjà l'exemple de la confusion entre la propriété qui remplit une fonction sociale et la propriété qui est une fonction sociale n'avait été donné par quelques catholiques sociaux \ 11 y en a eu qui ne voyaient que de pures chicanes dans ces distinctions que ne saisissait pas leur esprit. Ils passaient pour disciples du marquis de la Tour du Pin, que Georges Valois nomme son maître. On l'a confondu avec eux et la méprise vient de là sans doute. Ce n'en est pas moins une méprise, et de taille. Encore si c'était la seule 1
1. — La Foi catholique, octobre-novembre 1920, p. "9 (Article de M. Gaiideau).
2. — « Je ne vois pas la différence », déclarait l'un d'eux, qui n'en trouvait pas non plus entre société naturelle et société de droit naturel {la Dépêche de Lyon, n" du 10 mars 1913, article signé Le Plébéien, commentant la lettre où le cardinal Merry del Val signalait parmi les erreurs à combattre < le droit de propriété subordonné à son usage, et celui-ci devenu une fonction non plus de la charité, mais de la justice »).
Sainte-Beuve raconte qu'un jour, causant avec M. de Tocqueville, il lâcha « je ne sais quoi », dit-il, « sur les principes de 89 ». Son interlocuteur soudain roide le releva sévèrement. Le critique, d'abord étonné, se tint pour averti : « De ce jour, plus de familiarité; je ne discute pas avec les croyants ».
L'attitude scandalisée de la plupart des critiques de V Economie nouvelle révèle des croyants à la manière de l'auteur de la Démocratie en, Amérique. Leur foi secrète est la même, elle s'est trahie dans leur ton et leur attitude visà-vis de Georges Valois.
L'un parle de son sociaUsme « régalien » ; à propos de ses thèses économiques, un autre fait surgir l'athéisme de Charles Maurras, ou bien les romans de Léon Daudet. Valois demandant des explications se voit écarté par un troisième en ces termes : « Il suffit que je vous dise que je suis séparé de V Action Françaifie par unj abîme. Entre gens d'âge et de rétlexion, ce]
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p:enre d'abîme est infranchissable. » Pourquoi un abîme, pourquoi infranchissable ? On est entre catholiques; il y a donc pour ces fils de l'Eglise un ordre mystérieux de vérités qui passe dans leur esprit avant celles qu'enseigne l'Eglise?
Nos voisins de Belgique ne s'y sont pas trompés. Quelques-uns d'entre eux, le R. P. Honnay, S. J. et le R. P. Damien, O. M. G., pris à partie par M. l'abbé A. Lugan jusque chez eux pour avoir publié le bien qu'ils pensaient de Georges Valois et de ses ouvrages, ont noté l'empressement de leur contradicteur, au sujet d'un livre écrit en 1919, « à rééditer ce qu'il écrivait en 1909 et 1911 » contre l'Action Française '. Le fin mot de ces répulsions est donné par un autre de leurs compatriotes, M. Georges Legrand : « Que Valois ait été « combattu par tous les catholiques sociaux et par la Revue que dirige M. le Chanoine Gaudeau * » comme
1. — Voir dans l'Effort, organe de l'Association catholique de la Jeunesse belge, les articles et les communications sur VEconomie Nouvelle, L'Homme qui vient. D'un Siècle à l'autre du R. P. Honnay (n"* des 25 mars. 1" avril, 27 mai et 17 juin 1922) ainsi que la lettre du U. P. Damien (n° du 6 août 1921). On jugera du ton de M. l'abbé Lugan par l'article de la Revue Cà- Iholique soeinle et juridique de Louvain (avril-mai 1921) où il nomme Valois « disciple de Lévialhan » (ailleurs il dit « adorateur de Mammon ») et exhale son horreur pour une organisation économique « qui postule qu'on en finisse avec la Démocratie, avec le Parlement et les élections », etc.
1. — Voici en effet ce qu'a écrit M. le Chanoine Gaudeau en conclusion de la première étude de M, l'abbé Daulny sur les doctrines économiques de Georges Valois :
" 11 sépare doctrinalement, intellectuellement, l'Economie de
l'affirme M. l'abbé Lugan, je le comprends aisément pour peu que je sache les regrettables dissentiments qui séparent nos frères, les catholiques de France, sur les questions de forme gouvernementale qui, grâce à Dieu, ne nous divisent pas, nous autres catholiques belges \ » Nous y voilà : à travers V Economie nouvelle,
la morale et de la religion, de même que Maurras sépare doctrinalement, intellectuellement la politique de la morale et de la religion. Ceci est l'erreur insensée et impie d'A. Comte, née de l'agnosticisme kantien.
« Dans le domaine social et économique, M. Valois en vient, par suite, à faire de la propriété une simple délégation et fonction sociale, V Action Française dira nationale. Donnée radicalement fausse, contraire aux propositions les plus certaines de la doctrine catholique et qui aboutit logiquement au socialisme. Jamais du reste, l'Action Française n'a répudié doctrinalement le socialisme : je dis doctrinalement. Et, vu ses principes philosophiques, elle ne le peut pas. Tout au contraire, d'innombrables textes, surtout de M. Maurras, flattent le socialisme, l'encouragent, parfois même l'admettent de la façon la plus formelle, à de certaines conditions, purement politiques et extérieures, qui ne suppriment rien de l'erreur doctrinale incurable : la négation du droit absolu de propriété personnelle et familiale, antérieur et supérieur à celui de l'Etat, quelle que soit la forme de celui-ci >> (La Foi catholique, ocl.-nov . 1920).
En ce qui concerne Valois, le lecteur n'a qu'à se reporter plus haut, au chapitre sur la propriété. Quant à Maurras, prétendu théoricien des droits de l'Etat antérieurs et supérieurs aux autres, nous renvoyons à son livre la Politique religieuse. Dans le chapitre consacré au Syllahus, il dit de la théorie de « la liberté octroyée par l'Etat » : « Elle n'est même pas juste pour les libertés communales ou professionnelles. Toute doctrine de l'Etat disjiensateur et distributeur des droits sera dissoute par cette simple observation que la société, tant spirituelle que temporelle, est antérieure, tant logiquement qu'historiquement, h l'Etal. i> (Li Politique religieuse, p. 154, en note).
I. — L'Effort, 20 mai
V Action Française en bloc est visée. Les motifs religieux allégués, sincèrement d'ailleurs, par suile d'une confusion entre l'ordre naturel et l'ordre surnaturel habituelle surtout aux démocrates chrétiens, masquent mal la révolte de sentiments propres aux tenants d'un régime politique bien déterminé, celui dont l'origine remonte à 1789.
Puisque la politique intervient si manifestement et qu'elle est au fond du débat, il faut bien finir par en parler.
Nous n'aurions pas à nous en occuper s'il ne s'agissait que des thèses économiques de Georges Valois. Nous les avons considérées en ellesmêmes ; si nous avons pu les justifier ainsi et les montrer d'accord avec la doctrine sociale de l'Eglise, peu importe qu'elles se lient ou non à telle ou telle doctrine politique. Mais il y a les thèses économiques qu'on leur oppose. Tout porte à croire que ceux qui les professent, et dont beaucoup professent en même temps lindifférentismc politique, ne se doutent pas à quel point ils sont cependant dominés par un parti-pris politique. Il y a d'autant plus d'intérêt à le montrer, que les divergences entre catholiques, sur le syndicalisme, par exemple, subsisteront tant qu'on n'aura pas saisi l'aberration à son origine.
Sans en rechercher les motifs anciens, ni remonter à Lamennais et Tocqueville, constatons
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simplement la vogue croissante des idées démocratiques au XIX® siècle. L'Œuvre des Cercles n'avait pas échappé à la contagion. Fort peu homogène, tiraillée en sens divers comme un Parlement, elle avait vu se former dans son sein une gauche qui, peu après l'Encyclique Rerum novarum et bien que celle-ci ne contînt ni le mot ni l'idée de démocratie, se sépara et fit bande à part sous le vocable de la Démocratie chrétienne. C'est l'époque d'un engouement extraordinaire, qu'accroît le ralliement. Les idées démocratiques gagnent de proche en proche avec rapidité, on s'y rallie avec ferveur, on les célèbre avec enthousiasme. Seules, elles « vivent ». Les autres, sans prestige, passent pour surannées ; elles déclinent, végètent ou meurent. Les catholiques doivent être démo- Jl crates et républicains. Ceux qui ne peuvent se résoudre à faire chorus n'ont plus qu'à se taire, ils baissent le ton, s'effacent, disparaissent. La scène ne paraît plus tenue que par des démocrates, ou des démocrates présumés, entraînés dans le sillage des autres. Ceux-là, plus modérés, évitant la discussion et désireux de se consacrer uniquement aux intérêts religieux, afficheront à l'égard de la politique l'indifférence. Mais quelle indifférence ombrageuse, tournant à l'inc|uiétude, à l'agacement, dès que le régime en vigueur est mis en cause 1
Il est juste de faire entrer en ligne de compte
la situation dit'ticilc où se trouvaient les œuvres et les fondations catholiques. Il fallait les sauver sous un régime meurtrier pour elles, ayant la laïcité pour pierre angulaire, hostile à toute continuité, surtout catholique, et auquel, en tant que catholiques, on ne devait pas s'opposer pour la raison que l'Eglise n'a pas de préférences et s'accommode de tout régime. On s'efforçait donc d'amadouer celui qu'on avait, de le désarmer. « Nous montons dans le train, c'est pour nous en emparer », ce mot dépeint bien l'époque. On crut donc applicable en l'espèce la doctrine de l'Eglise. Mais l'Eglise ajoute, et Léon XIII l'avait fortement marqué : pourvu que soit assuré le bien commun '.
Etait-il assuré ? On ne pouvait en décider sans entrer dans l'examen des choses politiques que voulaient précisément éviter les chefs catholiques, comme susceptibles de diviser leurs troupes et eux-mêmes. Evidemment ils n'avaient pas
1. — « On peut assurer en toute vérité que chacune d'elles (les formes de gouvernement) est bonne, pourvu qu'elle sache marcher droit à sa fin, c'est-à-dire au bien commun, pour lequel l'autorité civile est constituée; il convient d'ajouter finalement qu'à un point de vue relatif, telle ou telle forme de gouvernement peut être préférable, comme s'adaptant mieux au caractère et aux mœurs de telle ou telle nation. Dans cet ordre d'idées spéculatif, les catholiques, comme tout citoyen, ont pleine liberté de préférer une forme de gouvernement à l'autre, précisément en vertu de ce qu'aucune de ces formes sociales ne s'oppose, par elle-même, aux données de la saine raison, ni aux maximes de la doctrine chrétienne » (Lettre encyclique Au milieu des solliciludes, 1892).
Jù
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rintention, en concentrant leur attention sur les intérêts religieux, de laisser à l'abandon la chose publique. Aussi le silence gardé sur cette importante question : le bien public est-il assuré, supposait en toute logique la réponse oui. Les démocrates chrétiens étaient d'ailleurs bien convaincus qu'ils allaient faire merveille en toutes choses. Les autres ne disaient rien et laissaient faire bon gré mal gré. En conséquence, qu'on parlât de démocratie ou qu'on se tùt, tout était conçu en fonction du régime existant, dont on considérait que le personnel seul était à modifier. Les œuvres, pour vivre, se conformaient aux exigences de la démocratie parlementaire comme si ce régime était éternel, puisqu'il était interdit d'y toucher, même en parole. On avait toute latitude en pensée, mais on songeait beaucoup moins à penser qu'à suivre les courants, à être de son siècle. On avait commencé par dire : la démocratie est un Jait. Ce fut ensuite : il jautjaire la démocratie et la démocratie sera chrétienne ou ne sera pas. Et ainsi présentée comme un fait à accepter ou un devoir à remplir, par ces voies différentes et même contraires, la démocratie s'incorporait à la pensée des catholiques.
L'emprise fut profonde et générale. Il est bien caractéristique que le Sillon, si estimable par le zèle et le dévouement dans son ensemble, mais guidé par des principes si troubles et des chefs
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si pauvres de doctrine, n'ait trouvé d'opposition sur le terrain doctrinal dans aucune organisation catholique. Ses différends avec l'Association catholique de la Jeunesse française, puissante et pourvue d'aumôniers choisis par les autorités religieuses, se réduisaient à des questions de personnes et tournaient en rivalités mesquines. C'était à qui serait le plus démocrate. Le Sillon ne trouva devant lui que des franc-tireurs, agissant sous leur seule responsabilité et peu ou mal appuyés. M. ral)bé E. Barbier, qui fut longtemps son seul contradicteur de marque, était dès lors séparé du corps puissant dont il avait fait partie d'abord. Que dire des désapprobations qui, sur le tard, se multiplièrent dans l'Episcopat, les plus retentissantes venant d'anciens protecteurs devenus contraires ? Il eût fallu traiter à fond la question, et c'est ce qu'on ne lit pas. Car, en somme, le thème du Sillon était celui de tout le monde, la démocratie. On lui reprochait son indépendance excessive, de mettre la division, de pactiser avec l'adversaire. Plaisante querelle ! En ne connaissant pas d'adversaire parmi les démocrates, quels qu'ils fussent, il suivait la voie où on l'avait lancé. La logique, d'où découlaient ses excès, faisait aussi sa force. Les natures ardentes n'aiment pas beaucoup l'arrêt à mi-chemin et l'enthousiasme ne calcule pas les conséquences. Les conséquences apparaissaieni blâmables en elles-mêmes, mais qui était en
droit de les réprouver si on respectait leur cause ? Quand, la condamnation approchant, on voulut ramener les égarés par une critique méthodique et serrée de leurs « idées », le principal organe catholique français ne trouva pour s'en charger qu'un personnage douteux, sans doctrine et sans considération, dont le style illisible était le moindre défaut. On devine l'effet produit : nul, ou même négatif. Dans un seul groupement, l'œuvre d'assainissement inlcUectuei avait été poursuivie par le raisonnement et avec méthode : c'était à V Action Française, groupe politique, tenu en suspicion et mis comme à l'index.
EdIiu Rome parla, et le Sillon disparut. Quoiqu'atteinte, l'idée resta.
Les preuves abondent d'une sorte de respect qui continua à entourer la démocratie. Faut-il en citer V Le Dictionnaire apologétique de la foi catholique fournit un exemple. Sa publication a commencé précisément au moment où le Sillon se chargeait de démontrer le» dangers de l'idée démocratique et nécessitait l'intervention pontificale. L'occasion était bonne, dans cette œuvre remarquahlc qui, avec le concours d'excellents spécialistes, met au point tant dé questions d'histoire et de doctrine, d'éclaicir celle-là, embrouillée comme à plaisir par l'ignorance et les passions, et de présenter une étude serrée, complétée par les enseignements de
Léon XIII à ce sujet, — en y ajoutant au besoin les compléments dus à Pie X. Qu'on l'ouvre, qu'on se reporte à l'article Démocratie : on est aussi avancé après l'avoir lu qu'avant. 11 est visible que l'auteur s'est uniquement applicpié à remplir pour l'œil une case vide. Pourquoi ne pas exposer son idée, s'il en avait une, ou pourquoi, s'il n'en avait pas — c'était le comte A. de Mun — s'était-on adressé à lui? Une seule explication, toujours la même : ne pas toucher à la démocratie, sujet tabou. Que craignaient ceux qui avaient mission d'enseigner, qui combinaient des ouvrages dans ce but, et préféraient le silence sur ce chapitre ? Mystère. En tout cas, voilà où l'on en était quelques années avant la guerre. Quand elle éclata, la situation n'avait guère changé.
La foi démocratique était pourtant en baisse dans les jeunes générations. L'indifférentisme politique régnait plutôt. C'était à peu près tout ce qu'on retenait de Le Play dans les cercles d'études catholiques multipliés dans les groupes de jeunesse où on apprenait à considérer comme lui dans les choses sociales la répercussion des vérités morales. Sa critique des « faux dogmes » et de la démocratie était, bien entendu, tenue pour négligeable et régulièrement passée sous silence. On s'inspirait de lui surtout par son côté négatif : le dédain des autorités politiques, par souci trop exclusif des autorités sociales.
dédain sur lequel il est revenu à la fin de sa vie, mais qu'on se faisait gloire d'imiter.
La guerre, qui détruisit tant d'illusions, porta à cette affectation d'insouciance un coup sérieux. Il était trop évident que l'impréparation qui avait failli la faire perdre au début n'était pas sans dépendre des institutions politiques, que ce qui à la fin l'avait fait gagner était la suspension du régime de la discussion et des débats publics, la discipline, l'autorité, l'unité de commandement, bref tout l'inverse de la démocratie. On a beau dédaigner la politique, ce sont des choses qui frappent. Mais quelle étrange obstination ! L'emphase officielle à célébrer « la guerre des démocraties », puis « la victoire de la démocratie », le battage intense fait autour du Président Wilson s'expliquent dans les milieux politiciens. Les milieux catholiques admis désormais aux cérémonies officielles et mis à contribution pour des missions diplomatiques se mirent aussi à emboîter le pas. Fut-ce par conviction ou le résultat d'une sorte de marchandage et échange de bons services? Quoi qu'il en soit, il semble qu'un mot d'ordre circule tout à coup. On parle à mots de moins en moins couverts d'une réhabilitation prochaine du Sillon, la démocratie recommence à résonner dans les réunions d'œuvres, les groupements de jeunesse, en chaire parfois, et jusque dans l'enceinte discrète où se retranchent loin de l'agitation et du bruit les conférences de Saint
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Vincent de Paul *. En 1919 et 1920, on se croirait revenu à vin^t ans en arrière quand on voit donner comme argument d'ordre catholique contre les révolutionnaires de la G. G. T. que celle-ci est « anti-démocratique », qu'elle ne reconnaît « en aucune manière la loi du nombre », que sa conception sociale « n'a rien de commun avec les règles générales d'un régime politique démocratique où l'on considère comme interchangeables, en quelque sorte, les citoyens * ». C'est alors que l'internationale syndicale catholique prend son essor, conformément au plan d'une démocratie universelle. Une lettre fait sensation :
1. — « Le résultat le plus apparent (des événements) jusqu'ici, c'est à côté du triomphe de la civilisation et du droit chrétien, celui de la démocratie, c'est un fait qui paraît assuré, qu'il est inutile de discuter, qu'il faut accepter, dont l'Eglise s'accommodera comme de l'invasion des Barbares au v* siècle. Société parfaitement organisée, elle n'a pas besoin pour exercer sa mission divine, de l'appui toujours doré, souvent onéreux, de l'autocratie; la liberté et la justice lui suffisent. » (Allocution du Président général des Conférences Saint Vincent-de- Pnul à l'assemblée générale des Conférences de Paris, Bulletin de la, Société Saint Vincent-de- Paul, mai 1917). — Ces paroles ne passèrent sans que le prêtre éminent qui présidait la réunion n'exprimât ses réserves : « La démocratie, répondit-il, donnera peut-être, dans un avenir lointain, un meilleur être et un peu plus de bonheur. Pour l'heure elle n'est qu'un bouillonnement, et de ce bouillonnement le premier fruit, c'est l'écume, l'écume faite d'errements, d'injustices, donc de misères nouvelles. » (Bulletin, juin 1017).
2. — Ces beaux motifs d'exécration donnés par M. Sangnier à la Chambre sont, sous le titre « Pas de catholiques à la C. G. T », exposés consciencieusement aux membres des syndicats catholiques dans l'Avenir syndical du Sud-Ouest, bulletin mensuel de l'Union régionale des Syndicats professionnels catholiques du Sud-Ouest, 1" juin 1920.
celk du cardinal Gasparri, secrétaire d'Etal de Benoît XV, où le mot sacré est prononcé au milieu de considérations diverses, propices, il faut l'avouer, aux commentaires tendancieux '. On en fera un usage prolongé. Deux ans après son apparition, V Action Populaire en donne comme « directive » aux œuvres sociales, sous le titre la Voix de l'Eglise, les passages suivants * :
Qui ne voit que dorénavant il y a partout un courant de plus en plus prononcé vers la démocratie ? Les classes prolétaires, comme on les appelle, ayant pris à la guerre une part prépondérante, veulent dans chaque pays en retirer les plus grands avantages. Malheureusement, elles sont souvent trompées et poussées à des excès qui, en bouleversant l'ordre social voulu par la nature humaine elle-même, tournent finalement au détriment de tous, et nuisent noiamment aux travailleurs et aux moins fortunés...
L'Eglise catholique a toujours été l'amie de ceux qui sont à la peine : elle a toujours enseigné que les Pouvoirs publics, établis pour le bien de la collectivité, doivent spécialement travailler à améliorer la condition de ceux qui souffrent. C'est pourquoi, comme le disent fort bien les Evêques, le clergé et les catholiques, au lieu de s'opposer aux revendications du prolétariat, doivent les favoriser, jjourvu qu'elles se renferment dans les limites du juste et de l'honnête, tracées nettement dans l'immortelle Encyclique Rerum novarum de Léon XIII.
Et afin que ces limites soient plus sûrement respectées, afin que soient évités les excès funestes rappelés
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plus haut, les Evoques donnent fort à propos aux catholiques de France le conseil de s'unir entre eux et avec d'autres citoyens de bonne volonté, en suivant les directions pontificales données par le passé et jamais révoquées.
Passons sur l'invitation d'ordre pratique contenue, à la requête des évêques français, dans les dernières lignes, pour nous en tenir à la question de doctrine. Combien de personnes se crurent tenues par cette publication et d'autres du môme genre d'adhérer à la démocratie, c'està-dire prirent le change, nous l'ignorons. Ce que l'on peut dire avec certitude, c'est que la voix de l'Eglise eût été transmise avec plus de netteté à la masse des fidèles, si on avait joint la définition de la « démocratie chrétienne » par Léon XllI au texte du cardinal Gasparri. Ce dernier répondait à une lettre collective de l'Episcopat ; il s'adressait, en même temps qu'au cardinal-arclievèque de Reims, à tout le clergé français, c'est-à-dire à des lecteurs au courant des enseignements pontificaux antérieurs, devant connaître entre autres l'Encyclique Graves de commuai par laquelle Léon XIII défend qu'on établisse un lien entre la démocratie prise au sens de régime populaire et la foi chrétienne. C'est cela qui inféoderait la religion à la politique 1 Le clergé doit le savoir. Mais aller parler de démocratie au public, même catholique, même d'une certaine instruction, sans
autre explication, c'est tabler sur l'ignorance des conditions sous lesquelles Léon XIII, par condescendance pour le groupe de la Démocratie chrétienne déjà nommé, composé de catholiques si dévoués et si sincères, a accepté que des chrétiens s'intitulassent, en tant que tels, démocrates. Rappelons sa recommandation expresse (juant à l'usage de l'expression de démocratie chrétienne : « Dans les circonstances présentes (au sein des œuvres catholique^), il ne faut l'employer qu'en lui ôtant tout sens politique, et en ne lui attachant aucune autre signification que celle d'une bienfaisante action chrétienne parmi le peuple '. »
1. — Encycl. Graves de Communi. 11 n'est pas inutile de citer largement : •
« Si l'expression chrétiens sociaux ne soulève guère de réclamations, la seconde, démocrate chrétienne, blesse beaucouj d'honnêtes gens qui lui trouvent un sens équivoque et dange-| reux.Ils se défient de celte dénomination pour plus d'unmotif.^ Ils craignent que ce mot ne déguise mal le gouvernement populaire ou ne marque en sa faveur une préférence sur les autres formes de gouvernement. Us craignent que la vertu de la religion chrétienne ne semble comme restreinte aux intérêts du peuple, les autres classes de la société étant, en quelque sorte, laissées de côté. Ils craignent enfin que, sous ce nom trompeur, ne se cache quelque dessein de décrier toute espèce de pouvoir légitime, soit civil, soit sacré.
... Que prétend la démocratie sociale, et quel doit être le but de la démocratie chrétienne ? Il ne peut y avoir de doute sur ce point. L'une — qu'on se laisse aller à la professer avec plus ou moins d'excès — est poussée par un grand nombre de ses adeptes à un tel point de perversité, qu'elle ne voit rien de supérieur aux choses de la terre, qu'elle recherche les biens corporels et extérieurs, et qu'elle place le bonheur de l'homme dans la poursuite et la jouissance de ces biens. C'est pour cela qu'ils
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Telle est la règle posée par Léon XIII, règle jamais révoquée, c'est le cas de le dire. D'où il suit qu'un document romain, s'il parle de démocratie dans un sens politique, énonce simplement un fait qui n'emporte pas le droit. Et il ne peut non plus vouloir dire que le bien du
voudraient que, dans l'Etat, le pouvoir appartint au peuple. Ainsi les classes sociales disparaissant et les citoyens étant tous réduits au même niveau d'égalité, ce serait l'acheminement vers l'égalité des biens; le droit de propriété serait aboli, et toutes les fortunes qui appartiennent aux particuliers, les instruments de production eux-mêmes, seraient regardés comme des biens communs.
Au contraire, la démocratie chrétienne, par le fait seul qu'elle se dit chrétienne, doit s'appuyer sur les principes de la foi divine comme sur sa propre base. Elle doit pourvoir aux intérêts des petits, sans cesser de conduire à la perfection qui leur convient les âmes créées pour les biens éternels. Pour elle, il ne doit y avoir rien de plus sacré que la justice; il lui faut tenir à l'abri de toute atteinte le droit de propriété et de possession, maintenir la distinction des classes qui, sans contredit, est le propre d'un Etat bien constitué; enfin, il faut qu'elle accepte de donner à la communauté humaine une forme et un caractère en harmonie avec ceux qu'a établis le Dieu créateur.
11 est donc évident que la démocratie sociale et la démocratie chrétienne n'ont rien de commun ; il y a entre elles toute la difTérence qui sépare le système socialiste de la profession de foi chrétienne.
Mais il serait condamnable de détourner à un sens politique le terme de démocratie chrétienne. Sans doute, la démocratie, d'après l'étymologie même du mot et l'usage qu'en ont fait les philosophes, indique le régime populaire; mais dans les circonstances actuelles, il ne faut l'employer qu'en lui ôtant tout sens politique, et en ne lui attachant aucune autre signification que celle d'une bienfaisante action chrétienne parmi le peuple. En effet, les préceptes de la nature et de l'Evangile étant, par leur autorité propre, au-dessus des vicissitudes humaines, il est nécessaire qu'ils ne dépendent d'aucune forme de gouvernement civil ; ils peuvent s'accommoder de n'importe laquelle de ces formes, pourvu qu'elle ne répugne ni à l'honnêteté, ni à la justice. »
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peuple et l'action chrétienne populaire requièrent le régime démocratique, car Léon XIU l'a précisé : « Les intentions et l'action des catholiques qui travaillent au bien des prolétaires ne peuvent à coup sûr jamais fendre à préférer un régime civil à un autre, ni à lui servir comme moyen de s'introduire *. »
Mais le mot reste équivoque. C'est bien làdessus que comptait jadis le grand animateur du mouvement catholique social en France, Henri Lorin, quand, constatant la présence du mot démocratie sous la plume de Léon XIII, il s'écria : « Nous avons le mot, nous aurons la chose ! »
Hélas, ils n'ont pas eu la chose, c'est la démocratie qui les a eus. La conception démocratique a dominé leur conduite et peu à peu pénétré jusqu'à leurs conceptions sociales et économiques.
€ Pas de lutte de classes, car il y a solidarité entre elles. » Un démocrate une fois teinté de christianisme en conviendra. Il pourra ad-
1. — Encycl. Gr&ves de Communi. Les démocrates chrétiens s'étaient attiré cette leçon, d'une portée générale, mais qui s'adresse à eux comme on peut s'en convaincre en lisant l'Encyclique dans son enchaînement. On l'a opposée à Georges Valois (l'Effort, .30 juillet 1921) sans voir qu'elle ne lui est pas applicable, puisqu'il ne se prévaut pas du christianisme pour faire accepter ses vues et n'a jamais présenté ses plans de réforme économique comme nécessités par le bien des prolétaircf. Il poursuit le bien général, dont les prolétaires profileront comme les autres.
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mettre que l'intérêt d'uQ ouvrier à la prospérité de l'entreprise qui le fait vivre, le lie à son directeur, qui en retire aussi ses moyens d'existence. Mais comment l'esprit démocratique traduirat-il cette solidarité ? Par la confusion des fonctions. La solidarité ne sera sensible pour lui que si les ouvriers participent à la direction ; d'où la « cogestion », en faveur dans les comités d'études des catholiques sociaux '. La solidarité conçue sous cette forme, c'est tout simplement la démocratie se réalisant dans les entreprises économiques. Très certainement l'orateur de grand talent qui, du haut de la chaire, adressait les paroles suivantes à des employés syndi([ués, ne pensait pas à la démocratie; il la leur présentait tout de même et les y dirigeait en disant :
« L'Eglise vous autorise à étudier sérieusement les possibilités et les modalités d'une transformation sociale qui fera du travailleur chaque jour davantage ce qu'il veut être, non pas seulement le salarié, mais le collaborateur et comme l'associé de celui qui l'emploie *. »
Si les mots ont une signification, cela vise la participation aux bénétices tout au moins, et probablement à la direction aussi. D'ailleurs la
Voir p. 114, eu note
2. — Discours prononcé par le R. P. Goulet au Sacré-Cœur, reproduit par l'Employé, organe des syndicats des employés de commerce et de l'Industrie et de la Fédération française des syndicats d'employés catholiques, sept. 1921.
première entraîne nécessairement la seconde. Le soviet d'usine, l'égalisation des classes sont amorcés par ces paroles qu'on peut rapprocher, sans aucune sollicitation de textes, de cent articles ou discours de M. Sangnier qui a toujours considéré dans le syndicat un instrument de « transformation sociale » précisément, et n'a jamais vu ce qu'il doit être : un organe paisible de vie professionnelle. Conception dont le caractère purement révolutionnaire apparut quand fut créé son journal la Démocratie : on ne connaissait encore que le Sillon apôtre, on vit alors le Sillon patron industriel, syndicaliste chez les autres, mais ne voulant aucunement du syndicat chez lui. Du moment que le syndicat était une machine à passer du salariat au coopératisme (la « cogestion » est maintenant plus à la mode) et d'établir l'égalité des classes par la suppression de la propriété S on s'explique très
1. — « Pour ceux qui ne veulent voir dans le travail démocratique qu'un effort vers la conquête d'un plus grand bien-être physique, la tâche est simple et presque toute matérielle : par l'action directe ou l'action électorale, la violence ou le réformisme, arracher aux privilégiés de la société présente leurs monopoles et les biens qu'on les accuse de détenir injustement, pour les donner à des collectivités ouvrières ou à une collectivité unique, l'Etat.
« Pour le Sillon, la tâche est plus complexe et bien plutôt d'ordre psychologique et moral, car il ne s'&git pat seulement d'un transfert de propriété, et, s'il faut supprimer des abus et faire voter des lois, il faut surtout développer aujourd'hui au •ein de la propriété capitaliste les germes de la Démocratie : par exemple, avec l'aide du syndicalisme, faire évoluer le salaire vers la coopération... » {Un journal quotidien delà Démocratie, par H. du Roure, p. 30).
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bien l'interdictioD signifiée par Marc Sani^nier à ses employés d'appartenir à un syndicat quelconque sur lequel ils eussent pu s'appuyer *. Le maître du Sillon et du journal, propriétaire du tout, tenait comme de juste à ses biens et à son autorité, nécessaires d'ailleurs au succès de l'œuvre commune, ce qui est conforme à l'expérience de l'homme, à celle des entreprises, et contirme les vues de Georges Valois sur la propriété et son rôle économique. Mais enfin cette conception du syndicat se lie à la guerre de classes, qu'on croit esquiver ou amortir par la cogestion, et qu'on introduit sous une forme qui n'est même pas nouvelle, le mot seul étant nouveau.
Nous avons saisi là une influence indéniable de la doctrine démocratique sur les doctrines sociales et économiques. Mais la démocratie a agi par d'autres voies plus terre à terre. Par les pratiques qu'elle impose, elle entraîne la corruption des notions les mieux établies.
Une des questions les plus étudiées parmi les catholiques sociaux a été celle des retraites ou-
2. — La pilule fut dorée avec art : « Du linotypiste au secrétaire de rédaction, tous seront des collaborateurs, bénévoles si leur fortune le leur permet et. sinon, également salisfaits d'une égale indemnité, calculée sur le strict nécessaire. Ici plus d'échelles de traitement, d'avancement, de salaire syndical : ainsi sera dissipé, dans cette fraternelle maison, le cauchemar de l'industrie moderne, qui réunit pour une même œuvre des hommes hostiles ». (Ibid., p. 39).
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vrières. On sait que lorsque fut discutée à la Chambre la loi qui les institue en France, on demanda leur avis aux organisations ouvrières existantes. A une énorme majorité elles rejetèrent le projet du gouvernement, lequel n'en fut pas moins voté. On vit alors le comte A. de Mun se mettre à la tête d'un vaste mouvement de propagande. L'Association catholique de la Jeunesse française fut par lui et quelques autres embrigadée, son contingent d'orateurs mobilisé, pour une campagne de conférences sur toute la surface du pays. Il s'agissait de faire accepter comme bonne et salutaire cette aggravation d'Eiatisme contraire à ce que le comte A. de Mun, à la suite du marquis de la Tour du Pin, avait toujours professé, à savoir que l'organisation des retraites ouvrières devait sortir de l'organisation professionnelle, que l'Etat n'avait pas à s'en charger. Raison de cette volteface, donnée par une lettre de M. de Mun à VEcho de Paris :
Comme nous sommes de très braves gens, et soucieux avant tout de l'intérêt {lopuiaire, après avoir fait tout ce que nous avons pu pour faire triompher nos idées, nous avons accepté le pis-aller qu'on nous offrait, afin de consacrer le principe de la retraite.
Le souci de l'opinion et de paraître « brave» gens >>, d'être classé ami du peuple a donc primé, et cela a paru légithne. Pourquoi sacri-
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tîer au nombre ce que l'on croit vrai, sinon parce que le nombre est Vulfima ratio de la démocratie? Voilà un homme qui foule aux pieds les enseignements de toute sa vie, et fait campap;ne pour une loi qu'il sait mal laite, souplesse d'allure liaulemenl appréciée de son entourage : les nécessités démocrali([ues étaient là.justitiant tout. Qui s'y pliait en gémissant passait pour un grand caractère, sacritiant ses « préférences » ; qui s y adaptait de bon cœur marchait avec son siècle et avait l'avenir pour lui.
La même préoccupation a sans nul doute guidé les dirigeants de la Confédération française des Travailleurs chrétiens quand ils se sont avisés de vanter la loi de huit heures comme présentant « un excellent exemple de réglementation corporative * ».
On conçoit difticilement un syndicaliste militant dont la formation soit tellement sommaire qu'il puisse prendre pour corporative une loi d'Etat, bâclée à la hâte et imposée sommairement à tout l'ensemble des formations professionnelles. Le motif d'un si évident contre-sens se devine aisément et n'a rien de corporatif : la loi de huit heures est supposée plaire aux « travailleurs » alléchés par un moindre travail. Du coup les syndicalistes catholiques rejoindront d'emblée
1. — Déclaration de la Confédération française des Travailjleurs chrétiens, (l'Emploup, avril 1922).
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les socialistes : ils réclament les huit heures pour l'agriculture M
Ici les préoccupations doctrinales n'ont pas été motrices. Au contraire, elles ont cédé à d'autres considérations : la surenchère n'est pas une doctrine, c'est simplement un entraînement, une quasi nécessité démocratique. Mais doctrine ou pratique, par amour de la démocratie ou par acceptation, les déviations s'opèrent, et toujours dans le même sens. Cédons la plume à un éminent écrivain catholique :
Le XIX* siècle français est le fils légitime de la Révolution de 1789. On peut dire sans exagération que, sauf de brefs intervalles de temps, l'esprit révolutionnaire n'a jamais cessé de le travailler et de le dominer. La série imposante des penseurs contre-révolutionnaires, qui s'est continuée sans interruption depuis Joseph de Maistre et Donald jusqu'à leurs disciples contemporains, n'a jamais groupé l'ensemble des esprits, rallié la majorité. Ces derniers mots sont nettement << xix" siècle » et suffiraient presque à le caractériser.
La question, en elFet, depuis la grande explosion de 1789, a été de grouper des majorités... *
Les majorités, la loi démocratique du nombre, nous y revenons toujours. Le savant direcleur
1 . — Article de M. G. Tessier dans la Revue des Jeunes (10 février 1922 ,où il regrette que !a France, en refusant d'étendre ]eshuit heiiros à l'agriculture, ait pris aux yeux du monde figure de nation « réactionnaire ».
Lex fJludes, j septembre
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des Etudes, auteur de ces lignes, se détend de pousser sur le terrain politique « l'examen de conscience » qu'il a amené à ccpoint. C'est son aifaire. Mais nous, pourqpioi nous arrêter en l'oute et, après avoir déblayé le champ visuel de ce qui l'obstruait, ne pas étendre le regard partout où il peut atteindre? Nous ne craindrons pas de pousser plus loin l'examen de conscience. De conscience, c'est bien dit. Alors que si souvent la morale est introduite à faux, elle nous semble ici tout à fait en cause. On est monté dans le train pour s'en emparer, on a désiré plaire au peuple, on n'a pas trop regardé à la (jualilé des doctrines parce qu'elles paraissaient en faveur ; les concessions, les compromissions, les inconséquences n'ont pas coûté, en \Tie d'un but louable, c'est entendu. Mais la Vérité ?
La Vérité n'importe-t-elle que quand elle est révélée? N'a-t-on pas toujours des devoirs à son égard, d'où qu'elle vienne, où qu'il faille la chercher? Osons le dire, parmi les catholiques, alors qu'ils en ont moins que d'autres le droit, on ne s'est pas assez soucié du vrai. Les bonnes intentions suftisaient à tout, jointes à la pratique des vertus chrétiennes. On n'a pas pris garde qu'on ravalait ces vertus en supposant qu'elles pussent s'isoler de l'ordre immense et admirable de la Créai ion. Gomme si sous ses mille aspects ne se cachaient pas des vérités de tous
ordres qu'il est du devoir de l'homme de chercher à découvrir, à pénétrer ! On a cru très chrétien de borner l'horizon, d'en masquer un énorme secteur. Tout ce qui n'est pas du domaine immédiat de la religion a été négligé comme n'étant qu'opinions en l'air, questions de goût individuel qu'un esprit sérieux méprise. Quelle scandaleuse limitation donnée ainsi au souci du vrai ! Combien de catholiques ont donné le mauvais exemple ! S'ils étaient démocrates, ils devaient justifier leur opinion par le raisonnement. L'argument décisif servi à tout propos : on ne remonte pas les courants, leur suffisait. Il exprimait à merveille la lâcheté de l'esprit qui capitule et se donne le change à lui-même. Ce laisser-aller passait pour haute sagesse chrétienne ; du moment qu'on était bon chrétien, tout devait aller bien.
Les socialistes réduisent l'homme à un tube digestif, la question sociale au problème du boire et du manger, et toute la politique à l'économique pure et simple. A cette systématisation purement matérialiste, des esprits religieux croient avisé de répondre par une systématisation inverse : ils ramènent tout à la morale. La morale étant du ressort de la religion, donc de l'Eglise, il leur suffit de l'Eglise, point n'est besoin à leurs yeux d'une autorité autre que la sienne ; au contraire, une autre autorité est un risque, une rivalité possible,un conflit en perspec-
tive. Un Etat faible, sans initiative et sans action, ne leur déplaît pas, loin de là ! La démocratie, partageant le pouvoir entre tous, énerve l'autorité civile, la mine au sommet, puis successivement à tous les étages. Les pouvoirs discutés, comme a dit Balzac, n'existent pas. Bonne alTaire, vive donc la démocratie ! A côté de la société civile désarticulée, restera la société religieuse, l'Eglise, avec sa forte armature, sa hiérarchie et sa discipline, ses ordres puissants et ses confréries. Dans la quasi absence ou l'incessante contestation de toute autre autorité, la sienne primera ; sa forte discipline, sagement utilisée, ne pourra manquer de faire effet, notamment en temps d'élection. Quel avantage pour elle, quel profit pour le bien ! Du moins on se le ligure. L'engouement pour la démocratie parmi les catholiques, membres d'une Eglise elle-même si peu démocratique, ne s'explique que par un obscur calcul de ce genre. Autrement y aurait-il tant de démocrates parmi les prêtres, tant d'arrière-pensée électorale chez les hommes d'œuvres ? La foi démocratique s'est retirée des rangs anticléricaux, les derniers démocrates sincères semblent réfugiés dans le clergé.
Nous ne parlerons que pour mémoire des exaltés qui, pris au charme de la démocratie, en ont fait avec les choses de la religion un amalgame extravagant aujourd'hui fort heureuse-
262 Ér.oNorir: pouttquh i;t nocTRiNE catholique
ment démodé ^ On retrouve sans aucune surprise quelques-uns de ces virtuoses de la confusion parmi les critiques les plus hautains de l'Economie nouvelle. Mais ces fanatiques écartés, restent les indifférents, les résignés, insoucieux de l'anarchie dans l'Etat. Léon XIII, derrière lequel ces capitulations se sont retranchées, n'entendait pas ainsi la politique ; il n'admettait pas plus l'anarchie dans l'Etat qu'ailleurs. Assainir la société par l'action morale et religieuse, c'est très bien. Cependant l'Encycli-
1. — Il est l)on de donner un exemple de l'exallation où l'on était arrivé il y a vingt ans. Nous le tirons d'un des ouvrages de la collection Science el religion :
« Si, plus chrétienne, la démocratie moderne avait conscience de la grandeur du christianisme et de la démocratie transcendante, le Christ, c'est-à-dire Dieu fait homme et homme du peuple, l'ouvrier-Dieu serait, comme il le mérite, le personnage le plus populaire ; les églises où il met sa divinité ;\ la portée de tous, seraient considérées comme les véritables palais de la démocratie et les deux plus grands jours de la vie nationale, ce serait le jour des élections où le peuple, par son bulletm de vote fait acte de citoyen et participe royalement à la souveraineté — el ce serait le jour des Pâques où le peuple, par l'hostie consacrée, fait acte de chrétien et participe surnaturellement à la Divinité.
« Le bulletin de vote et l'hostie consacrée, voilà les deux moyens par lesquels le peuple monte sur le trône comme un roi et à l'autel comme un Dieu. Le suffrage universel et la communion générale des Pâques, voilà les deux institutions éminemment démocratiques ; l'une rend accessible au peuple la souveraineté, l'autre lui rend. accessible la divinité... » {Les Droits de l'Ela.1 et les garantie» civique» dn citoyen, par Chorles Boucaud).
L'auteur de ces lignes trouve que 1' « Economie soi-disant nouvelle » n'est pas d'inspiration catholique. {Le Snlut Public, 19 août 1921.)
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que lierum novariim ne dit pas que les questions qu'elle agite seront résolues par la religion et l'Eglise seules, elle affirme qu'on ne les résoudra pas sans l'Eglise et contre la religion, ce qui est bien différent. Déjà, aux débuts de son ponlilicat, Léon XIII s'était attaché au problème politique dans l'Encyclique fnimorta/e Del. Dans l'Encyclique Rerum novariim, au lieu de séparer le souci des ouvriers et de leur condition de la façon dont est gérée la chose publique, il aborde de nouveau la question du gouvernement et de l'Etat.
Qu'est l'Etat, que doit-ètre sa mission ? Réponse :
Par l'Etat {res publica) nous entendons ici non point tel gouvernement établi chez tel peuple en particulier, mais tout gouvernement qui répond aux préceptes de la raison naturelle et des enseignements divins, enseignements que nous avons Nous-même exposés spécialement dans nos Lettres Encycliques sur la Constitution chrétienne des Sociétés.
Ce qu'on demande d'abord aux gouvernants, c'est un concours d'ordre général, qui consiste dans l'économie tout entière des lois et des institutions ; nous voulons dire qu'ils doivent faire en sorte que de Vorganisation même et du gouvernement de la société découle spontanément et sans effort la prospérité publique.
Ce n'est pas peu de chose, il convient de le remarquer, que Léon XIII attend de l'Etat et
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du gouvernement. Plus la tâche est importante, plus l'organisme à qui elle incombe réclame de perfection et mérite l'attention.
Mais poursuivons :
Tel est, en effet, l'oflice de la prudence civile et le devoir propre de ceux qui gouvernent. Or, ce qui fait une nation prospère, c'est la probité des mœurs, des familles fondées sur des bases d'ordre et de moralité, la pratique de la religion et le respect de la justice, une composition modérée et une répartition équitable des charges publiques, le progrès de l'industrie et du commerce, une agriculture florissante et d'autres éléments, s'il en est, du même genre, toutes choses que l'on ne peut porter plus haut sans faire monter d'autant la vie et le bonheur des citoyens. De même donc que, par tous ces moyens, l'Etat peut se rendre utile aux autres classes, de même il peut grandement améliorer le sort de la classe ouvrière ; et cela dans toute la rigueur de son droit et sans avoir à redouter le reproche d'ingérence ; car en vertu même de son office, l'Etat doit servir l'intérêt commun. Et il est évident que plus se multiplieront les avantages résultant de cette action d'ordre général., et moins on aura besoin de recourir à d'autres expédients pour remédier à la condition des travailleurs *.
11 est peu compréhensible que l'on ait pu, ainsi averti par Léon XIII, se croire « social » tout en se dispensant d'examiner les conditions d'existence et de fonctionnement de cette action
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d'ordre général qui revient à l'Etat et ne saurait exister sans lui. Conformément à l'Eneyclique, ceux qui se réclament de son enseifçnement ont admis l'intervention de l'Etat, ils ont tablé sur son action, son contrôle et sa surveillance. Quelle inconséquence d'avoir écarté le souci des conditions qui le rendent capable des services qu'on en exigeait ! L'Etat, comme toute chose, est bon ou mauvais, selon la façon dont il est compris et constitué. Du moment que le bien public légitime son intervention, qu'on s'assure qu'il soit capable de connaître ce bien, tâche déjà ardue, d'y pourvoir ensuite, chose plus difficile encore. On a besoin de l'Etat? Qu'il soit bien constitué. Au contraire, son ingérence serait inopportune ? Qu'il soit bien constitué aussi : il ne cherchera pas à faire ce qui n'est pas sa mission. Croit-on que tout Etat remplisse ses fonctions par nature et que les avantages qu'on en attend tombent d'eux-mêmes, comme autant de fruits mûrs, des sommets du pouvoir par le seul fait qu'il y en a un ?
Séparer le plan social du plan politique et construire sur le premier en faisant abstraction de ce qui est sur le second ne pouvaient aller sans inconvénient. On ne va pas impunément contre la nature des choses. Nous avons déjà vu une conception politique latente dans beaucoup d'esprits s'infiltrer sournoisement et altérer leurs notions sociales. Nous allons voir maintenant
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les effets de la prétention à se tenir hors de tout contact avec la politique.
Etant donné ce qpi'est la politique élective, il est tout naturel qu'elle fasse horreur. Mais, à vouloir s'abstraire du point de vue politique, qu'arrive-t-il ? On perd de vue l'intérêt général qu'il importe le plus de considérer. Etre « social », c'est envisager les relations des hommes entre eux et les régler par rapport aux intérêts généraux de la société, tout en tenant compte des droits individuels. Mais qu'entendre par intérêt général ? Celui de la société tout entière ? Il n'y en a pas de plus général. Cependant il faut des échelons pour passer de la famille, cellule primordiale de la société, à la famille totale des enfants d'Adam. A quelle subdivision s'arrêter, plus étendue que la famille, moins vaste et plus saisissable que la Société dans son ensemble ?
Georges Valois, dans l'Economie nouvelle, entend par intérêt général celui de la nation. La nation est pour lui le plus vaste ensemble à considérer, toute son organisation économique est ordonnée par rapporta cet ensemble. Et cela est très social, car, comme la famille, la nation, famille de familles, est une société dont on est par naissance, — le nom l'indique suffisamment. C'est un fait naturel, indépetidant des tendances et des volontés humaines, un fait devant
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lequel, pour le coup, force est de s'incliner.
Des théoriciens préoccupés d'être « sociaux » uDiqucment n'ont pas tenu de ce fait un compte suffisant . Il est caractéristique qu'ils fassent fond, pour « modérer » les antagonismes de classe, sur l'espril professionnel ou l'esprit chrélien, jamais sur l'esprit national. La nation semble n'avoir pas à leurs yeux de valeur d'union, n'être pas une communauté de sentiments et d'intérêts réels. Ils savent que la nation a des limites, que dans ces limites tient un pouvQir civil auquel doivent être subordonnées les au- (oritésprofessionnelles ou autres du même genre. Mais, après avoir mentionné l'autorité civile comme on mentionne une autorité administrative, jamais ils ne considèrent la nation avec ses conditions d'existence propre : ils ne font pas de politique. Par intérêts généraux que comprendront-ils ? Eh bien, s'il s'agit d'organisation professionnelle, ce seront ceux de la profession tout entière, qui ne connaît de limites que d'un métier à l'autre.
Faute de cadre national, ils se sont attachés à ordonner la société en fonction du cadre professionnel. Mais la profession est-elle une société ? Pas du tout. Elle donne seulement lieu à des associations, où l'on entre par décision de la volonté, d'où l'on peut sortir de même. Pour donner consistance à cette organisation professionnelle considérée comme comparti-
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ment social, ils ont tendu à lui donner le caractère de nécessité propre aux vrais compariiments sociaux. Us ont passé, ou ils ont raisonné comme s'ils passaient de la famille, cellule primordiale de la société, à la famille professionnelle, en négligeant dans leur plan général la cité. Mais la famille professionnelle est une image, et une image inexacte. Prise à la lettre, elle conduit à une conception abusive du syndicat, qui prend la place de la Cité et tend à en usurper les droits. Il y a eu ainsi confusion entre société naturelle et société conforme au droit naturel, tout au moins en ce qui concerne la profession. Pourqpioi cette erreur, contre laquelle proteste tout l'enseignement de Léon XIir?Par oubli du point de vue politique. Car c'est cela, la politique : le souci de la Cité, la science de l'intérêt général et l'art de diriger conformément à cet intérêt l'ensemble des humains à qui il est commun. L'intérêt général du pays étant voilé et mis de côté, — ce serait de la politique d'en faire l'objet de ses préoccupations — la première place a été prise par l'intérêt des charpentiers, des métallurgistes, desemployés, et finalement de la « classe ouvrière ».Rien do plus « guerre sociale », nous l'avons vu. Ce qu'on construit sur ce plan est le contraire d'une organisation, puisque au lieu d'assurer le fonctionnement paisible des organes sociaux, on tend à dérégler l'organisme entier en v inlroduisanl un mécanisme de lutte.
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Pour être social, pour comprendre les intérêts généraux de la Société, il faut la voir comme elle est et où elle est. Gomment prétendre subvenir aux besoins de la Société et ne pas s'attacher à cette portion de Société en soi complète et se suffisant à elle-même qu'on appelle la nation ? « La Providence a fait l'homme pour s'unir à ses semblables en une société tant domestique que civile, seule capable de fournir ce qu'il faut à la perfection de l'existence '. » La société civile, dans l'état actuel du monde, a ses autorités constituées dans le cadre de la nation, non ailleurs. 11 faut donc construire dans ce cadre conformément à la méthode de V Action Française qui pose tout problème d'organisation par rapport à l'intérêt national. C'est ce qu'a fait Georges Valois.
Dira-t-on que l'intérêt d'une nation est un intérêt particulier, que l'intérêt des charpentiers, des métallurgistes, enfin l'intérêt d'une profession ou celui d'une classe sociale répandue sur le globe correspond à quelque chose de plus général et mérite plus de considération ? La question, de ce point de vue arithmétique, est mal posée, donc sans solution. Cependant on s'aperçoit bien de ceci : qu'une nation assure l'ordre dans ses frontières, c'est un bien général dont toutes les collectivités professionnelles
Enc. Immortale Dei
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protitent. Au contraire, qu'une collectivité professionnelle, si nombreuse qu'elle soit, règle parfaitement son fonctionnement, il n'en résulte rien pour les autres ; elle-même ne fournit pas pour cela à ses membres tout ce dont ils ont besoin, parce qu'elle ne se suffit pas à elle-même et ne forme pas un tout. Elle représente un intérêt social, elle ne représente pas à elle seule l'intérêt social. Il n'y a société véritable et complète que par un ensemble d'organes interdépendants, nécessaires les uns aux autres et for-^ mant un tout vivant de sa vie propre. Seule la nation est dans ce cas. Elle offre un cadre privilégié, où le problème de l'organisation professionnelle, économique, sociale se présente avec des données précises, des éléments calculables et la possibilité de faire concourir les forces envisagées à un but commun, puisqu'il s'agit d'un même Etat, placé sous une direction unique. Pratiquement, on ne peut pas être social sans être national, et on ne peut être national sans être politique. Ceux qui ont dit : Politique d'abord le savaient. A-t-on rélléchi au sens de PoUliqae d'abord : cela signifie le tout passant avant la partie, c'est la souveraineté du bien public, du bien commun « qui est après Dieu dans la Société, la loi première et dernière » S-
1. Knc. Nohilissiina. Galloruni Gens. Léon XI II dit encore « Le salut public n'est pas soulcnient la loi suprême, mais ilj est la cause mcmc et la raison d'être du pouvoir » {Herum novarunt).
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L Economie nouvelle suppose les conditions du bien commun réalisées par une action de l'Elat tournée vers le bien commun. A ceux qui bannissent de l'éditice social la considération du pouvoir politique, un projet d'organisation comme celui qu'a tracé Georges Valois doit paraître une entreprise trop compliquée, surhumaine : comment arriver à régler cet ensemble? Plusieurs ont vu là une chimère à la manière socialiste. L'habitude est telle de voir l'Etat aggraver les difticultés et multiplier les obstacles devant les entreprises, le mépris et la carence de l'Autorité sont choses si communément admises qu'on n'aperçoit plus la possibilité d'une coordination générale. Le projet d'en établir une a fait soupçonner son auteur de complaisance pour ce minutieux et étoull'ant Elatisme qui ne se soulFre que sur le papier.
Il y a pourtant un Etat autre que celui qui s'ingère partout, ou que l'Etat passif se bornant à entériner des décisions prises en dehors de lui et à les exécuter. L'organisation de la Production est certes inconcevable sans une direction supérieure, sans «un chef suprême qui imprime efficacement à chacun de ses membres une même impulsion vers le but commun ». Condition que ne peut traiter par le dédain aucun vrai disciple de Léon XIIL Ce dernier la suppose réalisée dans la Société ; bien mieux, il
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l'exige *. En faii, Georges Valois a de l'autorité la même haute idée que Léon XIII, qui estimait aussi nécessaires la puissance ecclésiastique et la puissance civile, « l'une ayant pour fin prochaine et principale de s'occuper des intérêts terrestres, l'autre de procurer les biens célestes et éternels* ». L'Economie nouvelle a excité l'indignation de M. l'abbé Lugan parce que, dit-il, elle « postule qu'on en finisse avec la Démocratie' ». Elle postule simplement un Etat normalement constitué, dont le Libéralisme et le Socialisme ont également perdu la notion.
Trente et un ans après l'Encyclique Rernm novarum qui spécifie les cas et le mode d'intervention de l'Etat en matière d'organisation professionnelle, trente-sept ans après l'Encyclique Immorfale Dei qui expose comment la constitution de l'Etat sera digne du nom chrétien, les catholiques sociaux ont commencé à envisager
1. — « Aucune société ne saurait subsister sans un chef suprême qui imprime efficacement à chacun de ses membres une même impulsion vers le but commun. 11 en résulte qu'il faut aux hommes constitués en société une autorité pour les régir: autorité qui, comme la société elle-même, procède de la nature, et par conséquent de Dieu lui-même » (Enc. Immortale Dei).
Léon XIU ajoute — mentionnons-le pour obvier à toute équivoque, — que « le droit de commander n'est par lui-même lié à aucune forme politique. Il peut légitimement revêtir telle forme ou telle autre, pourvu qu'elle soit propre à procurer le bien commun » (Ibid.)
Hevue (Catholique économique sociale et juridique, mai
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le problème de l'Etat, ils ont inscrit ce problème dans leurs programmes d'Etudes. Maintes fois, durant ce loqg intervalle, la force des choses avait entraîné les groupements adoppés aux études sociales et les cercles d'études de jeunesse catholique à efUeurer le terrible sujet. Pe temps en temps on envisageait le problème d'ensemble, on parlait de la Cité, ce qui faisait penser que, n'osant désigner la politique sous son nom grec, on allait l'aborder sous un nom latiu. Vain espoir; ces velléités s'évanouissaient dès qu'une conclusion pointait à Iborizon et l'on abandonnait la Cité, sans qu'on sût bien p'il s'était agi d'une yille pu d'uue régiou, d'intérêts municipaux ou dintérêts plus vastes.
Veut-on savoir jusqu'à quel poiut l'imprécision politique peut être cultivée? Qu'on savoure la phrase suivante :
« L'exercice d'une même profession dans uu même milieu géographique fait naître entre ceux qui, à un titre quelcouque, participent à l'exercice de cette profession, des rapports d'interdépendance '.
Un même milieu géographique... Qu'est-ce que cela signifie ? L'Europe est-elle un milieu géographique ? Ou le massif des Alpes ? Ou le l)assiu du Rhiii ? La France en est-elle un ? Quels milieux sont en question, quels milieux
1. — Organisation économique et Cogestion, par E. Duthoit, Chronique sociale de France, décembre 1920.
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font réellement plus étroite la solidarité entre artisans d'une même profession ? Mais d'abord de quelle géographie parlait l'auteur, physique ou politique ? Il oubliait de le dire.
Ces finesses ou ces oublis ne sont plus de saison. Il faut en finir avec les procédés où s'est plue presque toute une génération, celle qui a reçu sa formation de la funeste période de confusion et d'anarchie allant de 1890 à 1905 environ. Avec une indéniable générosité de sentiments, de l'ardeur, du talent souvent, c'était en réalité la timidité intellectuelle ou la peur de l'effort cérébral qui dominait, masquée sous de grands mots. On voulait être libre, on voulait «vivre », on prétendait tout rénover en « se laissant faire par la vie ». On avait peur alors des précisions, comme de limites posées à la pensée et d'une entrave à l'action. Aujourd'hui, un autre état d'esprit se manifeste, dont il faut se réjouir. Le désir d'action, aussi vif qu'il y a trente ans, est plus réfléchi, plus éclairé, surtout il sent le besoin de l'être. Qu'il le soit donc, que rien ne soit néghgé pour cela, et que soit close l'ère d'anarchie et de sophismes où le comble de la sagesse paraissait de fuir les discussions qui divisent afin d'assurer l'union. On a vu le résultat ; ce n'est pas en écartant l'étude des difficultés qu'on les résout, en politique surtout. La politique, en l'espèce, c'est l'intérêt français. Loin de divis^^r les Français, cet intérêt seu-
doit et peut les unir, à condition d'être bien compris. Pour avoir systématiquement écarté la politique vraie, les catholiques les mieux intentionnés ont cultivé la fausse involontairement. Au lieu de réaliser l'union des g^ens de bien comme ils le désiraient et selon que le demandaient Léon XIII, puis le Cardinal Gaspani dans la lettre citée plus haut, ils ont fait li<?ure de parti, sans même s'en douter. Ne les a-t-on pas vus placer leurs espérances dans la Représentation proportionnelle des partis et saluer comme un progrès ce pur expédient, qui perfectionne le régime de la division et entraine les partis à se fortifier sévèrement les uns contre les autres ? Ils n'ont pas soupçonné leur inconséquence, ni cette autre qui consiste à abhorrer la politique tout en acceptant la Démocratie, laquelle est la politique étendue à tous et à tout. Toutes aberrations favorisées par la méthode de silence, d'ignorance et de prétérilion adoptée en ces matières, et à peu près inévitables, faute d'une doctrine politique raisonnée.
On a trouvé mauvais que l'auteur de V Economie nouvelle en eût une. « Des diverses formes de gouvernement, pourvu qu'elles soient aptes à procurer le bien commun, l'Eglise n'en rejette aucune *. » Georges Valois s'est préoccupé de ce que signitie cq pourvu que. Comment
Enc. Lihertas
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ceux qiii ne s'en sont pas préoccupés peuventils émettre une opinion sur sa solution ? En ont-ils une? Connaissent-ils seulement l?i sienne, sont-ils sûrs de l'avoir saisie ? Quelques-uns en ont donné, de bonne foi sans doute, de vraies caricatures. Grand bien leur fasse ! Cependant qu'ils ne croient plus obtenir l'approbation populaire et acheter le succès par les procédés qui passaient il n'y a pas lonrtemps encore pour souverains ; qu'ils ne misent plus sur l'évolution, le progrès fatal et la démocratie salvatrice. Le peuple a bon dos. Le grand étalage de compliments qu'on lui décerne et la souveraineté qu'on lui octroie commencent à paraître comm^ upe manœuvre pour accéder au pouvoir et, une fois qu'on y est, pour lui passer la responsabilité de ce qu'il n'a pas fait et ne peut pas faire, Il faudra toujours une autorité civile, une autorité politique, douée d'initiative^d'iudépendance visà-vis des intérêts particuliers, et responsable.
Au moment où nous écrivons ce^ ligues paraît la première Encyclique de Pie XL Elle constate que l'esprit de parti est cause de toutes sortes d'actes « d'autant plus graves x>^ dit-ellci « que le peuple participe davantage au pouvoir, tj
Voici le passage entier
« Aux iniquités extérieures entre peuples s'ajoutent, ce qui e^\. pire, les quereljes intestines qui jnettent an péril la sitHar| tion des nations et la société civile elle-même.
ensuite dans les questions politiques, les partis s'habituent^ p-'c^.-jKe à des rivalités mutuelles ; ils ne considèrent pas sin-
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(Vcst l'évidence même : la « cogestion » n'est nullement en politique Une garantie de paix, étant fondée sur « là volonté et le jugement trompeurs de la multitude », pour employet les expressions de Léon XIIP. Tentcra-t-on pourtant, par obstination, par attachement à un idéal vide de réalités, d'opposer à I*le Xt Benoît XV, comme à Pie X Léon XllI ? Ceux qui s'y risqueraient donneraient la preuve détlnitive d'une incapacité totale à comprendre le sens, si souvent obscurci ou dénaturé par eux, des enseignements de Léon XIII, qui se confondent avec ceux de l'Eglise et sont ceux de tous les Pontifes sans exception ni contradiction, tlépétons-le : les beaux jours de l'équivoque démocratlco-chréllenne ont Uni de luire. De terribles événements ont démontré qu'aticun Intérêt particulier n'est en sûreté, ni à plus forte raison aucun grand intérêt général, si l'organe de l'Intérêt national manque. On avait cru à la vertu de certains principes vagues,
CèMrtient» d'après leurs diverses opinions, le bien commun, mais ils servent leurs propres intérêts, au détriment des autres. L'on peut donc voir se renouveler les conjurations, les etnbûches, les brigandages s'attaquant aut citoyens et aux magistrats eux-mêmes, le terrorisme et les menaces, les séditions ouvertes et toutes sortes d'actes d'autant plus graves que le peuple participe davantage au pouvoir, comme dans nos formes de république. Ces formes bien que l'Eglise ne les rejette pas, — pas plus que les autres institutions justes et raisonnables, — il est clair que, entre toutes, elles se prêtent facilement à l'injustice des factions » (Enc. Ubi arcano Dei). 1. — Enc. Immortale Dei.
dont Le Play criant dans le désert avait demr-ndé qu'on ne parlât même plus. Si la Liberté, l'Egalité, la Démocratie avaient satisfaction, c'était le bien public assuré. Quelques intérêts étaient-ils lésés ? Simples accidents sans grande conséquence, auxquels on remédierait par des mesures de détail. Jadis les catholiques ont cru les intérêts religieux seuls méconnus. Depuis, on a découvert que les intérêts matériels étaient en péril. On se met à dire Economique d'abord comme on avait dit Religion d'abord. Erreur : France d'abord et Politique d'abord. L'homme ne vit pas seulement de pain, ni seulement de la parole de Dieu. Les conditions pour qu'il ait l'un et l'autre sont d'ordre politique, ce qui ne veut pas dire sans rapport avec la religion et la morale.
Constituer sainement l'organe directeur et régulateur est un problème social, le plus urgent peut-être au moment où, dans le champ immense des destructions anciennes ou récentes, tant de choses sont à réédifier complètement. Que les catholiques voient le problème dans son ampleur et s'y attachent sérieusement ! Qu'ils n'en doutent pas : une fois engagés dans cette voie, si éloignés qu'ils se croient de Georges Valois, ils ne pourront faire autrement que de le rejoindre.
FIN
Quatre études de Georges Valois^ parues dans /"Action Française, sur le rôle des Catholiques dans la nouvelle organisation économique et sur les rapports de la Morale^ de la Religion et de lEconomie.
I. — Le ROLE DES CATHOLIQUES DANS LA NOUVELLE ORGANISATION ÉCONOMIQUE.
II. — Une DÉFENSE DU LIBÉRALISME ÉCONOMIQUE SOUS LE COUVERT DE LA LOI MORALE.
NOUVELLE ORGANISATION ÉCONOMIQUE
7 juin 1920,
J*ai peu traité, dans mes chroniques hebdomadaires de r Action française ou dans mes ouvrages, la question du rôle que peuvent jouer les catholiques dans la réorganisation économique du pays. Ce n'est pas sans raison. C'est très volontairement que, puisqu'il s'agissait de chercher les formes d'association professionnelles et économiques, je me suis surtout attaché à trouver les moyens d'unir des hommes qui font le même métier ; les formes d'association proposées supposent que les hommeâ sont de même croyance, ou que, s'ils sont de croyances différentes, ils pourront collaborer autant sur le plan national que sur le plan économique et professionnel. Mais je n'ai jamais perdu de vue que la question religieuse domine toutes les questions que nous avons à nous poser ; d'ailleurs, c'est l'auteur de ces études qui a montré,
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dans une série de chroniques publiées en août 1919 (reproduites dans le volume Intelligence et Production) que la prétendue lutte des classes est une lutte beaucoup plus religieuse que sociale.
La question m'a été posée par de nombreux correspondants : quelle sera la place des catholiques dans l'organisation économique qui commence aujourd'hui? La réponse doit être nette : la place des catholiques sera la première ; car ce sont eux qui possèdent les plus puissants moj'ens d'action (je parle des moyens spirituels qui l'emportent sur tous les autres).
Animés par une foi qui leur commande Tamour du prochain, qui les prépare ainsi à une riche vie sociale, possesseurs d'une doctrine qui les conduit à la recherche méthodique d'un bien défini et à la lutte ordonnée contre un mal non moins défini, les catholiques sont, parmi les hommes, ceux à qui ont été données les plus grandes forces d'organisation dans les sociétés humaines. Et, dans notre temps, où l'homme doit accomplir un si grand effort pour nourrir et vêtir ses enfants, les catholiques se trouvent, par leur doctrine, les mieux qualifiés de tous pour conduire notre effort de travail, car, sachant que les vrais trésors sont ceux que n'atteint ni le ver ni la rouille, ils sont armés contre la corruption qui vient de la richesse que nous sommes condamnés à acquérir si nous voulons arracher ce monde à la famine et au froid, c'est-à-dire à une situation qui engendre et multiplie le péché. Il faut être détaché des richesses, en esprit, si l'on veut être capable de les administrer pour le bien de l'homme. C'est pourquoi le
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croyant, le chrétien, à qui sa foi commande de n'être pas possédé par la richesse, est celui qui est désigné pour diriger notre effort de création et lui donner son plein sens. Il reste à savoir comment et sous quelles formes son action va s'exercer.
Une longue tradition donne aux catholiques français une direction : les corporations, qui les anima, sin^n l'esprit chrétien ? Il y a eu en France, il y a eu dans toute la république chrétienne, pendant dfs siècles, un ordre social chrétien dont les vertus ne sont niées par aucun homme éclairé. Les rapports sociaux, entre hommes de conditions différentes, et travrùllant ensemble, étaient soumis à des règles élaboiées par des hommes qui se référaient à la doctrine chrétienne, et les mêmes hommes élaboraient, sous le même signe chrétien, les règles strictement professionnelles. Les hautes qualités du travail français viennent en grande partie de cette pénétration du travail quotidien par une foi créatrice d'une morale sociale et professionnelle. C'est aux corporations chrétiennes que nous devons d'être encore, malgré un siècle d'anarchie, les meilleurs ouvriers du monde. Pouvonsnous ramener cet ordre parmi nous ? Nous le croyons fermement ; mais ce sera par l'emploi de moyens nouveaux, propres au temps où nous sommes, propres à nous permettre de recréer, au milieu des nécessités nouvelles, les conditions d'un ordre dont les principes sont éternels.
Dans le chaos du xix® siècle, il y avait à recréer les sociétés professionnelles, les associations de métiers. Les catholiques ont été les premiers à le rappeler, à reprendre et à rajeunir leurs doctrines. Suivant renseignement des Papes, et sous l'inspiration de maîtres commeLe Play ou le colonel de la Tour du Pin, ils ont été les initiateurs de ce mouvement de création syndicale qui a, enfin, saisi la France entière. Pourquoi et comment le mouvement syndical catholique ou chrétien a-t-il été dépassé par le mouvement d'inspiration socialiste? Pourquoi le mouvement socialiste est-il apparu longtemps comme le créateur et le seul organisateur du syndicalisme? Ce n'est pas seulement par la surenchère. Gela tient largement à l'absence d'unanimité chez les catholiques dans le mouvement que les meilleurs d'entre eux avaient engagé. Au xix* siècle, un nombre considérable de catholiques, subissant 1 influence du siècle, avaient rétréci la vie catholique à la vie strictement spirituelle, renonçant à toute projection de la foi sur les phénomènes de la vie sociale ; nombre d'entre eux avaient accepté ou subissaient le libéralisme économique; d'autres conservaient la tradition de l'influence sociale du catholicisme, mais uniquement sur le plan de l'opinion, voire des sentiments, sans voir que, sans institutions, opinions et sentiments sont impuissants. C'est ainsi que, parmi les catholiques euxmênoes, les enseignements de l'Eglise et l'action des chefs qui s'y conformaient ne purent déterminer un mouvement qui aurait dû déborder sur les incroyants et s'imposer à eux. C'est un fait remarquable que les catholiques qui ont voulu exercer
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une action sociale ont dû se donner le nom de « catholiques sociaux », indiquant qu'ils avaient à se distinguer de catholiques Ron « sociaux », singulière espèce de fidèles d'ui^e religion qui est, essentiellement, « sociale ■». Il n'est pas inutile d'ajouter qu'une des raisons qui s'opposèrent à l'action organisatrice du catholicisme fut le fait que des chefs d'industrie, plus occupés de leurs intérêts temporels que du bien religieux, national ou social, s'efforcèrent de contrôler Iq mouvement et favorisèrent le développement des œuvres de bienfï^isance beaucoup plus que la création ou le développement des institutions syndicales. Dans ce sens, beaucoup de catholiques marchèrent « A reculons », comme le dit le titre du remarquable ouvrage de ce religieux anonyme que M. du Passage a publié avant la guerre \
Mais ce n'est pas en vain que s'est exercée l'action d'hommes comme Le Play, le colonel de la Tour du Pin et le comte de Mun. Le pays commence d'en recueillir le bénéfice : le succès du maître ouvrage de M. de La Tour du Pin {Jalons de route, Vers un ordre social chrétien) qui dure et se renouvelle, plus de dix ans après sa publication, vingt ans après la publication des pre-
1. A reculons. Réflexions d'un ami. Préface de H. du Passage. Chez Giard, à Lille.
mières études qu'il contient, montre que le mouvement intellectuel commencé par l'Ecole sociale catholique, loin de décroître, s'est fortifié, qu'il a gagné en profondeur et en étendue. L'œuvre que nous avons entreprise lui est étroitement apparentée. Si notre œuvre est accueillie aujourà'hui avec tant de faveur par tant d'hommes divers, qui s'attachent plus à son aspect économique actuel qu'à sa valeur sociale, cela prouve que l'on rend hommage à l'effort de ceux qui nous ont précédés et dont la pensée a cheminé, depuis vingt ans, dans l'esprit français, et même dans l'esprit européen, et s'est imprimée avec tant de force qu'elle fait éclore, presque au même moment, en Suisse, en Catalogne, et même en Allemagne, des œuvres semblables, œuvres où l'on reconnaît, non le stérile regret du passé, mais la pensée salutaire de l'avenir!
La conception catholique de l'ordre social renaît ainsi, autant chez les catholiques que chez les incroyants; elle s'impose aux hommes, même hors la foi. Aussi bien, de grands changements se sont-ils produits chez les catholiques. L'espèce des catholiques qui croyaient que l'on peut concilier l'individualisme économique et social avec la foi et la vie chrétiennes disparaît ou renonce à toute opposition sérieuse. Les chefs d'industrie qui redoutaient le syndicalisme, catholique ou non, ont compris qu'il est la loi de l'avenir et que c'est par lui, et par le supra-syndicalisme en forniation aujourd'hui que tous ler. facteurs de la production travailleront de concert à la reconstruction de la cité. Dans toutes les paroisses, et surtout dans
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les paroisses industrielles, les catholiques, reprenant conscience de la force qui leur a été donnée, se reforment pour prendre part à l'action sociale. Il est fait moins de publicité à leiars actes qu'à ceux des révolutionnaires ; mais on ne masquera pas longtemps une action qui, on peut le prévoir, ne tardera pas à se manifester avec éclat.
C'est le moment, pour le syndicalisme catholique, de compléter sa doctrine sociale par une doctrine économique qui surmonte les doctrines révolutionnaires. Que l'intelligence catholique puisse la fournir, c'est l'évidence. Toute intelligence éclairée par les doctrines chrétiennes est en possession des moyens de résoudre tous les problèmes que pose la réorganisation économique. Quiconque a bien pénétré la notion du péché et analysera les phénomènes économiques découvrira, et plus vite, les mêmes vérités que celui qui les analyse en réaliste.
Les doctrines économiques sont-elles élaborées aujourd'hui dans tous les groupements catholiques ? Ont-elles acquis la force des doctrines sociales ? On ne saurait l'affirmer. Si quelques chefs de groupements ont des vues précises sur leur action proprement économique, il y a hésitation chez un certain nombre de jeunes chefs qui ont subi Tinfluence de groupes politiques où la propagande démocratique tenait plus de place que l'action religieuse. Au moment où les catholiques sont appelés à prendre une place de premier rang dans la vie française, il est d'une importance capitale qu'ils apportent, dans leur action économique, autant de vigueur intellectuelle que dans leur vie
religieuse et sociale. Capiment un mouvement pleia de promesses pourrait il être entraîné loin des destinées vers; lesquelles il tend, c'est ce que nous allons chercher.
14 juin 1920.
Il y a aujourd'hui un mouvement sypdic£|| catholique plein de promesses, avec lequel les syndicats patronaux, la C. G. T. et l'Etat devront bientôt compter. Il s'agit de savoir comment il s'affîrniera et s'il est en possession d'une doctrine économique (je ne dis pas : une doctrine sociale) qui lui pern^ette de surmonter le syndicalisme révolutionnaire. Qv, à ce point d§ vue, il nous paraît régner une certs^ine confusion : si l'on voit^ dans le niouvement syndicaliste catholique, quelques têtes qui possèdent et expriment des idées nettes sur le rôle économique des syndicats (comme, par exemple, M. Gaston Tessier, à qui l'on doit une remarquable étude sur l^orgcinisation économique pour l'Essor français)^ il y a, au milieu ou à côté des syndicats chrétiens, un certain nombre d'hommes, qualifiés ou non, mandatés ou non, qui travaillent à faire entrer dans le syndicalisme catholique des idées, des doctrines qui n'ont rien du tout de catholique, qui viennent de groupements politiques, et qui risqueraient de compromettre le mouvement ^ l'aube de son renouveau.
D'autre part, parmi les personnes qui appuient le .syndicalisme catholique, par dévouement à la
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Foi. il y a encore trop d'esprits qui confondent action sociale et action économique, et qui considèrent le mouvement syndical chrétien comme une forme d'action sur le peuple et pour le peuple, à laquelle on peut participer, de l'extérieur, avec le sentiment que Ton apporte dans une action pour des frères cadets qui ont besoin d'être protégés et guidés. Il faudra faire comprendre à ces âmes généreuses que le syndicalisme, chrétien ou non, se développe sur un plan différent de celui de l'action :t l'égard des déshérités, que sa force sociale vient (lu haut sentiment de dignité humaine qui Tanime et que sa force économique viendra de la compétence avec laquelle il abordera toutes les questions d'organisation de la production. Il n'y a peut-être là que des nuances : mais elles sont d'une importance capitale. C'est une question d'éducation sentimentale. Considérons surtout les questions de formation intellectuelle.
D'une manière générale, la direction du mouvement syndicaliste catholique demeure celle des initiateurs : le syndicat libre dans la profession et la région organisées. C'est ce que rappelait M. Gaston Tessier, en 1918, dans l'étude citée plus haut, en montrant combien cette formule, qui ne date pas d'hier, est d'une saisissante actualité. C'est la direction que M. Tessier, avec ses collaborateurs, donne aux efforts de la Confédération générale des Travailleurs chrétiens, dont il est le secrétaire général. C'est la direction salutaire, celle que nous suivons ici même, nous rattachant aux mêmes principes et en poursuivant l'application dans le domaine des nouvelles réalités économiques.
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On peut prévoir que, soumise à cette haute discipline, à la fois sociale et économique, la Confédération des Travailleurs chrétiens recueillera rapidement les fruits de l'action où elle est engagée, car elle ne pourra manquer de provoquer la création d'institutions où ses syndicats pénétreront, s'élevant ainsi au-dessus de la formation de classe qu'ils ont prise tout d'abord pour acquérir la conscience de leur force, et qui peut être regardée comme le deuxième palier du mouvement général.
L'idée centrale, dominante, est donc l'idée salutaire. Il ne faut pas se dissimuler qu'elle est contrebattue par des influences extérieures au syndicalisme chrétien et qui se manifestent parfois à l'intérieur même des syndicats chrétiens, le plus souvent dans les organes de presse extérieurs au mouvement. Le contact avec les organisations révolutionnaires a eu souvent de détestables résultats pour quelques militants du syndicalisme catholique qui, manquant d'une doctrine économique solide, ont subi l'esprit et les méthodes du syndicalisme socialiste et ne se sont opposés à lui que par une sorte de surenchère. Un exemple : j'ai vu, en juin 1919, le secrétaire d'un syndicat catholique présenter à un syndicat patronal la revendication de la semaine de quarante-quatre heures, huit jours après que le secrétaire du syndicat révolutionnaire avait réclamé la semaine de quarante-huit heures.
A un point de vue plus général, un certain nom-
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bre d'intellectuels ont répandu, dans les milieux des ouvriers et des employés catholiques, des thèses qui ne sont rien d'autre que de pâles copies du socialisme tendant à la révolution sociale. Exemple ; un journaliste d'une grande ville industrielle définissait le mouvement syndicaliste chrétien comme un mouvement qui devait conduire les classes ouvrières à une sorte de collectivisme en quatre étapes:
'< On peut apercevoir, écrivait-il en août 1919, comme quatre étapes de cette ascension : la participation à la gestion intérieure du travail, la participation î» la prospérité industrielle ou aux profils, la participation à la propriété partielle et, enfin, la participation à la propriété collective des instruments de travail. »
Le même journaliste citait à l'appui de sa thèse de brefs extraits de congrès ou de programmes parmi lesquels il épinglait deux lignes extraites d'un document syndical exprimant toute une doctrine :
« Participation ouvrière effective aux profita et à la f(estion des entreprises ».
Qu'un pareil programme vienne d'un cœur généreux, cherchant avec passion la solution des problèmes sociaux, nul n'en doute. Mais qui ne voit qu'il met le syndicalisme chrétien à la remorque du syndicalisme révolutionnaire et qu'il le conduirait non à l'ascension, mais à la déchéance ? Qui ne voit, en outre, qu'il n'y a là aucun effort d'invention, de création, mais simple imitation, simple reproduction, affaiblie, des thèses d*un marxisme atténué ? Qui ne voit, enfin, que ce programme
n'est que le produit de la fausse hardiesse d'hommes qui veulent paraître aussi hardis que les marxistes, mais qui n'ont jamais considéré les résultats économiques que donnerait l'application des thèses qu'ils adoptent, sans s'apercevoir que leur fausse hardiesse les laisse en deçà des buts socialistes ?
L'auteur de cette chronique, catholique mais non théologien, n'est pas qualifié pour approuver ou condamner, au point de vue religieux, « la participation ouvrière effective aux profits et à la gestion des entreprises ». Il est assez éclairé sur la doctrine de la foi qu'il professe pour savoir que, si cette thèse n'est pas, en soi, contraire à l'enseignement qu'il a reçu, il est singulièrement aventuré d'essayer de la mettre en circulation sous le couvert d'un programme général qui serait spécifiquement catholique. Et il est assez informé des réalités économiques pour savoir comment l'application de cette thèse en apparence généreuse mettrait en péril la vie chrétienne aussi bien que la vie humaine.
Disons-le à certains catholiques comme nous le disons aux socialistes évolutionnistes ou révolutionnaires : La participation effective ouvrière aux profits et à la gestion des en/repr/ses, qu'elle soit organisée par des catholiques ou par des socialistes, ce serait, purement et simplement, l'organisation des soviets et l'arrêt de la production. Les assemblées, les conseils, qu'ils soient formés de patrons, d'intellectuels ou d'ouvriers, catholiques ou non, socialistes ou non, sont radicalement impuissants à diriger la production. Dans l'action productive, comme dans l'action militaire, comme dans toute
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action, les heureux résultats ne sont obtenus que par l'unité de commandement; Tunité de commandement n'est obtenue que par l'action d'un homme qui se désigne lui-même ou qui est choisi par ses supérieurs. Or, qui pose le principe de la participation ouvrière à la gestion pose inévitablement le problème de la désignation ou de l'acceptation du chef par ceux qui seront ses subordonnés. C'est ici que le principe fait exploser l'organisation du travail. Si, dans les sociétés anonymes, qui ont tant d'inconvénients, on arrive à faire désigner les meilleurs chefs par des assemblées, parce que des actionnaires, cherchant les profits, cherchent l'homme le plus habile à les produire, dans les sociétés de producteurs, le problème se renverse : les producteurs désirent bien avoir à leur tête l'homme qui leur donnera les plus grands profits, mais ils désirent surtout se donner pour chef celui qui leur demandera à eux-mêmes le moindre effort ; et, détenteurs de la souveraineté, ils mettent tous ses actes en discussion ; le régime introduit la discussion permanente dans le travail. Il y introduit en même temps la compétition, et non point la compétition entre les meilleurs, mais la compétition entre les pires : ce sont les plus rusés, les plus bavards qui triomphent dans les assemblées. Il n'y a pas une entreprise qui puisse résister longtemps à un pareil régime qui conduit à la diminution rapide de la production et finalement à la ruine totale.
Est-ce à ces résultats que veulent aboutir ceux "ni propagent dans les syndicats chrétiens l'idée
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de la participation ouvrière à la gestion ? Nous sommes bien certains qu'ils reculeraient d'horreur s'ils se rendaient compte que leur propagande tend à préparer un régime qui est un acheminement vers les soviets et vers un état social analogue à l'état social russe où la famine est devenue une institution officielle. Qu'ils se gardent donc de saisir et de prendre à leur compte celles des idées socialistes qu'ils croient devoir leur assurer la faveur des classes ouvrières. Qu'ils en fassent l'analyse et la critique avant de les incorporer à leur programme. S'ils ne sont pas assez informés des réalités économiques pour les juger humainement, qu'ils se rendent compte, à la lumière de leur foi et de leur doctrine religieuse, que toute organisation économique qui introduit la discussion, la dispute, l'hostilité au centre de l'action créatrice est faite pour faire naître et multiplier le péché chez des hommes qui, placés dans un autre régime, peuvent vivre en bon accord. La direction des entreprises par les producteurs théoriquement associés, tout comme la participation ouvrière à la gestion, ce n'est plus seulement l'opposition entre patrons et ouvriers (qui peut être féconde), c'est l'opposition de tous les producteurs entre eux, c'est l'opposition de tous les hommes qui briguent les fonctions de chefs et qui constituent autour d'eux des clans ennemis. C'est l'organisation de la guerre individuelle dans l'usine. Rien n'est plus contraire h la doctrine chrétienne, comme rien n'est plus contraire aux plus élémentaires intérêts moraux et matériels de l'homme, qu'il soit du Christ ou de Mahomet.
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C'est dans une tout autre direction que les catholiques, agissant dans leurs syndicats, feront rentrer dans la vie économique, comme dans la vie sociale, l'esprit créateur qu'ils reçoivent de leur foi. Aussi bien, c'est à une action de création économique que le secrétaire de la Confédération des Travailleurs chrétiens a convié les adhérents des syndicats chrétiens. C'est encore M. Tessier qui, prévoyant l'avenir, écrivait en 1918 :
« Les industriels, les commerçants, se grouperont sous forme de cartels, de sociétés d'achat et de comptoirs de vente. Les travailleurs constitueront des puissances d'équilibre, qui s'appelleront syndicats. Entre ces deux catégories d'associations, il s'établira des commissions mixtes, organes de conciliation et d'arbitrage, chargées de promouvoir et de garder, par delà les intérêts particuliers, l'intérêt corporatif. Elles concluront des conventions collectives de travail, reconstituant ainsi les us et coutumes follement abrogés autrefois. Peu à peu, sous la garantie de vraies compétences, se régleront, dans le cadre des régions autonomes, ces angoissantes questions de formation technique, de rémunération, d'outillage et de méthodes. L'Etat n'interviendra que pour sanctionner les accords et assurer la représentation normale des intérêts économiques. »
C'est là l'aboutissement d'un programme catholique et réaliste. Il faut souhaiter que ce programme soit appliqué avec vigueur par les organisations catholiques et que les syndicats de travailleurs chrétiens soient assez forts pour exercer, sur les
syndicats patronaux, la pression nécessaire pour les amener à cette organisation professionnelle à laquelle beaucoup d'entre eux sont encore rebelles. Ces commissions mixtes, dont parlait M. Tessier, que seront-elles, sinon ces conseils de la production qui doivent devenir le lieu où régnera non point l'autorité patronale ou l'autorité ouvrière, mais l'autorité professionnelle ? On peut regretter que présentement, les syndicats chrétiens ne soient groupés que sur le plan artificiel de classe; on eût souhaité qu'ils prissent l'initiative de fonder une Confédération des producteurs chrétiens, où syndicats patronaux et syndicats ouvriers eussent fourni les plans de l'organisation économique de demain. Mais considérons le travail accompli comme une étape, au delà de laquelle, par une création continue, les syndicats chrétiens atteindront le plan suprasyndical (que toutes les organisations cherchent à atteindre aujourd'hui) et y apporteront leur esprit et la vertu de leur foi. On imagine que c'est par là qu'ils s'imposeront dans l'organisation générale. La difficulté est que les groupements syndicaux catholiques de chefs d'entreprises manquent actuellement. Mais, qu'ils se créent ou non, on peut imaginer que les syndicats de travailleurs chrétiens, demeurant groupés confessionnellement sur le plan social, s'associent, par leurs délégués, sur le plan strictement économique, au travail d'organisation économique comme celui auquel participe la Confédération de l'Intelligence et de la Production françaises en même temps que d'autres associations. Le temps vient où des efforts aujourd'hui séparés, parfois divergents, mais mus par une même pen-
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sée religieuse, ou nationale, ou corporative, seront en mesure de s'associer pour travailler de concert à l'organisation du pays, pour le bien matériel du pays, et chacun apportant à l'œuvre commune le bienfait de l'esprit qui l'anime. Notre vœu est que les catholiques, trouvant dans leur foi et dans leurs traditions les trésors incomparables des vertus chrétiennes, soient ceux qui donnent à la France les plus larges bienfaits. Que ceux qui ont si généreusement donné leur sang dans la guerre soient ceux qui deviennent les meilleurs ouvriers de notre reconstruction. Afin que la paix et l'abondance soient dans nos demeures. Afin que soitloué le nom du Christ.
ctobre
Nous ne sommes pas seuls à proclamer la faillite de l'économie libérale. Mais c'est à nous que les derniers défenseurs de ladite vieille dame reprochent le plus aigrement sa propre défaillance. La défense des dogmes libéraux, accompagnée d'attaques à notre intention, a été jusqu'ici assez molle, et nous n'avons pas cru devoir entretenir nos lecteurs de manifestations qui n'apportaient aucun élément de discussion sérieuse. Nous attendions une critique qui nous a été annoncée depuis longtemps par une de nos vieilles connaissances, la Revue du Commerce, de r Industrie et de la Banque^ et qui n'est pas encore venue. Mais il s'est produit en 1920 plusieurs contre-attaques assez singulières, où l'on essaie d'utiliser, contre nos doctrines et notre action, la vérité catholique. Avons-nous besoin de dire que cela vient des démocrates chrétiens, très peu qualifiés pour parler au nom de l'orthodoxie ? Gomme tout ce qui vient de ce côté, les critiqua sont encore assez floues ; nous attendons qu'*^^'
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prennent corps pour montrer comment leurs auteurs les appuient, dans des correspondances privées qui nous ont été remises, de faux caractérisés.
Il nous est venu une critique inattendue, à laquelle nous tenons h opposer des rectifications, car elle contient, pour la défense de l'économie libérale, une iililisalion du catholicisme tout à fait inadmissible. Cette fois, la critique ne vient pas delà démocratie chrétienne : elle est publiée par M. Daulny, dans la revue la Foi catholique que dirige M. le chanoine Gaudeau.
M. Daulnj appartient à l'école de ces économistes qui, catholiques fervents et d'une rigoureuse orthodoxie, sont dévoués corps et âme à l'économie classique. Comment peut-on être catholique et libéral en économie ? C'est un mystère du XIX® siècle, qui a produit cette contradiction. Mais le fait est là, et l'on sait que Lyon possédait et possède encore une des forteresses de ces économistes catholiques mais libéraux. Nul ne s'étonnera qu'un écrivain de cette école défende âprement les dogmes de l'économie qu'il vénère. Ce qui est inadmissible, c'est qu'il s'abrite derrière les vérités religieuses et que, pour tirer parti de cet abri, il use à l'égard de nos propositions et de nos doctrines d'une méthode critique qui nous cause quelque surprise.
Déformations, omissions, citations fausses, inventions '
M. Daulny, auteur de quelques ouvrages contre
M. Oaulny, dont les critiques vont être analysées, était
M-cLre Nous ne connûmes sa qualité qu'après avoir publié les
le socialisme, vise particulièrement notre ouvrage l'Economie nouvelle, auquel il consacre quarante pages de critique. Sa critique est visiblement inspirée par le désir de défendre l'économie libérale : il se montre scandalisé que nous ayons prétendu démontrer que la valeur n'est nullement subjective, comme le croyaient les économistes, que la loi de l'offre et de la demande est une creuse sottise, que la libre concurrence est un péril économique et social, que les prix sont déterminés par le coût de la production. Mais il se défend de discuter «des problèmes de cette nature », les dogmes de l'économie libérale lui paraissant hors de toute atteinte, et le moyen qu'il emploie pour affaiblir la portée de notre propre critique, c'est de faire apparaître l'Economie nouvelle comme amorale, areligieuse, panthéistique, etc.
M. Guy-Grand nous qualifie de mystique chrétien; les démocrates chrétiens nous reprochent de n'apporter qu'une reproduction des thèses de l'Ecole sociale catholique. M. Daulny, lui, nous accuse de positivisme agnostique, séparant totalement la morale et la religion de l'économique. Comment M. Daulny peut-il arriver à une conclusion aussi différente de celle de nos autres critiques ?
observations qui suivent ; en reproduisant ces observations, nous supprimons du texte primitif des expressions vives que nous n'eussions pas employées si nous avions connu que M. Daulny appartenait au clergé. M. l'abbé Daulny est mort au moment où il corrigeait les épreuves du livre où il avait réuni ses critiques dirigées contre l'Economie nouvelle. Sa mort nous donne un© nouvelle obligation dans la revision du texte publié dans cet ouvrage.
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Très simplement, en supprimant ou en déformant ce qui le gêne, et en nous attribuant de pures inventions. Donnons quelques exemples :
I. — Les lecteurs de C Economie nouvelle savent que, dans la conclusion de cet ouvrage, nous montrons la faiblesse, l'insuffisance radicale de toute économie basée sur la seule analyse scientifique. Jusqu'ici, disons-nous, c'est en réaliste, en physicien, que, volontairement, nous avons considéré les questions économiques, morales et politiques, et, dans toutes les analyses que nous avons faites, « nous nous sommes gardé d'introduire notre propre métaphysique, notre religion, dans les considérations que nous avons développées ».
M. Daulny cite ce passage et, l'arrêtant au point même où nous l'arrêtons ici, il en tire cette conclusion que nous sommes positivistes et agnostiques. Il se garde de citer notre propre conclusion où nous disons : « Mais le moment est venu de conclure ot de montrer que si cette mécanique, cette physique de la vie sont vraies... elles ne résolvent rieu qu'un problème intellectuel... L'homme ne cherctie poi' t la prospérité pour elle-même; il ne 1 1 Irou/w guère lorsqu'il en fait l'objet de ses désir j., iiais s'il fait don de son œuvre à Dieu, c'est alors que la prospérité lui est donnée. » M. Daulny, massacrant nos conclusions, en tire ceci que nous apprécions la vertu du catholicisme « dans l'ordre temporel », que pour nous« les autorités spirituelles sont d'originepurement humaine», et ajoute que, selon nous, l'Etat les « utilise » comme de bons moyens de gouvernement. Ici, quelque chose que nous devons bien appeler une faute de lecture, car M. Daulny
place cet « utilise » entre guillemets, comme s'il rempruntait à notre texte. Or, rien, absolument rien, pas une ligne, pas un mot de notre ouvrage n'autorise M. Daulny à donner cette interprétation. Que nos lecteurs nomment eux-mêmes l'opération qui consiste à prêter à autrui des pensées qu'il n'a pas, afin de le condamner.
M. Daulny continue dans le même sens, disant que, lorsque nous montrons que la foi est nécessaire, nous parlons d'une foi de sentiment et d'enthousiasme, — alors que si l'on peut nous adresser une critique, ce serait plutôt la critique contraire.
Autre citation imaginaire : Nous avons donné une définition de l'Economique. Elle est bonne ou elle est mauvaise. Mais elle ne prétend considérer que ce qui est strictement conditions et moyens de l'économie pure. De quoi dépendent ces conditions et moyens, sont-ils liés à la morale et à la religion, c'est une autre question, traitée dans nos conclusions, et amplement traitée dans notre ouvrage le Père, qui est, au fond, le même ouvrage que i Economie nouvelle^ mais conçu sur le plan moral. Personne ne peut se méprendre sur notre phrase à ce sujet. M. Daulny n'en écrit pas moins : « Or, pour M. Valois, ces conditions et ces moyens relèvent uniquement de l'expérience sensible et à leur sujet la doctrine morale et religieuse n'a rien à voir. » Et il renvoie à la page 294 de l'ouvrage visé. Vous pouvez chercher à ladite page 294, et ailleurs, vous ne trouverez rien de semblable. Encore une lois, comment nommer ces opérations ? Le mieux que l'on puisse supposer, c'est que M. Daulny est aveuglé par sa passion pour réconomio libé-
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raie et qu'elle lui fait lire à l'envers les textes qui le blessent.
II. — Voilà pour ce qui est de la liaison de rEconomique avec la Morale et la Religion. Pour le reste, la critique de M. Daulnj est à peu près de même ordre. Mêmes erreurs de lecture. Il paraît que nous voulons « instaurer le régime syndical obligatoire », que nous voulons établir des syndicats qui « seuls achètent, vendent, produisent », que le syndicat doit réunir « tous les travailleurs de la même profession, patrons, techniciens et ouvriers ». Et M. Daulny donne des références ; elles renvoient à des textes qui ne disent rien de semblable. Tous nos lecteurs savent, au surplus, que nous avons toujours conçu, avec nos maîtres, le syndicat comme une institution libre « où entre et sort qui veut », selon la parole de l'Encyclique Bernm Novarum. Mais celui qui sort perd, de ce fait, tous les avantages de la vie syndicale, et, naturellement, on le traite comme un étranger. Où M. Daulny a-t-il vu que nous voulions imposer l'obligation syndicale ? Nous nous contentons de chercher une organisation qui rende la libre adhésion au syndicat si avantageuse que le nombre de « sauvages » (c'est-à-dire de non-syndiqués) soit aussi réduit que possible.
III. — Le plus beau, c'est que, selon M. Daulny, notre ouvrage rEconomie nouvelle appartient au libéralisme, protestant et kantien, et son auteur tient à l'Allemagne par le fond de la pensée. Il paraît que nous proclamons l'homme indépendant, que nous le faisons roi. Où, quand, comment ? Il paraît aussi que, pour nous, « l'autorité
publique a la haute main sur tout » ; quand elle le juge à propos, tel « délégué » (^propriétaire ou chef d'entreprise) est remplacé (par l'Etat). Comment, quand, où avons-nous écrit de pareilles sottises ?
Confusions
Inexactitudes, citations erronées, et le reste, cela ne s'explique pas seulement par des erreurs de lecture, car M. Daulny sait lire, et son étude contient quelques passages où l'analyse est exacte. Mais la passion l'égaré sur tous les points essentiels. Sa passion, vous dis-je, est pour l'économie libérale qu^il loue d'avoir « augmenté la production d'une manière étonnante ». « Avant la guerre mondiale, n'avait-elle pas réussi à mettre les richesses de l'univers entier à la portée de chacun de nous? Maintenant que la plus terrible des épreuves a pris fin, que de ressources, en dépit de destructions systématiques, restent accumulées 1 On n'a qu'à comparer nos budgets actuels avec ceux de l'ancien régime pour constater le progrès matériel réalisé en moins d'un siècle et demi. » Est-ce le catholique, le chrétien qui parle ainsi ? C'est l'irréductible défenseur de l'économie libérale. Il ne voit pas que, si l'économie libérale a réalisé cette accumulation de « richesses », c'était en lançant l'homme à la poursuite de l'argent, en lui faisant tout subordonner à l'argent, et en ruinant son âme et l'âme des peuples I Et l'on n'a qu'à établir la comparaison entre le xvni" siècle et le nôtre en ce qui concerne l'état de la famille fran-
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vaise, la santé de la race f^an^■aise, le nombre des tuberculeux, des alcooliques, des fous, des dégénérés, pour savoir où est le progrès. Oui ou non, la famille française, animée par la foi catholique, est-elle plus forte à la lin du xix" siècle qu'au commencement ? Les statistiques de la natalité répondent. Et la preuve est là, indiscutable, que le progrès matériel du xix" siècle a été acquis au prix de ruines morales et religieuses qui mettent en péril l'homme et les sociétés spirituellement et temporellement. Je crache sur ces magniGques richesses si l'âme de l'homme en est corrompue, si la famille humaine, soutenue par la vie spirituelle, est atteinte dans les sources de sa fécondité.
Nous travaillons à organiser une économie basée sur les nécessités spirituelles, morales, matérielles de la famille. Si nous nions la liberté économique, c'est parce que le libéralisme économique, même limité par la loi morale, entraîne les hommes à passer par-dessus toutes les contraintes morales pour se mettre dans la servitude de l'argent. Contrairement à ce que croit M. Daulny, les faits économiques ne sont pas un tissu d actes libres ; nous ne sommes pas libres de manger ou de ne pas manger, de dormir ou de ne pas dormir, de nous vêtir ou de ne pas nous vêtir. Nous sommes libres d'accepter ou de refuser de vivre. Mais dès que nous acceptons de vivre, il nous faut accepter, de srré ou de force, les conditions de la vie. Vicieux ou vertueux, juste ou injuste, il nous faut manger, nous vêtir et dormir à l'abri. M. Daulny met la morale où elle n'est pas ; c'est la confusion où le maintient son libéralisme économique. Nous met-
tons la morale où elle est, et c'est précisément en son nom que nous repoussons le libéralisme économique. Nous ne voulons pas d'une économie dans laquelle le seul frein est le frein moral que le vicieux, l'injuste, l'intempérant, le paresseux repousseront toujours aux dépens de l'homme vertueux, juste, tempérant et courageux. Nous voulons une économie où les institutions, construites conformément aux lois morales (et au surplus conformément à l'intérêt social, national, humain), contraignent les hommes, même animés des plus mauvaises intentions, à agir comme ceux qui sont animés des meilleures intentions. Dans le système de l'économie libérale, les chances appartiennent au pire des hommes qui se moque du frein moral que respecte le meilleur. Voilà ce que nous voulons changer : nous voulons que le meilleur fasse la loi et ne soit pas obligé de subir celle du pire des hommes. La « loi morale » ne se défend pas toute seule. Nous construisons les institutions qui la soutiendront dans l'économie, où le régime du libéralisme ne profitait qu'à l'écumeur du travail et au pire ennemi de Dieu et des hommes, le ploutocrate, maître et serviteur de l'Argent.
LA RELIGION, LA MORALE ET L'ÉCONOMIE
6 décembre 1920.
On nous cherche querelle sur nos doctrines, au nom de la morale et de la religion. Notre économie serait, dit-on, amorale et areligieuse ; c'est une vieille querelle bien connue à r Action française. On s'appuie sur ce que nous sommes tout à fait en droit de considérer comme une méprise, et qui est forte, nous le montrerons. Vous séparez, nous diton, l'économique de la morale. Comment nous lit-on ? Profitons de cette querelle pour exposer nos vues sur ce problème essentiel.
Quel est notre objet ? Dans des nations très divisées par les questions politiques, morales et religieuses, où, par le fait des conditions que nous n'avons pas créées, nous devons travailler chaque jour avec des hommes qui appartiennent à diffé-
1. L'élude qui suit répondait à de nouvelles critiques do M. l'abbé Daulny ; nous ne citions pas notre critique qui nous avait imposé par ministère d'huissier l'insertion de ses réponses à nos rectifications. Pour nous défendre contre cet usage du droit de réponse, nous avions dû nous abstenir de nommer M. l'abbé Daulny.
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rentes confessions ou qui n'ont pas de confession du tout (ou qui croient n'en avoir point), il nous faut nous donner des règles pour le travail commun. L'économie libérale avait ceci de particulier qu'elle n'avait aucune règle, ce qui simplifiait tout. Aujourd'hui, il nous faut des règles, qui permettent, par exemple, au producteur catholique de travailler, conformément aux règles morales que sa religion lui enseigne, avec des hommes qui n'ont ni religion, ni loi morale, et à qui il faut bien acheter, ou vendre, chaque jour, du blé, du fer ou de la laine. Si nous restons dans le régime économique que nous avaient donné les libéraux, le catholique ou l'homme moral seront dans un état d'infériorité marquée, car leurs concurrents, qui ne seront limités par aucune loi morale, leur feront une guerre sans merci, ou leur imposeront pratiquement le respect de la maxime qui veut qu'il n'y ait pas de morale en affaires.
Au nom de quoi, d'abord^ pouvons-nous nous adresser à ces hommes qui n'adorent pas le même Dieu que nous, ou qui n'adorent aucun Dieu, mais qui sont français comme nous, et avec qui nous sommes contraints de travailler ? Au nom de la science, au nom de l'intérêt général, national ou humain. Sur ce plan, nous arriverons à établir les données physiques d'une économique qui pourra être entendue de tous, en somme à découvrir une loi naturelle de la vie économique, et à reconnaître un droit naturel qui doit régir les relations économiques. Il en résulte inévitablement la reconnaissance d'une morale naturelle, qui sïmpose chemin faisant. Si l'on veut bien lire, par exemple, l'Eco-
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nomie nouvelle, on s'apercevra qu'elle est pénétrée par une éthique qu'impose l'analyse scientifique. Quand, par exemple, nous disons que l'économie nationale doit être organist^e de telle manière que le bénéfice excessif ne puisse être réalisé, et qu'un salaire convenable soit assuré à tout travailleur, non seulement pour lui, mais pour sa famille, c'est évidemment l'analyse scientifique qui nous amène à formuler ce droit, parce que nous découvrons que le bénéfice excessif cause un trouble grave dans l'économie et que le salaire insuffisant ruine la famille ouvrière, et que ces deux maux joints tarissent les sources de l'efTort économique. Mais, ici, l'analyse scientifique nous amène à formuler une éthique, parce que nous savons que l'homme ne peut accepter les cadres sociaux que si son intelligence les entend, non d'après la science seule, mais selon la morale. La conduite de la vie exige l'adhésion de l'intelligence et du cœur aux règles morales. Donc, nécessairement, nous aboutissons à une éthique. Voilà nos premières démarches devant les hommes avec qui nous vivons.
Pratiquement, c'est au nom de cette éthique que nous pouvons faire un accord entre des hommes séparés par leur foi, mais qui travaillent ensemble. C'est, par exemple, au nom de cette éthique que nous pouvions rendre vivante, en 1920, à la Semaine du Livre^ la notion du juste bénéfice, lorsque nous disions aux fabricants de papier : « Oui ou non, Messieurs du Papier, êtes-vous disposés à justifier vos bénéfices devant les transformateurs et les consommateurs de papier ? * La réponse étant affirmative, nous fondions l'institution destinée à per-
mettre cette justification constante, en dehors de la bonne volonté de chacun. Ainsi, pour une question de fabrication industrielle, une morale s'imposait à l'assemblée professionnelle, une morale naturelle fondée sur la notion du juste bénéfice, laquelle venait d'une vue scientifique sur la collaboration nécessaire des producteurs. Bref, nous établissions une éthique économique ; et si nous analysons les idées qui dominaient l'esprit des hommes très modernes assemblés là, hommes de toutes confessions, nous ne saurions en donner de meilleure analyse que celle qu'en a faite M. René Gonnard :
Cette éthique économique s'inspire avant tout d'une idée de modération. L'homme doit travailler pour vivre, mais il ne doit pas s'absorber dans la poursuite du gain. Le lucre indéfini est mauvais. La concurrence sans frein est mauvaise. Nul ne doit abuser des avantages que lui confère la conjoncture économique. Les intérêts de tous doivent être équilibrés et ménagés. Le producteur ne doit pas chercher à profiter sans limites des besoins du consommateur ou vice-versa. Tout homme doit pouvoir vivre en travaillant, nul ne doit pouvoir réaliser d'excessifs profits. Il y a un juste prix des choses, un juste salaire du travail. On s'évertue à déterminer une règle de répartition: les règlements élaborés s'appliquent à organiser la production dans des conditions excluant l'écrasement ou l'exploitation des uns par les autres. La tâche est rude :il s'agit de moraliser l'intérêt personnel, d'enchaîner l'esprit de lucre, d'organiser un système de contrepoids équilibrant les forces opposées du patron et du salarié... de l'acheteur et du vendeur...
Cette économie n'est pas individualiste. Elle n'est pas non plus socialiste. L'individu n'y a pas ses coudées franches. Il est limité dans son action, dans son initiative, dans ses gains. Nul ne songe à poser en principe qu'il serait bienfaisant, avantageux de lui conférer une
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complète indépendance, ni que le maximum de liberté individuelle puisse coïncider avec le maximum d'utilité sociale. Mais rien de socialiste non plus dans cette doctrine qui pose si largement, si sereinement, le principe de légitimité de la propriété privée, de l'inégalité des conditions et du respect des contrats... Ce que cette économie met au premier plan, ce n'est ni l'individu, ni l'Etat, c'est la famille, la corporation, le métier... C'est aussi 1' « espèce » humaine.
Tout lecteur averti des transformations économiques reconnaîtra bien dans cette substantielle analyse l'esprit qui préside au travail des Français en ce moment. C'est là, incontestablement, le sens de l'activité moderne ; c'est bien là l'éthique en formation. Mais le moment est venu de vous dire que le morceau que nous venons de citer n'analyse pas du tout notre temps ; cette page si dense, où nous voyons tous le tableau de ce que nous voulons organiser, c'est une analyse de l'économie du moyen ège, donnée par M. Gonnard dans une étude sur le mercantilisme, à laquelle nous n'avons enlevé que quelques mots, pour mieux surprendre le lecteur, et qui débute par ces lignes :
Le moyen âge avait construit son économie politique comme une doctrine morale et pratique tendant à organiser l'activité de l'homme conformément à l'idéal chrétien, c'est-à-dire conformément à des règles déduites des Evangiles et de la littérature patristique. Toutes les doctrines économiques médiévales sont non seulement pénétrées d'éthique, mais posées au point de vue éthique, et d'une éthique dominée par le dogme.
Ainsi, l'analyse scientifique contemporaine, refoulant la fausse science libérale, cherchant une loi
naturelle, une morale naturelle pour la vie économique, à quoi aboutit-elle ? Exactement aux mêmes conclusions que la sagesse médiévale, exactement aux mêmes règles que celles posées par les scolastiques. Et après tout, il n'y a rien là qui puisse nous étonner, car la vérité, contrairement à ce que nous croyions dans notre jeunesse, traverse les siècles sans cesser d'être la vérité. Maritain a raison : saint Thomas est le plus actuel des philosophes.
Ainsi l'éthique où nous conduit la science est la même que celle où le dogme conduisait les producteurs du moyen âge. C'est un grand bien pour le catholique qui, au milieu des institutions construites sur cette éthique, pourra travailler avec des hommes qui ne sont pas de sa foi, mais qui sont ses inévitables compagnons de travail et sans qu'il sorte des règles morales que sa foi lui commande. Au nom d'une morale naturelle, l'incroyant suivra les mêmes règles. Autre bien. Mais est-ce tout?
Pour nous, continuant notre travail d'analyse scientifique, à quoi aboutissons-nous : à montrer que cette physique de la vie économique demeure toutefois vaine et stérile si elle ne s'appuie pas sur quelque chose qui la dépasse, c'est-à-dire sur une finalité métaphysique ou religieuse. C'est la conclusion de l'Economie nouvelle, dont le R. P. Serlillangcs nous fait le grand honneur de dire, à propos des définitions qu'elle propose, qu'elle rejoint le haut enseignement qu'il donne lui-même, en soulignant <f la dépendance de l'économie et de tous ses éléments par rapport à la finalité humaine ».
Il est possible de construire une physique de l'économie, mais elle ne tiendra, en elfet, que si
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elle se rapporte à une finalité humaine. Qu'est cette finalité? La métaphysique, la religion seules peuvent répondre. C'est ce que nous disons, en termes clairs; mais c'est ici que Ton nous cherche querelle. Cite-t-on ce passage de l'Economie nouvelle où nous disons : « C'est à dessein que, au cours des études qui précèdent, on a considéré tous les problèmes en réaliste. C'est en réaliste, en physicien, peut-on dire, que Ton a voulu traiter toutes les questions... L'auteur s'est gardé d'introduire sa propre métaphysique, sa religion dans les considérations qu'il a développées. » Vous voyez bien, nous dit-on, que, pour vous, les conditions et moyens de l'économie pure relèvent uniquement de l'expérience sensible I Conditions et moj'ens, oui. Mais l'esprit qui anime, agit, pèse, juge, ordonne, non. Que sont les conditions et moyens sans l'esprit? La mécanique inerte extérieure à l'homme. Nous ne décrivons d'abord que la mécanique. Voulons-nous la mettre en mouvement, la faire mouvoir par l'homme? 11 faut faire appel à l'esprit, à ses lois, à la foi qui le conduit. C'est la suprême conclusion de l'Economie nouvelle. L'homme n'agit qu'en vue d'une lin, disonsnous.
Mais ici, autre querelle. Nous avons écrit ' « L'homme veut voir, au delà de la nation, l'humanité; au delà de l'humanité. Dieu, Qu'il ignore Dieu ou qu'il l'honore, l'homme veut agir dans le sens que commande la Pensée, le Verbe qui anime le monde. » C'est du panthéisme, nous dit-on, de de l'agnosticisme, et autres choses semblables. Rien de tout cela. C'est de l'analyse. Dira-t-on que nous
ne sommes pas Français si, après avoir analysé les conditions et moyens de la mécanique militaire, nous concluons en disant que le soldat, qu'il soit anglais, français ou siamois, ne la met en mouvement que s'il est mu lui-même par le patriotisme, et plus même : par une foi supérieure au patriotisme? C'est de l'analyse.
Mais, au delà de l'analyse? Il faut prendre position. La nôtre est connue. Ce n'est pas sans raison que M. Guy-Grand nous désigne comme un mystique chrétien, comme nous pourrions lui dire qu'il est un mystique de la laïcité. — Vous pensez donc que la vie économique et sociale est nécessairement, en dernière analyse, soumise à une éthique religieuse ? — Nécessairement. — Mais quelle éthique? — Quand vous la chercherez, vous l'aurez déjà trouvée. — Vous croyez donc?... — En Dieu, oui, et à la Sainte Trinité. — Avec votre cœur et votre esprit ? — Avec le cœur et r esprit. — Mais ceci dépasse la science ? — Evidemment, mais ne voyez-vous pas que l'intelligence ne peut que s'incliner devant ce fait que la science et le dogme donnent à l'esprit un seul et même commandement ?
Tu gagneras Ion pain à la sueur de ton front.
5 septembre 1921.
11 est certain que si l'Europe échappe à la catastrophe qui la menace, elle devra son salut à la collaboration de la Foi et de la Raison. Il est certain que l'Eglise est appelée à reprendre la direction des âmes pour conduire les peuples dans les voies où ils trouvent la prospérité temporelle avec le salut spirituel. Il est évident que, dès aujourd'hui, une ardente renaissance catholique soulève les esprits au bénéfice de l'ordre européen. Une chrétienté effective se reconstitue. Mais quelle doctrine d'ordre temporel les catholiques vont-ils choisir ? Et, particulièrement, dans ce temps où l'effort de rhomme est si vivement sollicité par les nécessités sociales et économiques, quelle doctrine sociale, quelle doctrine économique choisiront-ils ? Leur liberté est grande dans ce domaine : l'Eglise n'impose pas aux catholiques telle ou telle forme poli-
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tique, tel ou tel régime économique. Aux catholiques de choisir parmi les formes que découvre leur intelligence, celles qui, assurant leur prospérité, assurant la vie nationale, sont conformes aux exigences d'une vie chrétienne pour l'individu, pour la famille. La recherche des catholiques est souvent entravée par les préjugés, les habitudes acquises au cours d'un siècle où les pires erreurs politiques, économiques et sociales ont pris figure de vérités. Si les recherches générales tendent au même but, les modes d'action différent parfois profondément. II y a des catholiques partisans du libéralisme économique, il y a des catholiques partisans d'une démocratie sociale qui porterait dans l'économie les formes de la démocratie politique, il y a des catholiques sociaux, les uns démocrates, les autres monarchistes, les uns et les autres condamnant également le libéralisme économique à cause de ses conséquences sociales ; il y a, enfin, des catholiques que Ton peut dire réalistes. Divergences temporaires, conséquence de la grande confusion du siècle passé. Une volonté d'ordre domine toutes les recherches, et c'est un fait considérable que l'union qui s'est faite cette année, de toutes ces tendances différentes, dans la Confédération professionnelle des Intellectuels catholiques.
Nous apportons notre pierre dans la construction de l'édifice. Sur quel plan ? Surtout sur le plan des analyses économiques, en vue de découvrir les conditions de l'action pratique. Surtout sur le plan économique, en vue de créer les conditions économiques qui permettent et facilitent Texistence d'un ordre national et d'un ordre social chrétien.
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S'étonnera-t-on que nous rencontrions critiques et querelleurs, même parmi ceux avec qui nous devons agir de concert ? Nous attendions les uns et les autres.
Vieilles querelles. — Les lecteurs de l'Action française connaissent les querelles qu'a fait naître la passion pour la démocratie dont se croient pénétrés un certain nombre de catholiques, qui sont devenus démocrates pour ramener le peuple à TEglise, ce qui venait d'un excellent sentiment, et qui, ensuite, ont défendu la démocratie devant les monarchistes avec plus d'âpreté, plus de violence qu'ils n'en apportaient à défendre l'Eglise devant ses ennemis. On retrouvera ces critiques et les réponses de l'Action française dans le volume La démocratie religieuse où Maurras a réuni le Dilemme de Marc Sangnier, la Polilique religieuse et C Action française et la religion catholique. De bonnes âmes voudraient faire renaître ces querelles sous une forme nouvelle. Peut-être exagère-t-on, si j'en juge par quelques lignes du Salut public^ de Lyon, où M. Charles Boucaud résume un article de M. Tabbé Lugan, et où je lis :
« M. Tabbé Lugan se montre bien plus sévère contre f Economie nouvelle de M. Valois. Il en dénonce assez durement le paganisme et le matérialisme aristocratiques, dans lesquels il aperçoit une réédition des théories de Platon et d'Aristote sur la nécessité de l'esclavage. Soi-disant opposée au marxisme, la théorie de M. Valois ne serait pas moins matérialiste que celle de Karl Marx. Elle a le tort de méconnaître le fait de l'existence des classes sociales, pour les absorber dans la dictature
et classe unique des maîtres, distributeurs des fonctions, comme le marxisme a le tort contraire d'exaspérer l'antagonisme des classes pour assurer la dictature du prolétariat. »
Le lecteur qui, après s être frotté les yeux pour être sûr qu'il a bien lu, voudra comprendre ces étonnants procédés de discussion, devra se reporter à la Démocratie religieuse pour savoir qu'un bon démocrate dit chrétien nomme païenne toute doctrine reconnaissant une hiérarchie dans les sociétés^ particulièrement lorsqu'il s'agit des doctrines qui viennent de l'Action française. Je ne crois pas qu'il soit possible de traiter le sujet après Maurras : que le lecteur se reporte donc aux ouvrages où la question a été étudiée sous tous ses aspects.
Mais nous trouvons d'autres critiques qui peuvent être retenues aujourd'hui parce qu'elles concernent vraiment l'objet de nos chroniques et de l'action économique à laquelle nous collaborons. En Belgique, où M. l'abbé Lugan a porté ses nouvelles attaques, d'excellents catholiques sociaux ont fourni immédiatement la riposte, avec une sûreté d'information remarquable. Des discussions sont en cours entre Liège, Namur et Bruxelles. Nous n'y prendrons pas part. Mais voici que l'on fait état d'une étude que M. Crétinon a donnée à la Chronique sociale de Lijon, et dont les conclusions sont citées à l'appui des attaques de M. l'abbé Lugan. M. Crétinon est un sociologue averti ; l'étude qu'il a faite de nos thèses a été conduite loyalement, et, sauf quelques erreurs secondaires, elle est exacte ; elle n'est pas exempte de sympathie. Quelle critique nous adresse-t-il ? Une seule qui, au premier
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coup, paraît capitale, et qui tombe dès qu'on l'examine, parce que l'on se rend compte qu'elle porte à faux : son système économique, dit M. Crétinon, ne lui est aucunement inspiré par la foi catholique. Ce n'est pas la première fois que nous nous trouvons devant cette critique qui nous a déjà été faite, chose inconcevable, par des catholiques défenseurs du libéralisme économique. Mais c'est la première fois qu'elle nous est présentée sans aigreur, et c'est pourquoi nous avons plaisir à saisir l'occasion qui nous est offerte d'examiner la question qu'elle pose, question capitale, puisque c'est celle des rapports entre l'Economie et la Morale.
Premières distinctions, — Voici les conclusions de M. Crétinon :
« Ce qui me frappe (dans l'œuvre considérée) c'est que le problème de l'organisation du travail se pose comme an problème de physique ou de mécanique, La justice n'y intervient pas, sauf à titre d'ornement dans la citation de l'Ecriture qui clôt le livre. Tout l'arrangement futur de la société est conditionné par le souci exclusif d'une production plus abondante, plus rationnelle. Et si l'on fait appel aux catholiques, c'est parce qu'on les croit, en effet, mieux préparés à seconder le mouvement que l'auteur veut imprimer à la société actuelle. Mais son système ne lui est aucunement inspiré par la foi catholique. Il est à remarquer qu'il ne cite aucunement les documents ou autorités catholiques en matière sociale et qu'il nomme à la fois comme des maîtres Le Play, La Tour du Pin, Sorel et Proudhon. Cet éclectisme fait peutêtre partie, avec les outrances relevées plus haut,
des moyens littéraires destinés à frapper le lecteur. Dans tous les cas, la profession de foi en Sorel et en Proudhon ne saurait être pour nous une recommandation. De tout cela, il résulte que nous lirons Valois comme un homme d'esprit, même d'esprit élevé, mais que nous ne le suivrons pas comme un maître. »
Rectifions d'abord une petite (ou grosse) erreur : ni dans r Economie nouvelle^ ni dans Inlelligence el Production, nous ne nommons Sorel et Proudhon comme nos maîtres, et nous ne faisons « profession de foi » en eux. Qu'écrivions-nous? « Nous ne sommes pas sans guides sûrs dans nos recherches : avec Le Play et la Tour du Pin que nous honorons, avec Proudhon et Sorel que nous connaissons mieux , que nous avons plus commentés que ceux qui se croient leurs disciples, nous ne sommes pas sans moyens de parvenir à la vérité. » Proudhon et Sorel ont fait les analyses sociales et économiques les plus fortes du siècle dernier ; je suis personnellement reconnaissant à M. Georges Sorel d'avoir été décrassé par lui, lorsque j'avais vingt ans, des illusions démocratiques et encyclopédiques. Mais l'œuvre de Proudhon, aussi grande qu'elle soit, est chaotique et contradictoire. Sorel est le théoricien du néo-marxisme, et il n'a jamais cessé d'interpréter les événements historiques par la théorie de la lutte des classes ; il est l'auteur d'une Apoloyie pour Lénine. Pour ma part, voilà vingt ans que, malgré mes sentiments personnels à l'égard de M. Sorel, je fais la critique du marxisme. Ces indications suffiront pour montrer à M. Crétinon que la citation respectueuse d'un nom
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n'entraîne ni ne conseille l'adhésion à des doctrines dont nous faisons nous-mêmes la critique constante.
Mais venons au fond du débat. On nous reproche de construire un système économique qui n'est point inspiré parla foi catholique. La critique que l'on nous adresse vient d'une double confusion : 1° entre la science économique et réconoraie appliquée ; 2^ entre le « social » et l'économique.
Premièrement, contrairement à ce que croit et écrit M. Crétinon, l'Economie nouvelle n'est pas un plan d'organisation du travail, à la Louis Blanc. C'est une critique des doctrines socialistes et libérales ; c'est aussi une tentative d'analyse scientifique des phénomènes économiques. C'est une recherche, que l'on croit rationnellement conduite, des conditions physiques et psychologiques où se produit la création économique. A aucun moment on n'a prétendu y résoudre la question sociale qui est essentiellement une question morale. On ne s'est proposé que de rechercher, par des méthodes scientifiques, les lois du monde économique. Si le principe de l'activité économique réside dans l'activité humaine, laquelle est régie par la loi morale, les conditions et les manifestations de cette activité (ce sont les phénomènes économiques : production, consommation, échange et circulation des produits) forment, ainsi que le fait observer Nel Ariès, un ensemble vaste et complexe où des chapitres entiers relèvent de la nature physique et de l'expérience sensible : c'est le domaine de la scieace économique. On nous reproche de ne pas
faire notre exploration de ce domaine au nom de la foi catholique, sous l'autorité des documents pontificaux ; on devrait nous en louer : un économiste catholique serait en effet d'une singulière imprudence, et commettrait un prodigieux abus, si par exemple il prétendait fournir aux catholiques des preuves pour ou contre ce que l'on nomme la loi de l'offre et de la demande au nom de sa foi ; on le jugerait, à Rome et à Paris, avec la même sévérité que l'on jugerait un biologiste qui oserait faire intervenir l'autorité des Pontifes pour faire accepter une théorie sur la circulation du sang.
Oui ou non, y a-t-il des lois économiques ? Je ne crois pas que l'on ose en contester l'existence. La foi, la doctrine nous invitent à faire usage de l'intelligence qui nous a été donnée pour les reconnaître, les formuler et nous j conformer afin d'éviter de tomber dans les désordres temporels. Mais dans ce travail, fait sous l'inspiration de la foi, nos moyens sont ceux de l'observation, de l'expérience sensible, car le cadre de notre recherche est celui de la nature. C'est légitimement que nous nous conduisons alors comme le physicien, comme le chimiste, comme le mathématicien, et, dans certaines parties de la recherche, comme l'historien.
Niera-t-on l'importance capitale de cette distinction ? Nous entendons bien que certains de nos critiques malveillants, au nombre desquels nous ne plaçons pas M. Crétinon, la diront faite pour les besoins de la cause. Mais ce n'est pas nous qui la faisons. Elle a toujours été faite. Elle était encore faite, avec quelle autorité, par Mgr Humbrecht,
dans le discours que ce prélat prononçait à l'Inslilut catholique en novembre dernier :
« Toute solution qui sera proposée (de la question sociale) devra assurer à l'homme une vie matérielle convenable et une plus grande facilité de faire son salut. « Certains hommes, dit Léon XIII, « pensent que la question sociale n'est qu'une « question économique; elle est au premier chef une « question morale, et on ne peut la résoudre que par « les règles de la morale et de la religion. »
« Ce n'est pas, assurément, poursuivait Mgr Humbrecht, que l'on doive négliger les questions purement économiques. Les lois qui les régissent s'imposenl à loule sociélé avec aidant de force que les lois de la pesanteur au monde matériel^ ou celles de la circulation du sang aux êtres virants. On ne peut les violer impunément : le désordre et la souffrance sont la punition immédiate de ces violations. »
Voici la distinction faite avec netteté et précision. Nous nous étonnons que M. Crétinon ne l'ait point faite. Nous ne doutons pas qu'il accepte cette vue, que, puisqu'il y a des questions purement économiques et qui relèvent de lois justement assimilées à celles de la pesanteur ou de la circulation du sang, la recherche de ces lois doit être faite par les moyens qui conduisent à la découverte de toutes les lois physiques. Il y a une mécanique, une physique économique comme il y a une mécanique, une physique de tous les corps. Un des objets de l'Economie nouvelle est d'en dégager les lois. La critique de M. Crétinon porte donc à faux : la question qu'il se pose n'avait pas à être posée.
Etait-elle posée aux économistes de l'Ecole libérale, qui se sont fort peu occupés de mettre leurs doctrines sous la sauvegarde de la Foi ? Les catholiques n'ont cessé de protester contre les conséquences du libéralisme économique,contre lesquelles ils réagissaient au nom de la morale et de la religion. Mais tant que les analyses de l'Ecole libérale ont été regardées comme strictement scientifiques, les doctrines du libéralisme économique ont été acceptées comme vérités scientifiques et enseignées comme telles par d'excellents catholiques, qui, toutefois, les corrigeaient, en les subordonnant à la morale.
La critique de M. Crétinon eût été parfaitement fondée si nous avions conclu à la possibilité de résoudre la question sociale par les seuls moyens que suggère la science économique, si nous aboutissions à une séparation totale de l'Economie et de la Morale. Mais, on le sait, nos conclusions sont tout autres. Quand on a découvert les lois physiques de l'Economie, on se rend compte que rien n'est fait, que rien n'animera cette mécanique si l'activité de l'homme ne la met pas en mouvement, et que rien ne mettra l'activité de l'homme en mouvement si un principe moral, religieux ne vient lui en donner l'ordre. La nécessité ne suffit pas ; devant une nécessité qu'il juge trop dure, l'homme peut se refuser et préférer la mort. C'est donc par le principe même de l'activité économique que Ton rejoint la morale, la vie religieuse. C'est ce qu'exposent les conclusions de C Economie nouvelle, M. Crétinon dit alors qu'il a l'irppression « que nous traînons le catholicisme à la remorque
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de notre science ou que nous lui savons gré de pouvoir servir à l'instauration de notre nouveau régime ». Cela, c'est la critique des intentions. Est-il possible de nous faire un tel procès lorsque nous disons que sans l'ordre moral, religieux que reçoit l'homme, rien ne peut être construit dans le monde. Mais nous disons que cela vaut pour les chrétiens, les musulmans, les bouddhistes. C'est une vérité que fournit l'observation. Notre conclusion dernière est la citation de la parole « Cherchez d'abord le royaume de Dieu et sa justice, et le reste vous sera donné par surcroît. » — Ornement, dit M. Crétinon, et vous dites que l'on peut entendre cette parole en chrétien ou en réaliste, ce qui prouve votre détachement. — Cela prouve simplement que les vérités chrétiennes peuvent être entendues par les chrétiens et par ceux qui ne le sont pas. C'est le sens de notre dernière conclusion. Reprenons-la ici : il y a en tête de cette étude une autre parole : 7\i gagneras Ion pain à la sueur de ton front. Nous nous adressons aux hommes et nous leur disons : aucune science économique ne vous sera d'aucun secours si vous n'obéissez à cette parole. — Mais, dira l'un, je ne suis pas chrétien, je ne suis pas croyant. — Chrétien ou non, croyant ou non, lui disons-nous, si tu ne l'entends pas, tu n'as qu'à te coucher sur le sol pour mourir. Si l'on nomme ornement ce qui est la base de l'édifice, la citation que nous faisons serait encore un ornement.
Le « SOCIAL » ET « l'Economique »
19 septembre 1921.
Un des écrivains à qui les premières distinctions de notre étude précédente étaient adressées veut bien nous remercier de la courtoisie de nos remarques, et il ajoute :
Il suffît que je vous dise que je suis séparé de V Action française par un abîme. Entre gens d'âge et de réflexion, ce genre d'abîme reste infranchissable.
Ce qui est en question, ce serait donc plus C Action française que la doctrine catholique ? Je crains qu'il en soit souvent ainsi dans les critiques que l'on nous adresse, et que l'on soit plus préoccupé, en toute bonne foi d'ailleurs, de chercher quelque faiblesse dans une doctrine sortant de r Action française que de défendre l'intégrité de la doctrine catholique, qui est parfois mise en cause sans nécessité et sans justification. Mais comment peut-il y avoir un abîme infranchissable entre gens d'âge et de réflexion, qui étudient un même problème avec la même bonne foi, avec les mêmes lumières de la Foi et de la Raison ? Notre correspondant paraît juger la controverse sans intérêt. Mais puisque la controverse a été commencée, et non par nous, il nous faut bien présenter nos réflexions. Continuons donc, dans le même sentiment que notre correspondant qui nous assure que ; Par-dessus beaucoup de divergences et de contingenceSj par-dessus même les plus profonds dissen-
limenls doclrinaux,nous pouvons encore nous Joindre idéalement et nous estimer respectivement. Voici donc les mains tendues par-dessus « Tabîme ». Nous les serrons cordialement, bien convaincus d'ailleurs que cet abîme est en carton- pâte, car nous ne pouvons concevoir que des chrétiens, des catholiques, des Français puissent être séparés par un abîme.
Avant d'établir la distinction entre le social et réconomique que nous voulons. présenter aujourd'hui, complétons notre première réponse par un jugement sur le fond de la question. C'est un jugement rédigé par trois théologiens qui l'ont adressé spontanément, en janvier dernier, à un de nos contradicteurs, libéral celui-là, qui nous attaquait au nom de la théologie, mais pour défendre les thèses de l'économie libérale; le document nous a été communiqué par ses auteurs, qui écrivent :
Il n'y a pas de positivisme agnostique à résoudre les problèmes de l'économie politique, sans faire appel à la métaphysique ou au dogme. Il y a seulement distinction de ce qui, sans être séparé par une cloison étanche, mérite pourtant de n'être pas confondu. Relisez ce qu'ont écrit de la subordination et de la distinction des sciences saint Thomas [v. g. in 1 Poslei\ analy t. Lecf. 25,4 J) elses commentateurs ou disciples anciens ou modernes (par exemple, J. Maritain, Introduction générale à la philosophie, p. 64 à 90), et vous serez sans doute, par la lumière de ces pages, préservé à l'avenir des confusions qui déparent votre réponse, comme d'ailleurs la plupart des écrits ou livres écrits au nom du catholicisme contre les doctrines d'Action française. De même, dire que l'homme obéit toujours à une pensée, vraie ou fausse, idéalisme révolutionnaire ou foi chrétienne, n'est pas faire une « salade » des diverses sortes de foi, mais constater
un fait psychologique. Si M, Valois mel en parallèle... les idéologies et la vraie foi, ce ne peut êtx'e que du seul point de vue de leur rôle moteur dans l'action humaine, et non pas de celui de leur vérité...
M. ^^^lois ne conteste pas que les lois économiques s'imposent à toute société avec autant de force que les lois de la pesanteur... C'est précisément là ce qui l'autorise à résoudre par la méthode indépendante de l'économique, sans faire appel à la métaphysique ou à la foi, les problèmes de l'économie politique. Si ce sont des lois naturelles, l'analyse scientifique suffit à les démêler par des procédés propres où la foi n'est pas plus directement engagée que dans les autres sciences. Il peut donc en faire abstraction, ce qui n'est pas sa ruine, ni professer à son égard l'agnosticisme.
Mais toute la question est de savoir si la loi de l'offre et de la demande et les autres, dont M. Valois conteste dans son livre la réalité ou la portée, sont du nombre de ces « lois qui s'imposent à toute société ». Quant à dire tranquillement que l'affirmative est la doctrine même de l'Eglise, c'est là une audace vraiment exagérée. Où est la décision conciliaire ou le document pontifical qui le proclame ?
Nous ne voulons pas discuter la vérité ou la fausseté de vos conceptions personnelles en économie politique où vous avez sans doute une compétence qui nous manque, mais nous voulions protester au nom même de la théologie, contre une utilisation indue de la théologie et de la doctrine de l'Eglise.
Les signataires, dont je ne me crois pas autorisé à donner les noms, qui doivent rester en dehors d'une polémique, sont l'un docteur en théologie, les deux autres docteurs en philosophie du collège angélique de Rome et de l'Université de Louvain. Ils sont donc hautement qualifiés pour prononcer un jugement motivé dans une matière où nous ne pouvons apporter que des arguments de bon sens.
Nous sommes très honorés qu'ils aient bien voulu prendre la peine de montrer que leur science appuie, confirme les distinctions auxquelles conduit la raison. Et voici une première conclusion ; il apparaît lég^itime de résoudre les problèmes de l'économie politique par la méthode indépendante de l'Economique. Ceci s'entend de l'analyse, et non de l'application, et il doit être posé ici que, dans l'économie appliquée, il doit y avoir « compénétration de l'économique et du moral », selon l'expression de M. Duthoit à la Semaine Sociale de Toulouse.
Nous considérons que la plupart des critiques qui nous sont adressées, par des catholiques qui ne sont pas de simples démocrates, viennent d'une très ancienne confusion entre le «. social» et l'économique, plus importante peut-être que la confusion entre la science et l'action. La majorité des catholiques qui se nomment sociaux (et la presque totalité des démocrates chrétiens) ont confondu action sociale et organisation économique. C'est pourquoi quelques-uns d'entre eux font à nos définitions touchant l'organisation économique une critique qui ne serait juste que si elle visait une action sociale menée par nous. Or nos doctrines, nos fondations ne sont pas établies sur le plan social, mais sur le plan économique. Il y a là deux domaines qui sont interdépendants, mais qui peuvent être considérés distinctement, et que Ton doit même étudier séparément, si l'on veut avancer avec quelque sûreté dans la connaissance de l'homme et des sociétés. Distinguons donc vie sociale et vie économique afin d'éviter de gros malentendus.
Et d'abord une première remarque, déjà faite, mais qu'il est bon de rappeler. Il y a des catholiques «. sociaux >. Voulez-vous nous permettre de nous scandaliser de ce fait? Le nom de catholique tout court ne suffît-il donc point à définir les caractères sociaux de la doctrine catholique, laquelle est « sociale » par excellence? La doctrine chrétienne rend impossible l'existence de catholiques non sociaux. 11 faut qu'il y ait eu au XIX® siècle de singuliers paroissiens pour que des catholiques qui ne faisaient rien d'autre que réaliser la vie sociale qu'impose la doctrine, aient jugé nécessaire de s'accorder l'épithète «sociaux». Ajoutons que ce n'est pas du français de tout repos : social est un adjectif qui ne peut servir qu'à définir une doctrine, une fonction, un fait qui concerne la société : mais un homme ne peut être dit social.
On peut parler, sans offenser la langue française, de la démocratie sociale, de la doctrine sociale des catholiques, ou des royalistes. Mais si l'on parle de démocrate social, de catholique social, de royaliste social, on cesse d'être intelligible, en français au moins. Cet usage impropre de l'adjectif social nous vient d'une mauvaise traduction des termes allemands correspondants. La première et la seconde raison font que, pour ma part, je ne consentirai jamais à me dire catholique social : je suis de la foi catholique, apostolique et romaine, ce qui dit tout, car cela m'interdit d'avoir, quant à l'ordre social, une doctrine qui ne serait pas «sociale». Il est vrai qu'il existe des catholiques individualistes : c'est un autre scandale, car un catholique individualiste est un personnage aussi singulier que le
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serait un socialiste individualiste. Mais nous reviendrons là-dessus plus loin.
Revenons à nos distinctions entre les phénomènes sociaux et les phénomènes économiques. Qu'estce qui est social? Ce qui a trait aux éléments constitutifs de toute société, aux rapports entre les hommes, les familles et les j^roupes d'une même société humaine; c'est l'ensemble des faits propres à la vie de famille et à la vie de société ; ce sont les usages, règles et mœurs qui permettent à l'homme de vivre avec ses semblables. Séparer la vie sociale de la morale est une entreprise radicalement impossible, toute la vie sociale reposant sur la morale. C'est dans ce domaine qu'il y a des classes, très changeantes d'ailleurs, aux frontières incertaines et qui sont établies sur les caractères apparents de la fortune privée, ou sur les similitudes morales ou intellectuelles; ce sont desgroupes hiérarchisés qui se forment et se reforment sans cesse, et qui ont entre eux des relations collectives : c'est entre ces groupes que se posent les questions sociales, lorsque par exemple un groupe se considère opprimé politiquement ou économiquement par un ensemble d'hommes unis par les relations sociales. Encore une fois, tous les problèmes sociaux sont dominés par les questions morales, et l'on a bien raison de dire que la question sociale étant avant tout une question morale, celle-ci étant essentiellement une question religieuse, la question sociale est surtout une question religieuse. Mais on n'avait pas vu que les questions économiques demeuraient en dehors du problème ainsi posé ou résolu.
Qu'est-ce qui est économique? Autre chose que les relations sociales des hommes : l'ensemble des faits qui intéressent la production et Tensemble des conditions et moyens dans lesquels et par lesquels l'homme vivant ou non en société, régi par une morale ou par une autre, recherche, capture, transforme, échange, accumule, tranporte les fruits de la terre, les animaux, les choses inanimées utilisables pour la conservation de la vie. Ces faits sont soumis à des lois aussi rigoureuses que celles de la mécanique. Les lois de la production sont les mêmes d'un bout du monde à l'autre bout. Mais ce qui peut varier à Tinfîni, c'est la destination sociale des actes économiques. Quand je produis, quelles que soient mes idées sur Dieu, sur l'évolution, sur la morale, sur la justice, que je sois français, américain ou chinois, je suis obligé de me soumettre aux lois d'une mécanique inflexible; mais au moment de l'utilisation des produits, je sors de l'économie et je rentre dans le domaine social, et mes idées morales ou religieuses auront une influence considérable dans la répartition que je ferai de mes produits. Ainsi le problème de la production proprement dite est un problème économique, que l'on pourrait dire mécanique; le problème de l'utilisation des produits est à la fois économique, social et moral. Si l'on observe que le principe de l'activité économique est commandé nécessairement par la fin que l'homme se propose, on dira que les actes économiques sont encadrés par la vie sociale, donc par la vie morale. C'est donc par leur principe et par leur fin que les actes économiques (qui sont l'objet d'une science parti-
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culière), sont subordonnés à la morale. Mais la morale sera impuissante à agir sur le principe et surla fin, sur le moteur et la destination, si l'homme ne connaît pas la nature de la vie strictement économique.
Si l'on ne fait pas ces distinctions, on risque de se trouver aussi impuissant dans le domaine social que dans le domaine économique. Or c'est l'aventure qui est arrivée à un grand nombre de catholiques dits sociaux et de démocrates chrétiens qui, tenant, sans vérifications, les thèses de l'économie b'bérale pour des vérités scientifiques, n'en ont pas fait la critique scientifique, et, constatant les funestes conséquences sociales du régime de la libre concurrence, ne se sont préoccupés que de réagir, au nom de la morale et de la religion, contre les effets sociaux d'un régime dont ils croyaient intangibles les prétendues lois. On peut s'expliquer cette erreur en tenant compte de l'énorme prestige des idées libérales pendant plus d'un siècle ; on la comprend encore en considérant que de nombreux catholiques, à cause de leurs traditions historiques, ont eu les yeux fixés sur d'anciennes formes économiques où la production ne pouvait être distinguée de la vie sociale et où, par conséquent, la vie économique était à chaque instant pénétrée par la vie morale : l'économie où dominait l'atelier familial était en effet une économie étroitement unie à la vie sociale ; les lois de la production y étaient appliquées par le chef de famille, le chef de la production était le père de famille, le patron n'était, comme son nom le révèle, qu'un substitut du père, et, dans ces conditions, la vie
économique, la vie sociale, la vie morale étaient interdépendantes, ce qui peut donner l'illusion que les lois de la production peuvent être soumises à la morale.
Le régime de la grande industrie séparant la vie économique de la vie familiale a permis au contraire d'opérer la séparation quasi-totale de l'économie et de la morale, au moment de la répartition des produits. Les économistes ont justifié cette séparation au nom des prétendues lois de l'économie libérale. Contre le régime ainsi créé, et qui a mis la famille humaine en péril, les protestations ont été élevées au nora de la morale, et c'est alors que l'on a multiplié les œuvres pour défendre la famille menacée. On ne s'est pas rendu compte que l'on ne faisait que soutenir un régime économique artificiellement créé, et dont la moralisation était une entreprise impossible. Il est, par exemple, absolument impossible de faire entrer la notion du juste salaire dans une économie dont une des lois est que les prix (de toutes marchandises, produits ou travail) sont régis par la loi de l'offre et de la demande. Toute action morale est impuissante dans ces conditions. Il fallait attaquer les thèses de l'économie libérale au nom de la science dont ses auteurs se réclament. C'est ce que nous nous sommes proposé de faire. Avonsnous réussi dans notre entreprise? Ce n'est pas à nous d'en juger. Mais c'est ce qui justifie la méthode que nous avons employée. Nous n'avions pas à faire intervenir la morale. Mais nous ferons observer que notre critique de l'économie libérale, les fondations auxquelles nous avons abouti, permet-
tent précisément de faire rentrer la morale dans l'économie. Nous en avons fait l'expérience pratitique. Dans ces conseils de la production que nous organisons, à la Confédération de l'Intelligence et de la Production, que se produit-il en effet, lorsque les producteurs antagonistes discutentleurs prix ? Etant donné que les producteurs s'y assemblent en vue de l'accord llnal, inévitablement ils se recommandent les uns aux autres un juste prix, un juste salaire. Cette idée de justiceque l'on nous reproche de ne pas avoir donnée pour fondement à l'Economie nouvelle^ elle s'impose à nos assemblées professionnelles. Puis-je avouer que c'était notre idée de derrière la tête ? Mais il faudrait ici présenter nos considérations sur l'économie appliquée.
L'Economie appliquée
26 septembre 1321.
Limitons-nous : cet examen que nous faisons des relations entre l'économie, la morale et la religion, si nous voulions le faire à fond, nous entraînerait à écrire un livre, un très gros livre, et nous n'épuiserions pas le sujet. Le livre viendra peutêtre, si Dieu nous prête vie. Nous prions le lecteur d'admettre que nous ne pouvons que donner ici des indications générales. Celles que nous avons données et donnons aujourd'hui satisferont-elles nos contradicteurs ? Nous verrous bien. Les querel-
leurs continueront leurs mauvaises querelles ; raais se trouvera-t-il, parmi ceux qui cherchent la vérité de bonne foi et sans préjugés, des hommes qui refuseront de tenir compte des distinctions que nous proposons entre la science économique et l'économie appliquée, entre le « social » et l'économique ? Nous serions curieux de connaître les arguments qui peuvent nous être opposés, aux théoloojiens qui justifient notre méthode et à nousmême. Mais nous demandons, au nom du bon sens, que Ton cesse de critiquer nos doctrines et nos constructions économiques selon une méthode qui ne doit être appliquée que dans le domaine social. Et si l'on veut les juger du point de vue moral, du point de vue chrétien, nous croyons que la question que l'on aura à se poser utilement et légitimement, ce sera de savoir si les conséquences sociales du fonctionnement de la « mécanique» économique que nous proposons sont contraires ou favorables à la vie selon la justice, à la vie chrétienne. Mais nous touchons au problème de l'économie appliquée.
Chacun sait que nos travaux ne sont pas des travaux d'école. Si nous cherchons la connaissance, ce n'est pas pour écrire des livres, c'est en vue de l'action. Si nous avons entrepris de démolir les thèses de l'économie libérale et de l'économie socialiste, ce n'est pas en vue de succès improbables à l'Académie des Sciences morales et politiques, c'est pour agir en pleine vie, dans notre siècle. Gela est si net que l'on pourrait nous reprocher, avec raison, de mêler trop fortement les préoccupations de
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l'action à celles de la recherche scientifique. Mais nous ne sommes pas des professeurs. Nous avons l'ambition d'être des constructeurs. Je pense que c'est ici que l'on nous attend, je dirai même : que l'on nous guette. Puisque nous voulons engendrer une action, et y participer, nous n'avons plus le droit de parler au nom de la seule connaissance scientifique ; puisque nous voulons travailler à établir une nouvelle organisation économique, qui aura des etTets sociaux, nous n'avons plus le droit de ne pas faire intervenir, clans noire aclion, la morale, la religion. On va nous opposer que, si nos distinctions sont parfaitement légitimes, tant qu'il s'agit de l'analyse des phénomènes économiques, elles ne valent plus quand il s'agit de l'action. Car l'action ne vaut pas seulement par sa soumission aux lois naturelles dont l'esprit possède la connaissance ; elle vaut par la morale dont elle se réclame et qui l'engendre. Nos contradicteurs et nos querelleurs ont jusqu'ici oublié de nous faire cette objection, qui est capitale. Nous n'attendons pas qu'ils nous la présentent. Nous la formulons nous même. Aussi bien, nous l'avons déjà indiquée.
Après avoir fait nos analyses économiques, nous présentons une « mécanique » qui, selon nous, doit donner une production supérieure, et dont nous attendons de bons elîets sociaux. Mais qui fera marcher cette machine ? L'homme. Qu'est-ce qui fait mouvoir l'homme ? L'esprit, la foi. Et les résultats du mouvement de la machine et de l'homme seront très différents, en quantité et en qualité, selon que les mouvements obéiront à une foi ou à une autre, à une morale ou à une autre. Si,
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par exemple, les hommes se servent de notre belle machine économique avec la pensée qu'il faut vivre sa vie courte et bonne, et que l'objet de leur effort économique est uniquement de leur donner des moyens de jouissance, nous n'aurons pas fait grand'chose de bien ; nous aurons peutêtre fait un plus grand mal. Si les hommes pensent que le plus grand exploit de l'homme d'affaires est de rouler son prochain, ils s'arrangeront de telle manière qu'ils utiliseront notre parfait mécanisme pour se rouler les uns les autres un peu mieux qu'auparavant, et s'il les gêne trop, ils le briseront. — Vous reconnaissez donc, nous diront certains de nos critiques (comme M. Duthoit) que l'automatisme des institutions ne suffît pas pour assurer l'ordre économique et social ? — A quoi nous répondons : — Nous ne le reconnaissons pas. Nous l'affirmons, nous le proclamons. — Et l'on peut encore nous dire : — Vous l'affirmez, vous le proclamez, mais toujours au nom de l'analyse ; vous regardez les morales, les religions du point de vue de leur rôle moteur, non pas de celui de leur vérité. Or si vous entrez dans l'action, vous devez prendre une morale, une religion à cause de sa vérité ; et ce n'est pas seulement votre action individuelle mais aussi votre action collective qui devra se conformer à cette vérité.
Encore une fois, l'objection qui concerne l'action ne nous a pas encore été faite. Nous la faisons nous-même, et nous répondons :
— C'est l'objection parfaitement fondée. Et nos doctrines elles-mêmes nous conduisent à ne conce-
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voir d'action économique parfaite (nous ne nous limitons pas à l'action sociale) que sous le signe rhrétien. Et je crois pouvoir dire que, à la Confédération de l'Intelligence et de la Production française, les hommes avec qui j'ai l'honneur de travailler, au comité directeur, le colonel de Vesins, agriculteur, André Trigon, ouvrier mécanicien, Georges Goquelle, ingénieur, nous sommes en accord profond sur ce point, et notre collègue et ami Rémi Wasier,' cheminot, n'est peut-être pas éloigné de penser comme nous-mêmes. Nous sommes parfaitement convaincus que, seule, une économie chrétienne, nommément chrétienne, donnant à ses institutions le nom chrétien, peut apporter au monde le véritable ordre économique.
Alors, nous dira-t-on, pourquoi n'ordonnez-vous pas votre action conformément à cette pensée ?
Pourquoi ? On ne peut pas répondre en deux lignes. Et ce que nous allons inscrire ici, ce ne sera même pas une réponse, ce sera l'exposé d'un problème, qui n'est pas résolu, et que nous ne prétendons pas résoudre.
Exposons. Et souffrez que, à titre d'exemple, j'expose mon propre cas : je suis éditeur, mes confrères, avec qui je suis syndiqué, sont catholiques protestants, juifs ou incroyants ; j'achète du papier, je commande des travaux d'impression, de brochage, de cartonnage, à des hommes qui appartiennent aux deux confessions, ou qui sont en dehors de toute Eglise ; je travaille avec des employés, des ouvriers chez qui se manifeste la même diversité. Vous reconnaîtrez que je suis très sensible-
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ment dans la même situation que la plupart des Français. L'ordre économique parfait exige que nous entretenions des relations basées sur la justice (et sur le respect des lois économiques) avec tous les membres de notre profession ou des professions liées à la nôtre. Comment allons-nous organiser ces relations, qui doivent comprendre tous les membres de nos corporations, si nous proposons une organisation économique spécifiquement catholique?
(Dans l'économie libérale, la question ne se pose pas : chacun se débrouille avec sa conscience; mais j'observe que les catholiques, s'ils suivent strictement leur doctrine, sont proprement roulés par ceux à qui les obligations morales sont légères. Mais dans l'économie en formation, dont les institutions sont d'ailleurs matériellement les mêmes que celles de l'économie chrétienne, la question se pose inévitablement et elle se pose aussi bien pour les syndicats patronaux que pour les syndicats ouvriers,dont les obligations économiques et sociales sont essentiellement les mêmes.)
Si nous nous groupons, professionnellement, entre catholiques (patrons, ingénieurs, employés, ouvriers), nous nous donnons à nous-mêmes, religieusement, une force nouvelle, mais nous limitons nécessairement notre action économique ; si, dans certaines corporations, nous pouvons réunir de solides majorités, dans d'autres, nous serons impuissants. Et, dans presque tous les cas, nous rendrons nos relations économiques difficiles avec des hommes, patrons ou ouvriers, qui ne sont pas catholiques, et avec qui nous sommes en collaboration professionnelle constante.
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Voilà donc runioii économique nécessaire entre gens du même métier et du même pays rendue difficile parce que nous aurons adopté, pour nos cadres professionnels, la formation confessionnelle. Ajoutons que, avec des catholiques dont les idées économiques sont fortement colorées de libéralisme, l'association professionnelle confessionnelle est d'une prodigieuse difficulté : ces étonnants paroissiens vous disent sereinement qu'ils refusent de mêler la religion aux aiîaires ; j'en ai fait l'expérience personnellement.
Nous entendons bien que l'on propose aux catholiques d'entreprendre une action économique pratique générale au nom de leur doctrine minimisée, réduite à une morale et à une justice anonymes. C'est une action à laquelle nous ne participerons pas. Nous ne sommes ni Mormons, ni Adventistes du septième jour, ni disciples de M. Ferdinand Buisson ou de M. Paul Desjardins. Morale et justice suspendues entre ciel et terre, livrées à l'interprétation de chacun, rien n'est mieux fait pour déchaîner l'anarchie et la guerre entre les hommes. Ce n'est pas sur ces nuées que nous pouvons bâtir. Il nous faut proposer morale et justice chrétiennes ou nous abstenir.
Nous ne sortons pas de la difficulté pratique exposée plus haut. Et, dans ces conditions, il semble qu'il ne reste aux catholiques, s'ils veulent conduire une action économique spécifiquement catholique, qu'à l'organiser hors des syndicats (syndicats d'employés et d'ouvriers exceptés) et sur le plan intellectuel et moral ; mais alors leur tâche est de propagande ; les syndicats ne seront pas pénétrés par
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cette action et tomberont sous la direction des hommes d'argent.
Or, dans la vie économique, la pierre de touche des doctrines, c'est la création. Des doctrinaires qui demeurent dans les salles de conférence ne présentent d'intérêt que pour l'historien des idées. On ne vaut, dans ce domaine, que par l'action directe sur les faits. Nous trouvant devant ce problème, nous l'avons résolu de la manière suivante :
Réunir les producteurs sur le plan proprement économique, sans poser les questions sociales, et en vue d'une collaboration limitée aux objets professionnels ; prendre, comme idée motrice, l'intérêt professionnel et l'intérêt national, dont les producteurs des confessions diverses possèdent des notions communes ; utiliser ces idées motrices pour mettre en mouvement la machine et discipliner l'action ; enfin, créer des organes supersyndicaux où les producteurs, obligés de confronter leurs prétentions, accepteront (sous la contrainte de l'intérêt professionnel et de l'intérêt national, et sous leur contrainte) l'idée des prix équitables, du juste salaire, du juste bénéfice. Donc, pratiquement, créer un ensemble de relations économiques où le producteur incroyant trouve les avantages techniques et matériels qu'il recherche honnêtement, et où les producteurs catholiques puissent agir individuellement et collectivement conformément à leur doctrine qui, dans de telles conditions, a directement prise sur l'ensemble et le détail de la réalité économique. Bref, créer un véritable ordre économique dominé par la loi de modération, qui est chrétienne, et où des F'rançais pourront se mouvoir à l'aise, les
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incroyants sans considérer que l'on veut attenter à leur « liberté d'esprit », les catholiques y trouvant une loi morale qui est la leur, et qu'ils appliqueront et feront appliquer mieux que quiconque.
L'expérience a montré, jusqu'ici, qu'une collaboration ainsi établie peut avoir des résultats très féconds, au bénéfice de tous. Tandis que, depuis des années, dans les assemblées syndicales même présidées par des catholiques, nous n'entendions parler que de la loi de l'olTre et de la demande lorsque des protestations s'élevaient contre les prix pratiqués, — au contraire, dans les assemblées intersyndicales ou intercorporatives que nous avons organisées ou auxquelles nous avons participé, et où nos méthodes de travail ont été adoptées, l'idée du juste prix, du juste bénéfice a surgi spontanément et a réalisé l'accord unanime des producteurs, catholiques ou non. Et nous observons ici que si nous avions voulu assembler les producteurs sur l'idée morale, l'idée de juste bénéfice, nous n'aurions pas réussi à les faire collaborer économiquement ; mais les assemblant pour un objet économique, et parfois simplement technique, nous avons provoqué la manifestation de l'idée morale, qui est au cœur de chacun de nous.
Cela est-il suffisant ? Et ce mécanisme, cet automatisme apparent de la manifestation des idées morales, régulatrices de l'activité humaine, ne risquerait-il pas, à la longue, de donner à des catholiques l'illusion qu'une machine économique bien montée produit l'ordre spontanément ? Nous pensons que cela ne suffit pas, et que ce risque existe. Il faudra donc aller au delà, si l'on veut vraiment
instaurer un ordre économique parfaitement sain, et qui nous libère de la tyrannie de l'argent. Par quelles voies ? Ce n'est pas à nous de le dire. Nous posons le problème; nous n'apportons pas de solution, que nous ne sommes pas qualifiés pour donner. Mais, puisqu'il nous faut agir chaque jour, sans attendre que tous les problèmes soient résolus, nous soumettrons à nos contradicteurs quelques propositions, qui seront du moins les conclusions de cette série d'études.
Conclusions. — L'opposition que l'on a voulu découvrir entre une fraction du catholicisme « social » et notre action économique n'existe pas. Catholiques « sociaux » et ouvriers de l'économie réaliste, nous nous complétons. Est-ce nous qui le disons ? Rappelons que c'est le fondateur de l'Ecole sociale catholique, le colonel de la Tour du Pin, qui, le premier, a adressé son encouragement à l'auteur de ces études. L'auteur de Vers un ordre social chrétien avait vu que la méthode que nous employions nous conduisait exactement au même point que la méthode sociale qui a été la sienne depuis un demi-siècle. Prenons donc conscience de cet accord profond. L'action sociale catholique et l'organisation économique à laquelle nous participons tendent au même but. Nous dirons plus : c'est l'action sociale catholique qui, agissant sur la société, sur les familles, est seule en mesure de donner son aliment spirituel à l'économie, impuissante à produire ou à renouveler indéfiniment les valeurs morales qui sont notre véritable moteur. Cherchons donc ensemble les moyens de réaliser systématiquement cette compénétration de l'éco-
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nomique et du moral que demandait M. Duthoit à la Semaine sociale de Toulouse, en 1921. Le temps est venu, écrivait le colonel de la Tour du Pin en tête de la nouvelle édition des Jalons de Roule qu'il a donnée en 1920. Le temps est venu de la fructification. L'énorme travail de préparation intellectuelle des Semaines sociales doit inspirer aujourd'hui les constructeurs. Mais quel moyen pratique de réalisation possédons-nous ?
Une faut pas nous limiter à agir auprès de ceux de notre foi : il est nécessaire que les catholiques agissent sur le siècle tout entier, qu'ils apportent aux croyants comme aux incroyants le bienfait de leur doctrine. Or, comment faire, si nos syndicats confessionnels nous limitent à nous-mêmes, ou si, prenant place dans des syndicats strictement professionnels, nous sommes livrés à nos interprétations personnelles dans la vie de chaque jour ? Un premier moyen d'action nous est donné aujourd'hui par la Confédération professionnelle des intellectuels catholiques. L'association fondée en 1921 par François Hepp et ses amis, qui tend à réunir l'élite professionnelle catholique, recrutée à tous les échelons de la hiérarchie économique, nous apparaît comme le meilleur organe de coordination des efforts des catholiques en vue de la rnoralisation de l'économie. C'est là que les catholiques pourront être éclairés et s'éclairer mutuellement sur leurs plus hauts devoirs ; c'est de là que pourront partir les mouvements intellectuels qui, par les professionnels catholiques, feront passer le haut enseignement catholique dans les faits économiques. A.insi les catholiques possèdent-ils, pour leur
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action doctrinale et pratique dans l'économie, l'organe permanent de liaison qui leur manquait jusqu'ici. Puisque l'organe existe, demandons-lui des directions. Notre dernière conclusion, c'est que nous demandons à François Hepp et à ses amis de nous réunir tous et de nous inviter à chercher ensemble les moyens pratiques de porter dans toute l'économie le bénéfice de l'éthique chrétienne. Nos contradicteurs s'associeront-ils à nous pour formuler ce vœu d'un examen loyal entre catholiques, pour rechercher les moyens d'établir une collaboration étroite entre tous les catholiques qui veulent faire rentrer la vie chrétienne dans la vie totale de la cité ?
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